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1 . LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS

publiées au Journal officiel n° 35 A.N. (0 .) du lundi 29 août 1994 (nom 17806 à 17903)
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai de deux mois

	

R

AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE

N°' 17817 Pierre-Rémy Houssin ; 17822 Claude Girard ;
17836 Léonce Deprez ; 17850 Léonce Deprez ; 17887 André
Gérin_

AGRICULTURE ET PÊCHE

Na 17837 Léonce Deprez ; 17852 Hubert Grimault ;
17853 Pierre Hellier ; 17862 Mime Françoise Hostalier ;
17876 Serge Roques ; 17891 Philippe Largenieux.-Villard;
17894 Philippe Bonnecarrère.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
ET COLLECTIVITÉS LOCALES

N° 17835 Léonce Deprez.

BUDGET

N°` 17815 Jean-Louis Masson ; 17826 Jacques Barrot ;
17839 Léonce Deprez ; 17875 Serge Roques.

ÉCONOMIE

N° 17831 Léonce Deprez.

ÉDUCATION NATIONALE

N° 17877 Michel Hannoun.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE

N' 17832 Jean-Louis Masson.

ENVIRONNEMENT

N°• 17811 Jean-François Chossy ; 17878 Michel Hannoun .

ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME

N°• 17827 Joseph Klifa ; 17845 Joseph Klifa ;
17880 Mme Marie-Thérèse Boisseau ; 17881 Mme Marie-Thérèse
Boisseau ; I7882 Mme Marie-Thérèse Boisseau.

INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

N°' 17828 Yvon Bonnot ; 17834 Mme Marie-Thérèse Boisseau ;
17885 André . Gérie .

INTÉRIEUR
ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N. 17299 André Bascou .

JUSTICE

N° 17807 Léonce Deprez ; 17879 Michel Hannoun.

LOGEMENT

N° 17874 Pierre Hérisson.

SANTÉ

N° 17842 André Angot ; 17854 Jean Ueberschlag ; 17855 Eric
Duboc ; 17884 Jean-Claude Gayssot.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

N° 17812 Jean-François Chossy ; 17841 Jean-Gaude Lenoir ;
17 871 Main Ferry ; 17872 Philippe Briand ; 17886 André Gérin .
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INDEX ALPHABÉTIQUE DES AUTEURS DE QUESTIONS

A

Accoyer (Bernard) : 19780; Agriculture et pêche (p . 5357)
19781, Enseignement supérieur et recherche (p . 5373)
19851, Entreprises et développement économique (p . 5375).

Aimé (Léon) : 19950, Affaires étrangères (p . 5350).
Albertini (Pierre) : 19945, Justice (p . 5386).
André (René) : 19779, Entreprises et développement économique

(p. 5375) ; 19873, Environnement (p . 5377).
Angot (André) : 20048, Affaires sociales, santé et ville (p . 5356).
Arnaud (Henri-Jean) : 19791, Santé { . 5388) ; 19802, Enseigne-

ment supérieur et recherche (p . 5373).
Auberger (Philippe) : 19793, Anciens combattants et victimes de

guerre (p . 5381) ; 19984, Agriculture et pêche (p . 5359).
Ayrault (Jean-Marc) : 20037, Éducation nationale (p . 5372).

B

Bachelet (Pierre) : 19778, Intérieur et aménagement du territoire
(p. 5382).

Balligand (Jean-Pierre) : 19842, Agriculture et p êche (p. 5358)
19843. Environnement (p . 5376) ; 1844, Santé (p . 5389)
19845, Économie (p . 5367) ; 19881, Économie (p . 5367) ;
19897, Industrie, postes et télécommunications et commerce
extérieur (p . 5380).

Barbier (Gilbert) : 19751, Affaires sociales, santé et ville (p . 5350)
19752, Santé (p . 5388).

Bardet (Jean) : 20062, Culture et francophonie (p . 5366)
20063, Jeunesse et sports (p . 5385).

Baroin (François) : 20064, Affaires sociales, santé et ville (p . 5357).
Beauchaud (Jean-Claude) : 19868, Éducation nationale (p . 5370) ;

19880, Affaires étrangères (p . 5349).
Beaumont (Jean-Louis) : 19754, Santé (p. 5388).
Berthol (André) : 19906, Environnement (p . 5377) ; 19907, Tra-

"ail, emploi et formation professicnnelle (p. 5391) ; 19908, Équi-
pement, transports et tourisme (p . 5378).

Biessy (Gilbert) : 19957, Enseignement supérieur et recherche
(p . 5374).

Blum (Roland) : 19949, Équipement, transports et tourisme
(p. 5379).

Boche (Gérard) : 19967, Équipement, transports et tourisme
(p. 5379).

Bois (Jean-Claude) : 19849, Enseignement supérieur et recherche
«p. 5374).

Bonnecarrère (Philippe) : 19777, Budget (p. 5362).
Bonnot (Yvon) : 20041, Équipement, transports et tourisme

(p. 5379).
Bourrascr (Alphonse) : 19812, Industrie, postes et téiécommuni-

cattons et commerce extérieur (p. 5380).
Bourg-Broc (Bruno) 19909, Affaires étrangères (p . 5350)

20002, Éducation nationale (p . 5371) ; 20065, Budget
(p. 5365).

Bousin (Christine) Mme t 19946, Éducation nationale (p . 5371).
Bouvard (Michel) : 19799, Économie (p . 5367).
Boyon (Jacques) : 19790, Budget (p. 5362) ; 19791, intérieur et

aménagement du territoire (p . 5382) ; 19792, Budget (p . 5362)
19986, Budget (p . 5364) ; 20049, Intérieur et aménagement du
territoire (p . 5384) ; 20050, Intérieur et aménagement du terri-
toire (p. 5384).

Brard (Jean-Pierre) : 19958, Premier ministre (p. 5349).
Briane (Jean) t 19864, Agriculture et pêche (p. 5358).
Brial (Jacques) t 19866, Éducation nationale (p . 5370).
Brunhes (Jacques) : 20034, Affaires étrangères (p . 5350) ;

20035, Logement (p. 5387) ; 20044, Budget (p. 5365).
Bussereau (Dominique) t 19960, Défense (p. 5366) .

C
Calvel (jean-Pierre) : 19856, Éducation nationale (p. 5370).
Cardo (Pierre) : 20019, Relations avec le Sénat et rapatriés

(p. 5388).
Carrez (Gilles) t 19776, intérieur et aménagement du territoire

(p . 5382).
Cazalet (Robert) : 20039, Santé (p . 5390).
Cazenave (Richard) : 19910, Aménagement du territoire et collec-

tivités locales (p . 5360).
Catin d'Honinctltun (Arnaud) : 20055, Intérieur et aménagement

, du territoire (p. 5384),
Chauret (Philippe) : 19997, Départements et territoires d 'outre-
- nier (p . 5367).
Chossy (Jean-François) 19755, Travail, emploi et formation pro-

fessionnelle (p. 5390) ; 19756, Travail, emploi et formation pro-
fessionnelle (p . 5391) ; 19760, Budget (p. 5362) ; 20030, Entre-
prises et développement économique (p. 5376) ; 20031, Budget
(p. 5365) ; 20033, Éducation nationale (p . 5372)
20038, Affaires sociales, santé et ville (p. 5356).

Coaniilet (Thierry) : 19846, Entreprises et développement écono-
mique (p . 5375).

Cornus-Gentille (François) : 20013, Économie (p. 5368).
Couanau (René) : 20029, Travail, emploi et formation profession-

nelle (p . 5392).
Couderc (Anne-Marie) Mme : 19775, Défense (p. 5366).
Couveinhes (René) : 19850, Affaires sociales, santé et ville

(p . 5352).
Cova (Charles) : 19824, Affaires sociales, santé et ville (p . 5352)

19825, Affaires étrangères (p . 5349) ; 19877, Travail, emploi et
formation professionnelle (p . 5391) ; 19894, Intérieur et amé-
nagement du territoire (p . 5383).

D
Daubresse (Marc-Philippe) : 19968, Environnement (p. 5377).
Delnatte (Patrick) : 19769, Affaires sociales, santé et ville

(p . 5350) ; 19770, Budget (p. 5362) ; 19772, Équipement,
transports et tourisme (p . 5377) ; 19773, Entreprises et déve-
loppement économique (p . 5375) ; 19774, Équipement, trans-
ports et tourisme (p . 5378) ; 19852, Éducation nationale
(p. 53h7) ; 19911, Environnement (p. 5377 ; ; 19912, Éduca-
tion nationale (p . 5370) ; 19913, Budget (p . 5363)
19914, Budget (p . 5363) ; 19915, Budget (p . 5363) ;
19916, Justice (p . 5386) ; 199171, Économie (p . 5368)
19918, Budget (p. 5364) ; 19919, quipement, transports et
tourisme (p . 5378) ; 19920, Travail, emploi et formation profes-
sionnelle (p . 5391) ; 19921, Culture et francophonie (p. 5366)
19922, Environnement (p . 5377) ; 19923, Économie (p. 5368) ;
19924, Affaires sociales, santé et ville (p . 5353) ; 19925, Affaires
sociales, santé et ville (p . 5353) ; 19926, Équipement, transports
et tourisme (p. 5378) ; 19980, Équipement, transports et tou-
risme (p. 5379) ; 19981, Justice (p . 5386) ; 20020, Affaites
sociales, santé et ville (p . 5355) ; 20021, Aménagement du terri-
toire et collectivités locales (p. 5360) ; 20022, Premier ministre
(p . 5349) ; 20023, Affaires sociales, santé et ville (p. 5355).

Demassieux (Claude) :19928, Travail, emploi et formation profes-
sionnelle (p. 5391).

Deprez (Léonce) : 19962, Affaires sociales, santé et ville (p. 5354)
19963, Jeunesse et sports (p. 5385) ; 19964, Éducation nationale
(p . 5371) ; 19965, Budget (p. 5364) ; 20014, Affairés sociales,
santé et ville (p . 5355).

Derosier (Bernard) : 19898, Logement (p. 5387).
Diebold (Jean) : 19767, Éducation nationale (p . 5369) ;

19768, Entreprises et développement économique (p . 5375).
Dnligé (Eric) : 19823, Affaires sociales, santé et ville (p . 5352).
Dosninati (Laurent) : 19961, Culture et francophonie (p . 5366)

19982, Travail, emploi et formation professionnelle (p . 5392).
Ducout (Pierre) t 19841, Affaires sociales, santé et ville (p . 5352) .
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Dufeu (Danielle) Mme : 19748, Entreprises et développement
économique (p. 5375) ; 19757, Travail, emploi et formation pro-
fessionnelle (p . 5391) ; 19758, Entreprises et développement
économique (p . 5375).

Dupilet (Dominique) : 19840, Industrie, postes et télécommunica-
tions et commerce extérieur (p . 5380) ; 19848, Enseignement
supérieur et recherche (p. 5374

Dure (André) 120051, Santé (p . 5390).

E

Fhrrnann (Charles) : 19746, Enseignement supérieur et recherche
(p . 5372) ; 19747, Enseignement supérieur et recherche
(p. 5373) ; 19783, Affaires sociales, santé et ville (p . 5351).

F

Fabius (Laurent) : 19839, Premier ministre (p. 5349).
Falco (Hubert) : 19862, Agriculture et pêche (p . 5358).
Ferrand (Jean-Michel) : 19820, Agriculture et pêche (p . 5357) ;

19857, Agriculture et pêche (p . 5358) ; 19878, Agriculture et
pèche (p . 5358) ; 19879, Anciens combattants et victimes de
guerre (p . 5361).

Ferrari (Gratien) : 19795, Budget (p . 5362) ; 19796, Affaires
sociales, santé et ville (p. 5351) ; 19801, Intérieur et aménage-
ment du territoire (p . 5382).

Floch (Jacques) : 19837, Affaires sociales, santé et ville (p. 5352)
19838, Affaires sociales, santé et ville (p . 5352) ; 19899, Agri-
culture et pêche (p . 5359).

Fouchet (Jean-Pierre) 19938, Jeunesse et sports (p . 5385).
Fourgons (jean-Michel) : 19789, Affaires sociales, santé et ville

(p . 5351),
Fromet (Michel) : 19831, Enseignement supérieur et recherche

(p . 5373) ; 19832, Affaires sociales, santé et ville (p . 5352) ;
19833, Santé (p . 5388) ; 19834, Santé (p . 5389) ; 19835, Santé
(p . 5389) ; 19836, Environnement (p . 5376).

G

Gaillard (Claude) : 19815, Affaires sociales, santé et ville (p . 5351).
Galizi (Francis) : 19861, Agriculture et pêche (p . 5358)

19863, Affaires sociales, santé et ville (p . 5353) ; 19895, Affaires
étrangères (p. 5350) ; 19896, Agriculture et pêche (p. 5359)
19943, Entreprises et développement économique (p . 5376) ;
19944, Équipement, transports et tourisme (p . 5379)
19948, Affaires sociales, santé et ville (p . 5354) ; 19953, Santé
(p . 5390).

Gantier (Gilbert) : 19749, Budget (p. 5362) ; 19969, Équipe-
ment, transports et tourisme (p. 5379) ;19970, Culture et franco-
phonie (p . 5366).

Gannendia (Pierre) : 19847, Enseignement supérieur et recherche
(p . 5373) ; 19885, Travail, emploi et formation professionnelle
(p . 5391).

Garree (René) : 19903, Anciens combattants et victimes de guerre
(p . 5361).

Gayssot (Jean-Claude) : 19954, Équipement, transports et tou-
risme (p. 5379).

Geney (Jean) : 19929, Environnement (p. 5377).
Gengenwin (Germain) : 19971, Budget (p. 5364) ; 20032, Jeu-

nesse et sports (p. 5385).
Gest (Alain) t 19809, Éducation nationale (p . 5369) ; 19813, Bud-

get (p. 5362).
Ghcerbrant (Charles) : 19952, Éducation nationale (p . 5371).
Glavany (Jean) : 19893, Éducation nationale (p . 5370).
Goasguen (Claude) t 19979, Affaires sociales, santé et ville

(p. 53541.
Godfrain (Jacques) : 20056, Budget (p . 5365) ; 20057, Budget

(p . 5365) ; 20070, Budget (p . 5366).
Gonnot (François-Michel) : 19753, intérieur et aménagement du

territoire (p . 5381) ; 19818, Environnement ( p . 5376).
Grosdidier (François) t 19821, Affaires sociales ; santé et ville

(p . 5351) ; 19930, Fonction publique (p . 5380).
Guellec (Ambroise) : 19905, Agriculture et pèche (p. 5359).
Guilhent (Evelyne) Mme t 19869, Éducation nationale (p. 5370).
Guyard (Jacques) : 19830, Enseignement supérieur et recherche

(p. 5373) .

Hage (Georges) : 19956, Enseignement supérieur et recherche
(p . 5374).

Hannoun (Michel) : 19975, Affaires sociales, santé et ville
(p. 5354) ; 19976, Affaires sociales, santé et ville (p . 5354) ;
19977, Environnement (p. 5377) ; 19978, Économie (p . 5368).

Hostalier (Françoise) Mmc : 19805, Enseignement supérieur et
recherche (p . 5373).

Hubert (Elisabeth) Mme : 19788, Agriculture et pêche (p. 5357) ;
19822, Budget (p . 5363) .

j

Jacquentin. (Michel) : 19798, Relations avec le Sénat et rapatriés
(p . 5387) ; 19808, Éducation nationale (p . 5369).

Janquin (Serge) : 19829, Agriculture et pêche (p . 5357)
19882, Équipement, transports et tourisme (p . 5378).

Julia (Didier) : 1978 Affaires sociales, santé et ville (p . 5351).

K
Kergucris (Aimé) : 19947, Budget (p . 5364).
Kiffer (Jean) : 19900, Aménagement du territoire et collectivités

locales (p . 5360).
Klifa (Jose h) : 20003, Affaires sociales, santé et ville (p . 5355) ;

20006, Éducation nationale (p . 5371) ; 20009, Affaires sociales,
santé et ville (p . 5355) ; 20043, Affaires sociales, santé et ville
(p . 5356) ; 20045, Intérieur et aménagement du territoire
(p . 5384) .

L

Lamant (Jean-Claude) : 19766, Éducation nationale (p. 5368).
Landrain (Édouard) t 20028, Budget (p . 5365).
Langenieux-Villard' (Philippe) : 19786, Affaires sociales, santé et

ville (p. 5351).
Lapp (Hamy) : 19811, Éducation nationale (p . 5369).
Le Déaut (jean-Yves) : 19828, Éducation nationale (p . 5369) ;

19886, Éducation nationale (p . 5370).
Le Pensec (Louis) : 19887, jeunesse et sports (p . 5385).
Leccia (Bernard) : 19931, Economie (p . 5308).
Legras (Philippe) : 19785, Intérieur et aménagement du territoire

(p . 5382) ; I9932, Apiculture et pêche (p. 5359) ; 20008, Pre-
mier ministre (p . 5349) ; 20052, Affaires sociales, santé et ville
(p . 5356) ; 20059, Agriculture et pêche (p. 5360).

Lenoir (jean-Claude) : 19816, Budget (p . 5363).
Lepcltier (Serge) : 19784, Justice (p . 5385) ; 19803, Fonction

publique (p . 5380) ; 19991, Affaires sociales, ganté et ville
(p . 5354) .

M

Malvy (Martin) : 19871, Agriculture et pêche (p, 5358).
Mariani (Thierry) : 20016, Anciens combattants et victimes de

guerre (p . 5361) ; 20017, Agriculture et pêche (p . 5560)
20024, Aménagement du territoire et collectivités locales
(p. 5360) ; 20025, Affaires sociales, santé et ville (p . 5356)
20026, Jeunesse et sports (p . 5385) ; 20066, Éducation nationale
(p. 5372) ; 20067, Éducation nationale (p . 5372) ; 20068, Édu-
cation nationale (p . 5372) ; 20069, Éducation nationale
(p. 5372).

Mariton (Hervé) : 19942, Industrie, postes et télécommunications
et commerce extérieur (p . 5381) ; 20040, Industrie, postes et télé-
communications et commerce extérieur (p . 5381).

Marsaud (Main) : 19933, Santé (p . 5389).
Marsaudon (Jean) : 20058, Enseignement supérieur et recherche

(p. 5374).
Martinet (Henriette) Mme : 19765, Intérieur et aménagement du

territoire (p. 538)).
Masdeu-Arus (Jacques) : 19891, Logement (p. 5386).
Masse (Marius) : 19883, Santé (p . 5389).
Masson (jean-Louis) : 19993, Justice (p . 5386) ; 19994, Intérieur

et aménagement du territoire (p . 5383) ; 19995, justice
(p. 5386) ; 19996, Justice (p . 5386) ; 20011, Affaires sociales,
santé et ville (p. 5355).

Mathot (Philippe) : 19804, Affaires sociales, santé et ville
(p . 5351) .
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toriques - report des déficits - réglementation, 19915 (p . 5363).
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(p . 5382).

Optique et instruments de précision
Opticiens - exercice de la profession, 19806 (p. 5388).

Ordures et déchets
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19797 (p. 5378).

Sécurité sociale
Carte - inscription des enfants - divorce - autorité parentale
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QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Union européenne
(Parlement européen - prc'res immobiliers - Bruxelles)

19800. - 31 octobre 1994 . - M. Yves Vanesses-de attire l 'atten-
tion de M . le Premier ministre sur Irs conduirons du rapport
Tomlinson sur les projets immobiliers du Parlement européen 3
Bruxelles . Mandaté par la commission de contrôle budgétaire du
Parlement, M. John Totnlinson, député européen, relève de nom-
breuses irrégularités dans le montage de ces opérations immobi-
lières. Aussi, lui demande-t-il quelle position le gouvernement
français entend adopter eu égard aux révélations de ce rapport.

Ministères et secrétariat d'Etat
(logement : budget --

crédit relatifs aux PALULOS et aux PLA - montant)

19839. - 31 octobre 1994. - M. Laurent Fabius appelle
l ' attention u te de M . k Premier ministre responsable des
arbitrages budgétaires définitifs sur l ' insuffisance grave, au regard
des besoins, des chiffres prévus dans le projet de budget 1995
pour les prêts locatifs aidés (PIA) et pour les priais à l 'amélioration
des logements à usage locatif et d'occupation sociale (PALULOS).
Dans l'était actuel du document soumis le mercredi 26 octobre à la
discussion parlementaire, les PLA sont au nombre de 85 000 contre
100 000 en 1994 . Cette diminution, alors que les besoins en loge-
ments sociaux sont considérables, st traduira par des difficultés de
logement accrues pour les familles modestes et elle allongera
encore la liste des demandeurs de logements . Quant aux aides à ia
réhabilitation, elles concernaient chaque année depuis 1988,
200 000 logements, et voilà que le chiffre prévu des PALULOS
baisse de 50 p. 100 pour 1995 . Cela signifie qu ' au moins
100 000 familles de plus resterons logées dans de mauvaises condi-
tions . Le ministre du logement a résumé sa propre appréciation
pat une formule peu équivoque : « C'est la dèche » Tout en mesu-
rant les contraintes budgétaires, il lui demande de modifier son
arbitrage et d ' augmenter k nombre des PLA et des PALULOS.
Ça crédits complémentaires, qui représenteraient une faible
dépense, sont en effet socialement indispensables, créateurs
d'emplois dans tous les départements de France, et ils n'entraîne-
raient pas d ' importations supplémentaires. Ne pas y procéder serait
à la fois économiquement mauvais et socialement injuste. C'est
pourquoi il espère que le Premier ministre, qui souligne volontiers
les vertus du pragmatisme, ¢ reviendra d ' urgence et avec prag-
matisme sur mette erreur.

Sécurité uniate
(équilibre financier - créances et dettes des ministères)

19958. - 31 octobre 1994. - M. Jean-Pierre Briard demande à
M. k Premier ministre de bien vouloir lui faite connaisse l 'état
des dettes et créances de l'ensemble des ministères à l'égard des
organismes de protection sociale.

Cour des comptes
(rapport annuel - bilan et perspectives)

19992. - 31 octobre 1994. - M. Denis Ales-4k attire l 'atten-
tion de M. le Premier ministre sur les suites qui sont données,
chaque année, au rapport que la Cour des comptes adresse au Pré-
sident de la République et présente au Parlement en applicarion de
l ' article I 1 de la loi n° 67-483 du 22 juin 1967. Il estime qu'il y a
lieu de renforcer la procédure du suivi 'dm observations et des
reczxnmandasions émises par la Cour. Selon les informations qu ' il
a pu recueillir, un comité se réunit sur ce sujet de maniès pério-
dique . Regroupant le Premier président, les présidents de
chambres, le secrétaire général et k procureur général, cet comité
effectue tint analyse des suites données au rapport annuel. II lui
demande s'il n'estime pas qu'il serait utile que les constatations

effectuées par ce comité soient rassemblées dans un rapport qui
serait public. Il souhaiterait par ailleurs, à titre d 'exemple, être
informé des suites données au rapport paru l 'an dernier.

Besse
(presse nationale - quotidiens - aides de l 'En«)

20008. - 31 octobre 1994. - M. Philippe L ras appelle
l'attention de M . k Premier ministre sur les difficultés actuelles
de la presse quotidienne nationale mises en exergue par la dispari-
tion officielle du «Quotidien * après sa mise en liquidation judi-
ciaire le 20 octobre dernier. II souligne l'existence des mfnres diffi-
cultés financières du quotidien communiste « l'Humanité * ou de
l' hebdomadaire « Le Nouvel Observateur p_ Emu par la disparition
d'un pilier de la presse nationale, il s'inquiète des risques pour la
pluralité d ' opinion . Il lui demande s' il n ' estime pas souhaitable
d'engager un grand débat avec la représentation nationale dans le
but d'élaborer des solutions pour préserver la liberté d ' expression.

Prof scion libérales
(politique et réglementation -,

représentation dans certains organismes .-
Conseil économique et social)

20022. - 31 octobre 1994 . - M. Patrick. Delnatte appelle
l ' attention de M . k Premier ministre sur les modalités de dési-
gnation des représentants tics professions libérales au sein du
Conseil économique et social . En vertu du décret n° 84-558 du
4 juillet 1984, (' UNAPL s'est vu confier le monopole de cette
désignation, au mépris de la représentativité que la chambre natio-
nale des professions libérales peut salement revendiquer, au vu de
ses résultats dans les élections professionnelles. Dans un souci de
pluralisme et d' équité, il lui demande, par conséquent, s 'il est
envisagé de modifier l 'article 7 dudit décret en stipulant que les
représentants des professions libérales seront désignés par accord
entre la chambre nationale des professions libérales et l'UNAPL

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Politique exirieure
(Tunisie - intégrisme musulman - conséquentes)

19825 . - 31 octobre 1994 . - M. Charles Cova souhaite arrhes
l' attention de M. k ministre des affaires émaner« sur les rap-
ports étroits que la France entretient avec la Tunisie. L'amitié
entre nos deux pays est ancienne. Elle a été enradnée par l'histoire
et les accords de coopération que nous maintenons avec la Tuni-
sie. C'est également l 'un des Erats qui a le mieux vécu et surmonté
politiquement et économiquement la période qui a suivi la décolo-
nisation . La Tunisie, coincée entre l 'Algérie et la Libye, est mena-
cée par l' islamisme intransigeant de ces deux nations . Il est légi-
time de s ' inquiéter pour les Français qui résident sur le territoire
tunisien niais aussi pour ce pays tout entier qui, face à ces mouve-
ments intégristes de violence, attend beaucoup de nous. La situa-
tion que nous connaissons aujourd 'hui pourrait inciter la Tunisie à
se refermer sur die-même et à réduire les flux de population pro-
venant de l'Algérie. Sur lac accords, existants comme sur la position
du Gouvernement, il souhaiterait c :onnaitre ses intentions.

Etrangent
(OFPRA - ,fisnctionnemcnt - effectifs de personnel)

19880. - 31 octobre 1994. - M. jean-Claude Brand
arise l 'attention de M. le ministre des affaires étranges sur la
situation de l'OFPRt1 dont près de la moitié des effectifs (17e sur
400) a été recrutée sur des contrats à durée déterminée, à l 'origine
d 'un an, depuis 1990 . Ces personnels ont permis depuis quatre ans
à l'OFPRA de s'acquitter de sa mission mais, à présent, I adminis-
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ration ne souhaite pas reconduire tous ces contractuels dont les
contrats arrivent à échéance k 31 décembre 1994 . C' est pourquoi
ii lui demande, afin de préserver la mission de i 'OFPRA et l' avenir
d'un nombre important de salariés, de bien vouloir rendre dans les
meilleurs délais 1 arbitrage permettant : la conversion des contrats à
durée déterminée en contrats à durée indéterminée et, si possible,
un plan de titularisation ; dans la négative, la reconduction des
contrats pour un minimum de deux ans et l ' intégration par
concours ; quoiqu'il arrive, la préservation de la capacité de l 'OF-
PRA à remplir sa mission essentielle.

Politique extérieure
(Chine - Tibet - droits de l'homme)

19895. - 31 octobre 1994 . •- M. Francis Galizi attire l'asser-
tion de M. k ministre des affaires étrangères sur les propositions
énoncées par le Dalaï-Lama le 14 septembre dernier à Londres.
A l'heure où la France renoue des relations commerciales avec la
Chine, il serait conforma aux traditions de notre pays de soutenir
les propositions très modérées du chef spirituel du Tibet en exil,
qui consistent à demander l ' organisation d'une forme de « référen-
dum ,, . Selon le Dalai-Lama, bien qu'il ne soit pas possible
d'« interroger chaque tibétain il est cependant possible de
recueillir «les différents points de vue, d ' un bout à l'autre du
Tibet, parmi les populations les plus éduquées . . Il lui demande
donc de bien vouloir lui i ndiquer si le gouvernement français
entend soutenir cette initiative auprès des autorités chinoises.

Enseignement secondaire
(buée français dAger - fermeture - conséquences - personnel)

19909. - 31 octobre 1994 . - M. Bruno Bourg-Broc attire
l 'attention de M . k ministre des affaires étrangères sur le consé-
quences de la fermeture du lycée français d'Alger. Sans
méconnaître le bien-fondé de cette fermeture, celle-d engendre des
conséquences particulièrement préoccupantes pour les personnels
non titulaires qui se retrouvent aujourd ' hui sans emploi. Ces per-
sonnes. contractuelles auprès de 1Office universitaire et culturel
français. ne peuvent-elles être intégrées dans les services du minis-
tère des affaires étrangère ou de l'éducation nationale? Il lui
demande de bien vouloir lui préciser son avis à propos du pro-
blème qu'il vient de lui soumettre.

Politique extérieure
(Indonésie et Timor oriental -• droits de l'homme)

19950. - 31 octobre 1994 . - M. Léon Aimé appelle l'attention
de M. k ministre des affaires étrangères sur la violation des
droits fondamentaux de l 'homme en Indonésie et au Timor orien-
tal . En effet, Amnesty international a alerté l ' opinion publique sur
les graves préoccupations liées aux droits de l 'homme en Indonésie
et au Timor et exprimées lors de différents forums de l 'ONU. La
conception asiatique place l 'Erat, la société et k développement
économique au-dessus des drois individuels. Depuis près de 30 ans,
les autorité indonésiennes sont responsables d ' un nombre terri-
fiant de violations des droits de l ' homme par tortures, détentions
arbitraires, assassinats politiques et ceci dans la plus grande impu-
nité. La France a augmenté son aide et renforcé ses liens écono-
miques avec l'Indonésie- Ne pourrait-elle pas avoir une position
plus forte et plus nette au st_jer des violations des droits de
l ' homme perpétrées par les forces de sécurité indonésiennes et user
de son influence afin d'encourager le gouvernement indonésien à
mettre en oeuvre une série de recommandations . Il lui demande de
lui faite connaître la position 4e l'Etat français sur ce sujet.

Politique étrangère
(Algérie - cimetières français - protection)

19985 . .- 31 octobre 1994. - M. Jose-Bernard Raimond attire
l'attention de M. k ministre des affaires étrangères sur les cime-
tières français en Algérie. Sur les 82 cimetières recensés, aucun n'a
échappé, soit à l 'abandon, soit à la profanation . II souhaiterait
connaître les mesures qui peuvent être prises par le Gouvernement
afin d'assurer le respect de ors lieux .

Politique aaérieure
(Nanti -- situation politique - attitude de la France)

20012. - 31 octobre 1994. - M. 1 Pélissan9 appelle
l'attention de M . k ministre des af aire x~gère sur la situa-
tion en Haïti. La situation politique de ce pays ami de la France
inquiète de nombreux citoyens, qui n'ont pas manqué d'interpeller
leurs parlementaires sur cette question . En effet, les inquiétudes
exprimées par nos concitoyens, notamment dans le jura,
demeurent nombreuses quant aux chances d 'une restauration
durable de la paix asile et de l'Etat de droit dans ce pays, qui
figure parmi les plus pauvres du monde. En conséquence, il lui
demande quelle position k Gouvernement entend adopter afin de
contribuer utilement°au rétablissement de l'état de droit en Haïti
et permettre à son peuple de bénéficier rapidement d ' une relance
de la coopération entre nos deux pays.

Français de l'étranger
(Algérie - sécurité - rapatriement - perspectives)

20034. - 31 octobre 1994. - M. Jacques Brunhes attire
l 'attention de M. k ministre des affaires étrangères sur la situa-
tion difficile des Français rapatriés d 'Algérie en urgence. Ceux-d
n'ont pu organiser leur retour, et reviennent le plus souvent dans
les villes qu ' ils connaissent pour y avoir vécu dans le passé, où ils
ont des attaches familiales. Ils sic retrouvent alors dépourvus de tra-
vail, sans logement, sans écoles pour leurs enfants, sans aide sociale
immédiate. Il lui demande quel dispositif d ' urgence il compte
mettre en place pour aider ces Français rapatriés d 'Algérie dans
leurs démarches et améliorer dans les délais les plus brefs leur
situation.

AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE

Fonction ppubligse hospitalière
(supplément familial de traitement -
conditions attribution - mecins)

19751. - 31 octobre 1994. - M. Gilbert Barbier appelle
l ' attention de Mine k ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le statut des médecins et
spécialistes hospitaliers, régi par le décret du 24 février 1984 . .11 lui
expose que ces praticiens hospitaliers ne bénéficient pas du supplé-
ment familial de traitement, contrairement aux fonctionnaires
d'Etat, aux fonctionnaires hospitaliers, aux internes et résidents des
hôpitaux . C' est utquoi il lui demande dans quel délai il sera mis
fin à cette inégalité de traitement ou, à défaut, quelles sont les rai-
sons de cette discrimination.

Professions paramédicales
radiologistes - statut)

19764. - 31 octobre 1994 . - M. Daniel Pennes attire l'atten-
tion de Mme k ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de 3a santé et de la ville, au sujet de l ' inscription au livre IV du
code de la santé publique du personnel paramédical d 'électroradio-
logie. II lui demande ae bien vouloir lui indiquer si des mesures
en ce sens pourront être envisagées dans un avenir proche.

Déchéances et incapacités
(incapables m jours - ration de patrimoine - choix du tuteur)

19769. - 31 octobre 1994. - M. Patrick Delnatte attire
l ' attention de Mme k ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, 4e la santé et de le- ville, sur la situation des personnes
figées devenues incapables de gérer elles-mêmes leur patrimoine et
voyant leurs biens dilapidés ou détournés 3 son profit par un
représentant qu'elles n auraient pas elles-mêmes choisi . Il lui
demande de lui indiquer quelles sont les possibilités offertes pour
de telles personnes figées de s'assurer que leur volonté sera respec-
tée quant à la gestion de leurs biens pour k cas de perte de leurs
capacités et s'il ne conviendrait pas d'envisager la possibilité pour
toute personne de choisir, elle-même et par avance, le tuteur que
devra nommer le juge, pour le cas de son placement sous le
régime de la tutelle .

e
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Chômage : indemnita#on
(alloratians - cumul avec une pension d 'invalidité)

19783. - 31 octobre 1994 . - M. Charles Ehrmann attire
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l 'avenant n' 2 au règlement
annexé à la convention du P' janvier 1994 relative à l ' assurance
chômage. Dans son article 2, titre il, il est sti p ulé que s le mon-
tant de l ' allocation servie aux allocataires bénéficiant d ' une pension
d ' invalidité de la 2' ou 3' catégorie, au sens de l ' article L 341-4
du code de la sécurité sociale, est égal à la différence entre le mon-
tant de l ' allocation unique dégressive et la pension d ' invalidité per-
çue w. Or, peur une personne reconnue travailleur handicapé par la
COTOREP et percevant une pension d ' invalidité 2' catégorie par
k régime général d 'un montant de 2 100 francs et ayant acquis
des droits à l ' assurance chômage. à la suite d 'un CES, pour un
montant de 68,66 francs par jour, son 2 059,80 francs par mois,
cet article ne peut s'appliquer. C' est _ .nurquoi il lui demande
quelles mesures peuvent être prises pour reconsidérer cet article
lorsque l 'on sait qu'un travailleur handicapé ne peut percevoir
qu 'un minimum de revenus pour une activité salariale à mi-temps
(CAS), dû à son taux d 'invalidité.

Profruions médicales
(exercice libéral - cabinets médicaux secondaires -

ouverture dans les stations thermales - réglementation)

19786 . - 31 octobre 1994 . - M. Philippe Iangenieux-Villard
demande à Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, de lui préciser la doctrine de
l ' administration sur les disposition de l ' article 63 du code de déon-
tologie médicale . Cet article interdit, en principe, l'ouverture de
mut cabinet médical secondaire, sous réserve qu il n 'en résulte pas
de préjudice pour les malades . il souhaiterait savoir si cette dispo-
sition permet de refuser, dans une station thermale dore d 'une
orientation thérapeutique spécifique, l ' ouverture d'un cabinet
médical secondaire par tin spécialiste alors qu ' aucun autre médecin
n ' y exerce dans la discipline concernée . Le caractère généralement
saisonnier des stations thermales n 'y incite pas à l'installation de
médecins spécialistes dans le cadre de cabinets principaux, alors
qu'elle serait plus facile dans Ir cadre de cabinets secondaires. Une
interprétation restrictive du texte de l ' article 63 précité s 'opposerait
à cette facilité qui est conforme à l ' intérêt des malades. II lui sem-
blerait indispensable que soit clarifiée la doctrine et que soit
connue le jurisprudence du conseil de l ' ordre des médecins, en la
matière .

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(pro __taons libérales : montant des pensions -

chirurgiens-dentistes - avantage social vieillesse - financement)

19787. - 31 octobre 1994 . - M. Didier Julia expose à Mme le
rttinixtre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de
la ville, que la caisse autonome de retraite des chirurgiens-
dentistes (LARD) vient d 'ap p eler son attention sur les problèmes
financiers que rencontre son régime avantagé social vieillesse
(ASV) . En effet, en raison de la constante augmentation du
nombre de retraités, les rserves de ce régime s'amenuisent . Une
augmentation annuelle régulière des cotisations semblerait néces-
saire pour équilibrer le budget de ce régime. Or, seul un décret
peut permettre d ' augmenter les cotisations ASV. Les diverses
démarches dans ce sens auprès des instances concernées sont res-
tées vaines . Il paraît donc indispensable, pour permettre à ce
régime des prestations complémentaires de vieillesse de remplir ses
engagements, que les pouvoirs publics augmentent let cotisations.
A défaut, la CARPE se trouverait . à l ' avenir, dans l ' obligation de
verser à ses assurés une pension ASV fortement réduite . il lui
demande quelles dispositions elle envisage de prendre afin de don-
ner au régime AS\' des chirurgiens-dentistes les moyens financiers
nécessaires pour maintenir les droits acquis de ses retraités.

Mutuelles
(mutuelles étudiantes - affiliation - réglementation - date d 'e9 t)

19789. - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Michel Fourgons attire
l ' attention de Magie k ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur certaines difficultés ren-
contrées par les étudiants en ce qui concerne leur affiliation au
régime de sécurité sociale qui leur est propre, il lui rappelle que les

étudiants âgés de plus de vingt ans sont tenus de prendre une ins-
cription à un entre de sécurité sociale étudiante - en 1k-de-
France, notamment, la Seeidté mutualiste des étudiants de la
région parisienne (SMEREP ou la Mutuelle nationale des étu-
diants d e France (MNEF) - pour une période débutant le 1" octo-
hre de l'année universitaire en cours et s'achevant le 30 septembre
de l 'année suivante. li apparaît que les services administratifs des
facultés ne sont pas toujours en mesure d 'enregistrer let inscrip-
tions ou de délivrer let attestations d ' inscription et d'affiliation
(notamment pour les personnes ayant passé les examens de la
session de septembre ou redoublant) dès les premiers jours du
mois d ' octobre. C ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir rap
peler les conditions de protection qui garantissent ces étudiants
entre le 30 septembre et la date effective de leur inscription et de
leur affiliation, et notamment les conditions dans lesquelles les étu-
diants qui souhaitent se rendre à 'l ' étranger durant cette période de
vacuité peuvent obtenir les formulaires (comme le formulaire
E 111) attestant de leur affiliation et de leur garantie pour le cas
où ils seraient soumis à des problèmes médicaux . II lui demande
également dans quelle mesure ce système pourrait être simplifié et
l ' information mieux transmise aux étudiants concernés.

Assurance maladie materait/ : généralités
(contentions arec les praticiens -

infirmiers et infirmières libéraux - remplacement)

19796. - 31 octobre 1994 . - M. Gratien Ferrari attire l 'atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre de affaires sociales,
de !a santé et de la ville, sur les conséquences de la convention
nationale des infirmières de janvier 1994 au regard des remplace-
ments d ' infirmières libérales installées seules. Les conditions très
strictes que doivent remplir les remplaçantes potentielles
conduisent, en fait, semble-t-il, à leur fermer presque complète-
ment l'accès au remplacement . Cela a deux conséquences : d'une
part, un risque sur la qualité des soins (trop peu d ' infirmières pour
trop de soins) et, d'autre part, une quasi-impossibilité de retravail-
ler sur ces remplacements occasionnels pour des infirmières qui,
jusque-là, pouvaient concilier cette forme de travail à temps partiel
avec une, vie familiale . Il lui demande si un assouplissement des
conditions d ' application de la convention ne pourrait pas être sug-
géré aux signataires, sans toutefois sacrifier les précautions néces-
saires à ce type de travail.

Retraites complémentaires
(ARCCO - montant des pensions)

19804. - 31 octobre 1994 . - M . Philippe Mathot appelle
l'attention de Mme k ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la non-revalorisation des
retraites du régime complémentaire . L'ARCCO a pris la décision,
en septembre 1993, de revaloriser les retraites ks 1" avril et
1° octobre de chaque année, et ce à compter de 1994 . A ce jour
aucune augmentation n' est intervenue . Il semble en effet que
l'ARCCO n ' ait pu tenir ses engagements pourtant portés à la
connaissance de nombreux retraités . Il lui demande de lui faire
part de sa' position à ce sujet.

Assurance maladie -• i mité : généralités
(conventions arc_ tes praticiens -

orthophonistes - nomenclature des actes)

19815. - 31 octobre 1994 . - M . Claude Gaillard i elle
l'at tention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l 'attente particulièrement
forte des orthophonistes concernant la parution au journal officiel
de la convention signée le 6 septembre 1994 entre leurs deux
organisations représentatives et les caisses nationales d 'assurance
maladie. Il lui demande de bien vouloir indiquer quand aura lieu
cette parution .

Prissions sociales
(assistantes maternelles - exercice de la prnféssion -

garde des enfants are-delà de l 'dge de six ans - aides)

19821 . - 31 octobre 1994. - M. François Grosdidier attire
l'attention de Mme k ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation des assistantes
maternelles agréées, ayant en garde dit enfants d 'âge scolaire. En
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effet, si des aides sont accordées aux familles pour la garde
d 'enfants jusqu 'à six ans, ces aides cessnt dès lors que les enfants
ont six ans révolus et n 'ont pas de frères et soeurs plus jeunes . De
ce fait. les frais de garde sont souvent trop elcvés et les familles se
rabattent parfois sur un mode de garde parallèle, non déclaré et
donc moins onéreux . Le pins souvent, ces enfants ne sont plus
confiés à une garde quelconque et sont livrés à eux-mêmes ; il faut
bien reconnaître qu'ils sont encore très jeunes, trop jeunes . Il lui
demande ri conséquence si l ' on ne pourrait pas prolonger cer-
taines formes d ' aides (allocation, allégement des charges) afin que
les assistantes maternelles puissent continuer à garder ces enfants
au-delà de six ans, peut-être jusqu'à la fin des classes primaires.

' iandicapés
(politique à l'égard des handicapé; - jeunes adulte; -

reaintien dans les établissements d'éducation spécialisée -
financement)

19823 . - 31 octobre 1994 . - L'article 22 de la loi du 13 jan-
vier 1989 . dit amendement Creton, permet le maintien de jeunes
handicapés devenus adultes. dans des établissements d 'éducation
s cialisée, relevant de la sécurité sociale, au-delà de 1 âge limite
d'admission, sur décision conjointe de la CDES et de la COTO-
RE.P, lorsqu'ils ne peuvent être accueillis dans une structure pour
adultes adaptée à leur handicap (CAT, foyers de vie . . .) . Dans de
tels cas, et lorsque l'orientation de la personne handicapée a été
prononcée vers une structure relevant de la compétence des dépar-
tements, ces derniers se voient réclamer le versement du prix de
journée de l 'établissement de maintien, qui comprend à la fois
l 'hébergement et les soins d ' éducation spéciale. C ' est pourquoi,
suite à de nombreux recours, le Conseil d 'Etat, par un arrêt du
11 juin 1993, précise que les départements n ' ont à supporter que
les seules dépenses d'hébergement pour kesquellcs ils sont légale-
ment compétents, les dépenses de soins devant rester à la charge
des organismes de sécurité sociale . Or l ' application de cet arrêt
soulève d 'importantes difficultés, en raison ;notamment de la fixa-
tion d 'un prix de journée unique dans les établissements d 'éduca-
tion spéciale. Il apparais donc urgent que des solutions techniques
soient trouvées à ce problème, qui concerne la quasi-totalité des
départements . C'est pourquoi M . Eric Doligé demande à Mme le
msnîstre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de
la vile, quelles mesures elle entend prendre à cet égard.

Prestations familiales
(conditions d'attribution - étrangers)

19824 . - 31 octobre 1994. - M. Charles Cova souhaite attirer
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur los avantage sociaux accor-
dés par la France aux ressortissants étranges installés sur k terri-
toire national. La régularité de l ' entrée et du séjour ainsi que la
résidence sur le territoire national sont les seules conditions d ' attri-
bution de ces prestations . Elles constituent, donc, un attrait sup-
plémentaire pour les ressortissants étrangers souhaitant s' installer
en France . Deux données importantes doivent nous faire réfléchir
sur le maintien de ces dispositions ; le déficit de la sécurité sociale,
qui, malgré les efforts du Gouvernement, demeure très important ;
les tensions et actions de violence en Algérie, qui peuvent inciter
ses ressortissants à venir sur le territoire français . Aujourd'hui la
situation économique ne permet plus à la France d 'offrir, à tous
les étrangers qui souhaitent résider dans notre pays, le bénéfice
d'allocations familiales . Tout en étant conscient des dispositions
constitutionnelles qui empêchent toute modification de
l 'article L. 512-1 du code de la sécurité sociale, il conviendrait de
réfléchir sur les aménagements à apporter et qui tiendraient
compte de ces nouvelles données . Dans ce domaine il souhaiterait
connaître ses intentions.

Assurance maladie maternité : généralités
(équilibre financier - dépenses de santé -

limitation - lai n' 9,3-8 du 4 Janvier 1993 -
décrets d'application - publication)

19832. -• 31 octobre 1994. - M. Michel Fromet appelle
l'attention de Mme k ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l'évolution des dépenses de
santé depuis k mois de janviqr 1994 . En effet, l ' objectif d ' une
croissance de dépenses de santé inférieure à 3,4 p. 100 pour 1994,
inscrit dans la convention conclue en octobre 1993 entre la caisse

nationale d'assurance maladie et les syndicats de médecins, semble
pouvoir être atteint, Toutefois, ce résultat positif est extrêmement
fragile et ne s'appuie pas sur un dispositif législatif complet . Ainsi,
les décret relatifs à la loi de janvier 1993 instituant le codage des
actes médicaux ne sont pas parus. Ce codage permettrait à la
Caisse nationale d ' assurance maladie de vérifier si les médecins res-
kpectent les soixante-cinq références qui constituent un code de
bonne conduite pour le traitement de certaines pathologie (dia-
bète, grossesses non pathologiques, hypertension artérielle, etc.) En
l 'absence de ces décrets, les gestionnaires des caisses primaires d ' as-
surance maladie ne disposent pas de moyens juridiques leur per-
mettant de connaître précisément l ' activité des praticiens libéraux.
il souhaite savoir sous quel délai est prévue ia parution de ces
décrets .

Handicapés
(COTOREP - fnnes,'nnement - validation du handicap - durée)

19837. - 31 octobre 1994. - M . Jacques Floch appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur la nécessité d'améliorer k fonc-
tionnement des COTOREP, qui jouent un rôle essentiel dans la
reconnaissance, l 'évaluation et l'orientation des personnes handica-
pées, mais qui, en raison du nombre de dossiers à traiter annuelle-
Tient, ne peuvent répondre de manière satisfaisante . Après délibé-
ration des diverses commissions, la reconnaissance du taux de
handicap ainsi que les orientations professionnelles sont validées
pour cinq ans . Lorsqu'on sait que certains handicaps n ' évoluent
pas, il lui demande s il ne serait pas opportun d ' allonger le délai
de validation à dix ans voire, à vingtans, ce qui permettrait de ne
pas engorger les commissions.

Handicapés
(emplois réservés - réglementation - conséquences - employeurs)

19838 . - 31 octobre 1994. - M. Jacques Floch appelle l'atten-
tion de Mme k ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé etc de la ville, sur l ' intégration des personnes handica-
pées au sein des entreprises privées . En effet, lorsqu ' une entreprise
privée embauche une personne handicapée, celle-ci doit se munir
du matériel adapté au handicap et au poste à pourvoir . Or, au
bout d ' un an, la personne handicapée qui remplit correctement sa
mission n'est plus considérée comme occupant un poste de travail-
leur handicapé . Ce processus pénalise, de fait, l ' effort d ' adaptation
entrepris par la société . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaisse les mesures qu'elle envisage de prendre
pour ne pas pénaliser ces employeurs.

Risques pro sionnelc
(maladies professionnelles - indemnisation

conditions d 'attribution - publicité)

19841 . - 31 octobre 1994 . - M. Pierre Ducout attire l'atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur l'application des articles L . 461-5 et
R. 461-5, premier alinéa, du code de la sécurité sociale, qui dis-
posent que, lorsqu ' une maladie professionnelle devient indemni-
sable, la personne atteinte de cette maladie dispose de trois mois
pour faire sa déclaration à compter de la dote d 'entrée en vigueur
de la modification ou de l 'adjonction . Cependant, si k décret qui
reconnaît cette nouvelle maladie parait bien au Journal officiel, il
semble que cette publicité ne soit pas suffisante pour alerter les
malades de leurs nouveaux droits, étant donné le délai très court
de prescription . En conséquence, il lui demande de prévoir une
publication dudit décret dans les journaux locaux afin que ces
nouveaux droits soient réellement exercés.

Centres de conseils et de soins
(centrr médico psycholcgigrte de la Grande-Motte -

ouverture -- politique et réglementation)

19850. - 31 octobre 1994 . - M. René Couveinhes appelle
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l 'ouverture d ' un centre
médico-psychologique dans une résidence de la La Grande-Motte.
A l ' heure, en effet, où toutes les collectivités sont soumises à des
régimes draconiens pour alléger leurs charges, où l ' ensemble du
système de santé est en crise pour des raisons financières, où le
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gouffre de la sécurité sociale a atteint des profondeurs insondables,
comment expliquer que le CHU de Montpellier ait acheté un
appartement dans l ' immeuble le plus luxueux de la station pour ne
l ' utilise( qu' une demi-journée par semaine . file plus,

dans
cet

immeuble, tous les appartements sont destinés exclusivement à
l ' habitat, le règlement de copropriété ne prévoyant pas une desti-
nation autre que celle du logement . le CHU a-t-il le droit d'y
installer dans ce cas des annexes de services médiaux ? Il faut
enfin souligner qu'à aucun moment l'avis du maire de cette
commune n'a été requis, or d ' autres endroits mieux adaptés à cette
activité auraient pu cure trouvés. Il lui .lemcnde de bien vouloir lui
préciser sa position sur cette question.

Pensions de réversion
(taux - revalorisation)

191163 . - 31 octobre 1994 . - M. Francis Galizi attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur le faible niveau de la pension de
réversion des veuves (52 p. 100) . Cette situation implique un
niveau de vie très irsutfisant, en particulier pour les veuves ne
bénéficiant pas d' une pension à titre personnel . C'est pourquoi il
lui demande de bien vouloir lui indiquer l ' état de ses réflexions
concernant la politique à engager en ce domaine.

Prestations familiales
(aide à la scolarité - conditions d'attribution)

19865 . - 31 octobre 1994 . -' M. Gilbert Meyer attire 1 's-tten-
tion de Mme le ministre d'Etaa, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les conséquences de l 'entrée en
vigueur de l ' aide à la scolarité, en lieu et place des bourses de col-
lèges . Cet avantage, attribué aux familles bénéficiaires d 'une presta-
tion familiale, est versé par les caisses d ' allocations familiales . Deux
montons d ' aide à la scolarité sont versés annuellement aux
familles, en fonction de leurs revenus nets : 337 francs et
1 080 francs . Le constat des modalités d'application de cette aide à
la scolarité est particulièrement préoccupant . Les familles des élèves
de classe de 4' et de 3' technologiqutes, préparatoires ou préprofes-
sionnelles, se voient ainsi lourdement pénalisées par le changement
du mode de calcul pratiqué par les CAF pour l ' attribution .des
nouvelles aides : il n 'est plus tenu compte des charges de spécificité
(enseignement technique, internat, rang de l 'enfant . . .) . Pourtant,
ces fais grèvent considérablement les budgets ; le montant des
aides versées est très inférieur aux anciens barèmes ; disparaissent
les parts supplémentaires liées à l ' enseignement technique et la
prime d'équipement, destinées toutes deux à compenser les frais
liés à la scolarité. Une famille avec trois enfants, dont les revenus
pour 1992 s 'élèvent à 68 410 francs, a perçu, au titre de l ' année
scolaire 1993-1994 et selon l 'ancien système, une aide de
5 116 francs (1 100 francs de prime d 'équipement et 4 016 francs
de bourse) . En vertu des nouveaux barèmes, elle n ' aima droit à
aucune aide au titre de l ' année 1994-1995 . lI lui demande de bien
vouloir lui faire connaître le sentiment que lui inspire la situation
exposée .

Assurance maladie maternité : généralités
(contentions avec les praticiens - orthoptistes -

nnrssenclarure des actes)

19876. - 31 octobre 1994 . - M. François Vannson appelle
l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de k santé et de la ville, sur la situation des orthop-
tistes . Cette profession n ' a pas connu de revalorisation tarifaire, ni
de réactualisation de la nomenclature depuis 1988 . Dans le ' même
temps, les charges inhérentes à son exercice n 'ont cessé de progres-
ser. Cette situation est pour le moins préoccupante, dans la mesure
où les besoins orthoptiques sont croissants et l 'attrait pour cette
profession demeure d ' actualité si l 'on se réfare au nombre d ' étu-
diants préparant le diplôme d'orthoptiste. Le ; dernières négocia-
tions tarifaires ayant été interrompues en juillet dernier, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures suscep-
tibles d'être prises en la matière.

Prestations familiales
(aide à Gr scolarisé - conditions d'attribution)

19892. - 31 octobre 1994 . - M. Jacques Meltick attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les nouvelles modalités d 'aide à la
scolarité . Depuis le août, les bourses des collèges sont versées
par la CAF. Mais en ne tient plus compte, pour le calcd des
charges, de spécificités telles que l 'enseignement technique. l ' inter-
nat, le rang de l 'enfant. Sont disparues les parts supplémentaires
liées à l'enseignement technique et la prime d'équipement destinée
à compenser les frais nécessaires à la scol-rité . ll lui demande
quelles dispositions dle compte prendre pour un suivi personnalisé
à l ' aide à la famille ainsi qu'une amélioration des prestations,
1 080 francs constituant aujourd ' hui la prestation maximale.

Enseignement supérieur
(infirmiers et infirmières - perspectives)

19924. - 31 octobre 1994 . - M. Patrick Delnatte appelle
l 'attention de Matte le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le problème posé par la
réforme intervenue dans le domaine de la formation des infirmiers.
II semblerait en effet qu 'il existe une disparité dans l ' application
plus ou moins rigoureuse, par les différents établissements prépa-
rant au diplôme, de l ' arrêté ministériel du 30 mars 1992 relatif à
l ' évaluation continue des connaissances et des aptitudes acquises au
cours des études conduisant au diplôme d 'Etat d' infirmier. Dans
tous les cas, les élèves souhaiteraient pouvoir passer en année supé-
rieure même si un module n ' est pas validé, sous condition de l 'ob-
tenir l ' année suivante . ils seraient par ailleurs désireux de disposer
d 'une troisième mise en situation professionnelle. Il lui demande
par conséquent si elle envisage de prendre en considération ces
propositions, qui reflètent les inquiétudes exprimées par les étu-
diants face à leur avenir et leur souci d ' une meilleure adéquation
avec les exigences d' une formation professionnelle de qualité.

Sécurité sociale
(carre - inscription des enfants - divorce -

autorité parentale conjointe - réglementation)

19925. - 31 octobre 1994 . - M. Patrick Delnatte attire
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de k santé et de la elle, sur le problème que pose l ' ins-
cription, par les caisses primaires d'assurances maladie, des enfants
sur les cartes de la sécurité sociale lorsque les parents sont divorcés
mais titulaires de l'autorité parentale conjointe . Les positions adop-
tées par les CPAM face à cette situation sont diverses ; certaines
acceptent l ' inscription des enfants de couples divorcés sur les cartes
des deux parents, d ' autres la refissent . Dans ce dernier cas, de
réelles difficultés peuvent être rencontrées par le parent dont
l ' enfant ne figure pas sur sa carte d ' assuré social . Il ne peut, en
particulier, se faire rembourser les frais médicaux engagés pour ce
dernier alors qu'il dispose du droit d 'hébergement au même titre
que l ' autre parent. Il lui demande par conséquent si elle envisage
d 'uniformiser le régime appliqué dans l ' intérêt des familles.

Pensions de réversion
(politique et réglementation - répartition entre les ayants droit)

19935. - 31 octobre 1994 . - M. jean-Bernard Raimond attire
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de U santé et de la ville, sur la législation concernant les
pensions de réversion . Il souhaiterait savoir quelles sont les disposi-
tions applicables lorsque le conjoint, décédé, a contracté plusieurs
mariages et que l'un ou plusieurs bénéficiaires sont également
décédés .

Enants
(politique de /infirme - accueil der mitants de plus de trois ans)

19940 . - 31 octobre 1994. - M. jean-Marie Sduléret appelle
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des .flaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la carence des textes législa-
tifs en matière d'accueil à l ' enfance . En effet, les crèches n'ac-
ceptent les enfants que jusqu'à l 'âge de trois ans . Les écoles mater-
ndles les acceptent en fonction des places disponibles . Or, quand
un enfant attesta l ' âge de trois ans en cours d 'année, il doit quitter
la crèche ; mais, dans le même ,temps, l ' éducation nationale n ' est
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c
as tenue de l'accueillir . Il s'ensuit des difficultés pour de nom-
:ruses familles qui sont obligées de rechercher des solutions tran-

sitoires et souvent pas satisfaisantes, dans l 'attente de la rentrée
scolaire suivante . En conséquence, il lui demande quel dispositif
de prise en charge pourrait être envisagé, soit au niveau de la créa-
tion d'accueils Celais, soit en élargissent la durée d'accueil en
crèche, soit, enfin, en offrant un scolarisation systématique plus
précoce.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais médicaux - personnes agécs inralidcs)

19948. - 31 octobre 1994. - M. Francis Galizi attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé tt de la ville, sur la situation des personnes âgées titu-
laires de la carte d ' invalidité . Ces personnes, atteintes d ' une invali-
dité au moins égale à 80 p. 100, ne bénéficient pas du rembourse-
ment à 100 p . 100 de leurs dépenses de santé par la sécurité
sociale . A titre d 'exémple, on peut citer le cas d 'une ostéodensito-
mérrie, drint le tarif s'élève à 400 francs, qui n ' est pas remboursée
à ces personnes, qui devront de surcroît payer le prix du déplace-
ment si elles résident dans une ville où cette prestation n 'est pas
réalisée. Le problème se pose pour de multiples autres dépenses :
prothèses dentaires, lunettes . etc. En conséquence, il lui demande
quelle est son appréciation sur ces lacunes cc si elle entend prendre
des mesures afin d ' y remédier:

Politique sociale
(personnes sans domicile fixe -

hébergement dans les bâtiments de l 'ancien hôpital Bretonneau -
perspectires - Paris)

19955 . - 31 octobre 1994 . - M. Louis Pierna attire l'attention
de Mme k ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur ia situation des mal logés et des personnes
sans domicile fixe, dans le XV11I' arrondissement de Paris notam-
ment . Leur nombre augmente et, à l 'approche de l ' hiver, la Nation
a k devoir de leur trouver un toit . En 1982, l ' hôpital Bretonneau,
rue Joseph-de-Maistre, a été fermé ; il devait être remplacé par une
maison de retraite . Depuis il est abandonné ; seule une partie est
occupée par des artistes . Le reste pourrait être rapidement aménagé
de façon à . accueillir des ménages en difficulté. Aussi lui demande-
t-il si ses services comptent se saisir de cette question et quelles
initiatives elle envisage de prendre pour assurer cet hiver un abri
aux personnes qui en ont besoin.

Prestations familiales
(caisses - gestes&

19962. - 31 octobre 1994. - M. Léonce Deprez appelle
l ' attention de Mme le ministre d 'état, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le récent rapport de la
Cour des comptes estimant que la gestion de la Caisse nationale
d ' allocations familiales (CNAF) est a perfectible » . Ce ranport sou-
ligne notamment la nécessité d ' une clarifie arion des écritures
comptables, la grande différence dans k coût de la gestion admi-
nistrative qui, d une caisse à l ' autre, varie de 625 francs par alloca-
taire en 1991 en moyenne, avec une variation de 588 francs à
880 francs . Le rapport souligne par ailleurs R la complexité crois-
sante des règles » avec la coexistence, voire le cumul de prestations
distinctes destinées à des objectifs voisins, comme 1 aide à la
famille pour l'emploi d'une assistance maternelle (Afema) et l'allo-
cation de garde enfant à domicile (Aged) . 11 lui demande de lui
préciser la suite qu 'elle envisage de réserver à cc rapport.

Pensions de réversion
(conditions d'attribution - âge d'ouverture des droits)

19972. - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Pierre Michel ap pelle
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des Affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le problème posé par le
report de l ' âge d ' ouverture des droits à une pension de réversion
pour les veuves . Une décision de la cour de justice des commu-
nautés européennes porte, en effet, de 50 à 60 ans l'ouverture des
droits à une pension de réversion pour les veuves, au nom d ' un
hypocrite principe de non-discrimination devant le veuvage . Il lui
rappelle qu'il existe une clause de a non-recul • prévue à (alinéa 5
de l' article 2 de l ' accord sur la politique sociale annexé au traité de

l ' Union européenne . Il souligne que les conséquences d ' une telle
décision sont néfastes . Certaines veuves risquent, durant une pé-
riode transitoire plus ou moins longue, de voir leur situation
financière se précariser par suite d ' une insuffisance de revenus . Il
rappelle, en effet, que certaines veuves ont abandonné leur travail
pour élever leurs enfants et que de ce fait leurs droits à la retraite
sont inexistants. Cette jurisprudence constitue une atteinte à notre

tème de protection sociale . C 'est pourquoi il lui demande de lui
aire connaître les dispositions qu ' elle compte prendre pour appor-
ter une réponse rapide à ce problème qui sensibilise au plus haut
pont ces femmes déjà touchées par la perte d ' un proche.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais dentaires - prothèses fabriquées à l 'étranger)

19975. - 31 octobre 1994 . - M. Michel Hannoun attire
l' attention de Mme le ministre d'état, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la prise en charge par la
sécurité sociale des prothèses dentaires fabriquées dans des pays
extracommunautaires, notamment asiatiques . De plus en plus de
prothèses dentaires sont, en effet, fabriquées dans ces pays aux
salaires généralement bar e: à la protection sociale quasi inexis-
tante, au détriment des entreprises françaises ou communautaires
qui se trouvent ainsi dans l 'obligation de réduire leurs effectifs
sinon de fermer . Aussi, il lui demande de lui préciser les mesures
qu ' elle pourrait envisager de prendre afin de revenir sur la prise en
charge par la sécurité sociale de ces prothèses dentaires fabriquées
dans des pays extracommunautaires.

Matériel médico-chirurgical
(prothèses dentaires - fabrication à l étranger - réglementation)

19976. - 31 octobre 1994 . - M. Michel Hannoun attire
l' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les problèmes liés à le
fabrication des prothèses dentaires . Il semble, en effet, que la régle-
mentation concernant la fabrication des prothèses dentaires soit
encore insuffisante, notamment quant à l ' identification des maté-
riaux utilisés. Or cette situation pénalise les consommateurs qui ne
disposent ainsi d ' aucune garantie de fabricaticn. Il lui demande en
conséquence de lui préciser les mesures qu'elle compte prendre
afin d ' améliorer la réglementation concernant la fabrication des
prothèses dentaires et, ainsi, de mieux protéger les consommateurs.

étrangers
(politique et réglementation - communautés d 'origine asiatique)

19979. - 31 octobre 1994. - M. Claude Goasgucn souhaite
demander à Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, comment, au sein de la poli-
tique d 'intégration de son ministère, sont individualisées les
actions en faveur des différentes communautés d ' origine étrangère
installées en Fiance . En particulier, il souhaiterait connaître la
nature et le mon ,ont des actions qui ont été mises en oeuvre
en 1994 à destination des communautés d 'origine chinoise, viet-
namienne, cambodgienne et laotienne . Ces dernières, qui
comptaient en 1990 170 710 actifs, constituent souvent l ' illustra-
tion d'une bonne intégration et doivent être encouragées dans leur
volonté de s'adapter à la société française, sans renoncer pour
autant à leur culture et à leurs traditions.

Sérier ,'ré sociale
(cotisations - artisans - seuil minimal - censéqucnécs)

1999!., - 31 octobre 1994 . - M. Serge Lepeltier appelle
l 'attention de Mme k ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les difficultés rencontrées
par les personnes exerçant des activités commerciales à titre de
complément de ressources ou pour des niveaux de chiffre d ' affaires
modestes. Les dispositions en vigueur du code de la sécurité sociale
conduisent en effet au versement obligatoire d 'un minimum de
cotisations d ' assurance maladie et de retraite dont le montant peut
être sans rapport . avec le revenu retiré de cette activité . Il souhaite-
rait savoir si le ministère envisage de nouveaux aménagements à la
législation pour faciliter l ' exercice d 'activités commerciales d'ap-
point qui jouent un rôle essentiel dans l 'animation des villes et des

I villages.
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Sécurité sociale
(travailleurs de la mine - caisses -

conseils d 'administration - élections - perspectives)

20003 . - 31 octobre 1994 . - M . joseph Klifa attire l ' attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur le décret n' 46-2769 modifié du
27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale dans
les mines, qui prévoit en son article 25 que les administrateurs des
organismes du régime de la sècn ité sociale dans les mines sont
élus pour cinq ans . Les dernières élections aux conseils d 'ad-
ministration ont lieu k 9 novembre 1989 pour les sociétés de
secours minières, le 7 décembre 1989 pour les unions régionales
de sociétés de secours minières et le 22 janvier 1990 pour la caisse
autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines . Les man-
dats de ces élus arrivent ainsi à échéance, respectivement, le
9 novembre, k 7 décembre 1994, et le 22 janvier 1995 . Cepen-
dant, un courrier émanant dc son ministère le 3 août dernier,
adressé au président du conseil d ' administration de la caisse auto-
nome nationale de la sécurité sociale dans les mines, indique que
le Gouvernement a décidé de proroger sine die, pour une durée
qui ne pourra excéder deux ans, les mandats administratifs actuel-
lement en fonction. Il justifie cette décision en mettant en avant
que l' expérience acquise par ces administrateurs aux cours des cinq
dernières années constitue un précieux apport dans les discussions
rendues nécessaires de par la situation gravement déficitaire de ce
régime spécifique. Par ailleurs, le Gouvernement stipule également
que cette prorogation de mandats répond à la demande de cers
saines organisations syndicales . Or ces dernières réfutent cet argu-
ment. Lors de différentes réunions intersyndicales, la questi' . n a
été soulevée de savoir laquelle de ces organisations syndicales a fini-
muté une telle demande . Il s 'avère qu ' aucun des syndicats concer-
nés n ' a revendiqué pareil souhait. Au contraire, ces syndicats pro-
restent avec force contre cette décision antidémocratique et
antistatutaire. Ils estiment en effet que ces administrateurs, dès lors
qu ' ils ont rempli leur mission avec efficacité, et exécuté leur man-
dat avec sérieux et compétence, n 'ont rien à craindre du suffrage
électoral de leurs mandants . 1! est évident qu 'il est de l ' intérêt
même pour ces syndicats de reconduire les administrateurs qui
remplissent les critères précités . Toutefois, si l ' un ou l'autre d ' entre
eux ne devait plus obtenir la confiance des électeurs, les :syndicats
affirment qu' ils disposent dans leurs organisations de personnes
patfairement compétentes pour assurer la continuité et pour être
des interlocuteurs avisés vis-à-vis du Gouvernement . De facto, ces
syndicats miniers demandent que cette prorogation des mandats
des administrateurs soit abrogée et que les élections pour désigner
leurs représentants soient maintenues à !ruts échéances normales.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
les mesures concrètes qu ' elle envisage de prendre sur k sujet qu' il
vient d'évoquer.

Enreignement supérieur
(i, rmiers et infirmières -

dipL4me a 'Etat - conditions d'attribution)

20009. - 31 octobre 1994 . - M . joseph Klifa attire l 'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de 1a
santé et de fa ville, sur la vive émotion et ia colère provoquées
auprès des instituts de formation en soins infirmiers et écoles de
cadres par la présentation de deux pro) ets d ' arrêtés devant k
Conseil supérieur des professions paramédicales, les 26 septembre
et 6 octobre 1994 . L'un de ces projets porte sur l ' attribution de
droit du diplôme d ' Etat aux infirmiers(ières) du secteur psychia-
trique, tandis que l'autre ébauche porte sur l ' évaluation continue
des études conduisant au diplôme d 'Etat . Ces instituts de forma-
tion en soins infirmiers et écoles de cadres, regroupés en un
comité d ' entente des formations infirmières et cadres (CEFIEC) se
sont réunis à Paris le 12 octobre dernier pour élaborer une mntion
de protestation . Le CEFIEC indique qu 'il ne peut cautionner
l ' attribution de droit d'un diplôme d'Etat aux infIrmiers(ières) du
secteur psychiatrique, tout comme il s ' élève contre k projet d'éva-
luation continue des études conduisant au diplôme d Etat . Ce
comité d'entente dénonce également le non-respect des accords
européens relatifs à !a formation des infirmiers et désapprouve
l'abandon de la logique de validation en s ' insurgeant contre les
modifications qui remettent en cause l ' esprit et la cohérence du
programme. Par ailleurs, le CEFIEC conteste la procédure de
consultation en urgence et, dès lors, demande la mise en place
d'une commission associant formateurs et étudiants, chargée d'éla-

borer de nouvelles propositions . Afin de répondre à l 'attente des
intéressés, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître la
position de son ministère sur le sujet qu 'il vient d ' évoquer,

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions mye les praticiens - ortlinDliondees -

nnmenclature des actes)

20011. - 31 octobre 1994 . - M. jean-louis Masson appelle
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sue la situation des ortho-
phonistes . Il lui rappelle que k 6 septembre 1994, les deux organi-
sations représentatives d 'orthophonistes ont signé une convention
avec les caisses nationales d'assurance maladie. La signature de ce
texte conventionnel prenant en compte la spécificité de cette pro-
fession et la revalorisation tarif ire s inscrivant dans une politique
de maîtrise des dépenses de santé en orthophonie, compatible avec
k maintien de la qualité des soins, réjouit les orthophonistes . Tou-
tefois, un mois après cette signature avec les caisses d 'assurance
maladie, le texte n'a toujours pas reçu l 'accord des ministres
concernés et n'a donc pas encore été publié . II lui demande si elle
entend entériner cet accord et si oui, dans quels délais.

Sécurité sociale
(cotisations - paiement - simplification - employeurs)

20014. - 31 octobre 1994 . - M. Léonce Deprez se référant à
sa question écrite n° 12240 du 21 mars 1994, relative aux travaux
de la commission Prieur (le 14 février 1994), demande à Mme le
ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de
la ville, de lui préciser la suite réservée 3 l' examen très appro-
fondi s par les services du ministère . II lui demande notamment
l ' état actuel de mise en oeuvre ' prochainement par voie régle-
mentaire H de certaines propositions (JO - AN - 8 août 1994).

1

Centres de conseils et de soins

20020. - 31 octobre 1994 . - M . Patrick Delnatte souhaite
attirer l 'attention de Mme k ministre d'Etat, ministre des
affaires sociales, de k santé et de la ville, sur les difficultés
financières de certains centres d ' hébergement et de réadaptation
sociale. Parmi les mesures annoncées, 25,7 millions de francs ont
été débloqués l' an dernier pour faire face aux situations les plus
urgentes . Un nouveau cemplément de dotation a été récemment
budgétisé. Les CHRS pourraient être à nouveau dotés de moyens
supplémentaires . Pourtant k déficit résiduel pour l 'année écoulée
reste lourd et la situation demeurera préoccupante pour plusieurs
structures de lutte contre l 'exclusion . li lui demande donc quelles
sont les solutions qui pourraient être aménagées pour soutenir
l ' action dc ces CHRS .

Santé publique
(maladies - prévention - seringues usagées)

20023. - 31 octobre 1994. - M. Patrick Delnatte appelle
l 'attention de Mme k ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les véritables dangers que
constituent les seringues usagées et souillées qui jonchent les ter-
rains vagues, certaines cages d 'escaliers ou d ' ascenseurs . Leur pré-
sence constitue en effet un risque majeur en ternies de salubrité
publique, tant pour les habitants de ces immeubles que pour les
enfants qui n ' hésitent pas à les ramasser . Il est indéniable que la
mise en vente libre des seringues permet de lutter efficacement
contre le fléau que constitue - entre autres - k SiDA . il n 'en
demeure pas moins essentiel d'accompagner cette politique d 'une
mesure de collecte et de récupération des seringues usagées afin de
mettre un terme à cette dangereuse pollution qui tend mal-
heureusement à se développer. Il lui demande donc de bien vou-
loir lui exposer les perspectives de sen action ministérielle en ce
domaine.

(CtfIlS - ,financement)
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Assurance maladie maternité : prestations
(indemnités journalières - artisans)

20025 . - 31 octobre 1994. - M. Thierry Mariani appelle
l 'attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation des artisans et
de leurs familles en attente de h mise en place d'un système d ' in-
demnités journalières mutualisées . Actuellement, lorsqu 'un artisan
connaît un grave problème de santé, en raison d 'une maladie ou
d'un accident, cela peut entraîner d ' importantes difficultés finan-
cières mettant en péril l 'existence même de son entreprise . C ' est la
raison pour laquelle les artisans, et notamment les adhérents de la
chambre syndicale des artisans et des petites entreprises du bâti-
ment (CAPEB), se sont mobilisés en vue de bénéficier, au titre de
leur protection sociale, d ' indemnités joumalières metualisées . Le
5 juillet dernier, les administrateurs des caisses mutuelles régionales
se sont prononcés en faveur de la mise en place d ' un tel système.
II apparaît cependant que les textes d 'application relatifs à la mise
en oeuvre de ces indemnités journalières n'ont pas encore été
publiés . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire savoir dans
quels délais le Gouvernement envisage h publication de ces textes
d 'application qui constituent une amélioration sensible de la pro-
tection sociale de très nombreux artisans et de leurs familles.

Matériel mfdrco-chir~rgica!
(prothèses dentaires - fabrication à l'étranger - n lementation -

rembortrsemerrt - assurance maladie)

20038 . - 31 octobre 1994 . - M. Jean-François Chossy appelle
l 'attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les préoccupations expri-
mées par les prothésistes dentaires. Les intéressés demandent en
effet qu ' une réglementation soit mise en place visant à définir les
droits et les devoirs de la profession . Ils souhaitent ainsi établir la
glus grande transparence en ce qui concerne le prix des produits
livrés, leur ori g ine et les procédés de fabrication . Ces mesures
devraient être de nature à permettre une meilleure prise en charge
du remboursement des prothèses dentaires, alors qu ' aujourd ' hui
une grande partie de la population n 'a pas accès à ces soins pour
des raisons économiques . II lui demande en conséquence si elle
envisage rie mettre en place les dispositions préconisées par la pro-
fession, et notamment de rendre obligatoire la délivrance d une
carte garantissant la provenance de la fabrication ainsi que l ' identi-
fication des matériaux utilisés, pour toutes les prothèses dentaires
posées par un praticien.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de Le mine : pensions de réversion •- taux)

20043 . - 31 octobre 1994 . - En dite du 14 octobre courant,
M . Joseph Klifa a attiré l 'attention de Mme le ministre d 'Etat,
ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville, sur les
conséquences pour la corporation minière de l'application de la loi
n° 94-629 du 25 juillet 1994 relative à la famille, plus particulière-
ment sur l 'iniquité engendrée par l 'article 37, au détriment des
veuves de mineurs . II souhaite apporter quelques éléments de
réflexion complémentaires, suite à la réponse faire à la question
n^ 17833, parue au f.0. du 10 octobre 1994, page 5004, sur le
même sujet . Ainsi est-il stipulé dans cette réponse que les veuves
des mineurs s sont dans une situation avantageuse s par rapport
notament aux veuves des salariés du régime général de la sécurité
sociale. Mettre en avant une pareille affirmation, c 'est faire preuve
d ' une totale méconnaissance de la réalité à laquelle sont confron-
tées les intéressées . En effet, il convient tout d' abord de se remé-
morer le mode de vie des familles dan ss les bassins miniers. Le mari
travaillait à la mine, tandis que l ' épouse était femme au foyer
vaquant aux tâches ménagères et s ' occupant de l ' éducation des
enfants . Rares sont celles et ceux qui ont exercé une activité sala-
riale et par conséquent très peu nombreuses sont celles à disposer
d ' une rente ou d'une pension à titre personnel . Puis, il faut égale-
ment se souvenir des conditions de vie et de travail qui furent
celles des mineurs . Le métier était dur, épuisant, dangereux, les ac-
cidents fréquents, les maladies professionnelles courantes . Dès lors,
leur espérance 'de vie était nettement inférieure à la moyenne
nationale . Leurs épouses étaient souvent confrontées très tôt au
veuvage en ayant encore des enfants à charge . C'est la raison pour
laquelle elles bénéficient de la pension de veuve sans condition
d'âge, mais ne sont pas pour autant dans une «situation avanta-
geuse » ! Un autre élément important qu ' il convient de prendre en
considération, c'est le montant de la pension de réversion . Ain:

un mineur qui remplit les conditions optimales pour bénéficier
d ' une pension de vieillesse obtiendra-t-il 44,55 p . 100 de son
salaire annuel . Quant on sait que le salaire annuel moyen d 'un tra-
vailleur des mines était en 1993 de 126 379 F, il en résulte que la
pension de vieillesse moyenne s 'élève à 56 300 F par an . En cas de
décès du mineur, la pension de réversion en faveur de sa veuve
sera calculée sur cette pension de vieillesse, à raison de 52 p. 100
de cette somme . Une veuve de mineur bénéficie par conséquent en
moyenne d'une rente de 29 276 F soit environ 2 440 F par mois.
Peut-on appeler cela une « situation avantageuse s ? Lorsque le
législateur avait aligné à compter du 1^ janvier 1993 le taux de
réversion du régime de la sécurité minière sur celui du régime
général de la sécurité sociale, il avait bien à l 'esprit qu ' il convenait
de traiter les veuves des mineurs de manière égalitaire . A présent,
les dispositions de la loi relative à la famille réintroduit à nouveau
une disparité entre les deux régimes puisqu ' elle n'élargit pas la
revalorisation (de 52 p . 100 à 54 p . 100) du taux aux pensions des
veuves de mineurs . elles-ci, au nombre de 150 000 environ, ne
comprennent pis les raisons de cette exclusien et perçoivent cette
mesure comme inique et injuste. Afin de répondre à l ' attente des
intéressées, il lui demande de reconsidérer ce dossier et d, modifier
en conséquence la réglementation actuelle du régime minier.

Assurance maladie maternité : prestations
(allocations de repos maternel et indemnité de remplacement --

miniums)

20046. - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Mare Nesme demande à
Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, de bien vouloir lui préciser cri qu ' elle envisage
de mettre en oeuvre pour améliorer les prestations maternité servies
aux femmes affiliées au régime des non-salariés, non-agricoles plus
particulièrement en ce qui concerne l 'allocation de repos maternel
et l ' indemnité de remplacement.

Fonction publique hospitalière
(médecins - service à mi-temps pour saisons thérapeutiques --

conditions d iatrribu .ivn)

20047. - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Marc Nesme demande à
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, s'il envisage d 'étendre le service à mi-temps
pour raisons thérapeutiques aux praticiens hospitaliers et aux per-
sonnels enseignants et hospitaliers des CHU . 11 tient à lui indiquer
que cette disposition permettrait dans les établissements publics de
santé où les médecins sont peu nombreux de concourir à une
meilleure organisation des soins et des gardes.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : caisses - CNRACL - équilibre financier)

20048. - 31 octobre 1994 . - M. André Angot appelle l'atten-
tion de Mme le ministre d'État, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, nit les difficultés que rencontre la
CNRACL. régime général de sécurité sociale qui assure, selon le
principe de répartition, la couverture du risque vieillesse et invali-
dité de plus de 1,5 million de fonctionnaires territoriaçtx et hospi-
taliers. Par un décret en date du 16 août 1994, le Gouvernement
a pérennisé le taux de recouvrement de la surcompensation à
38 p. 100, taux fixé initialement pour la seule année 1993 . Ce
prélèvement compromet donc, selon les organisations syndicales,
l'avenir de cette caisse. 1l lui demande de bien vouloir lui faite
connalrre si elle envisage de revoir ce mécanisme de compensation
spécifique .

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : mottant des tensions -

chirurgiens-cdlentistes - avantage social vieillesse - financement)

20052. - 31 octobre 1994. M. Philippe Legras expose à
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, que la caisse autonome de retraite des chirur-
giens-dentistes (CARI)) vient d'appeler son attention sur les pro-
blèmes financiers que rencontre son régime avantage social vieil-
lesse (ASV) . En effet, en raison de la constante augmentation du
nombre de retraités, les réserves de ce régime s'amenuisent . Une
augmentation annuelle régulière des cotisations semblerait néces-
saire pour équilibrer le budget de ce régime. Or, seul un décret
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peut permettre d'augmenter les cotisations ASV. Les diverses
démarches dans ce sens auprès des instances concernées sont res-
tées vaines . Il paraît donc indispensable, pour permettre à ce
régime des prestations complémentaires de vieillesse de remplir ses
engagements, que les pouvoirs publics augmentent les cotisations.
A défaut, la CARD se trouverait, à l' avenir, dans l ' obligation de
verser à ses assurés une pension ASV fortement réduite . Il lui
demande quelles dispositions elle envisage de prendre afin de don-
ner au régime ASV des chirurgiens-dentistes les moyens financiers
nécessaires pour maintenir les droits acquis de ses retraités.

Retraites : généralités
(politique à l 'égard des retraités -

représentation dans certains organismes)

20053 . - 31 octobre 1994 . - M . Francisque Pet-rut demande à
Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de à ville, si die n ' envisagerait pas dans un proche ave-
nir de rendre plus effective la représentation des personnes retrai-
tées au sein des commissions et conseils d ' administration de la
sécurité sociale.

Retraites : généralités
(politique à l 'égard des retraités -

représentation dans certains organismes)

. 20054. - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Marc Nesme appelle
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la s-itle, sur le voeu formulé par de
nombreux retraités de se voir mieux représentés au sein des
commissions et conseils d 'administration de la sécurité sociale. Il
lui demande si elle envisage de donner satisfaction aux intéressés
en intervenant dans le sens qu ' ils souhaitent.

Prestations familiales
(aide à la sèolarité - conditions d'attribution)

20064 . •- 31 octobre 1994 . - M. François Baroin attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales,
de k santé et de la ville, sur les conséquences que la trans-
formation des bourses de collèges en aides à ia scolarité peut avoir
pour certaines familles qui verront leur montant alloué décroître
ou supprimé. La compensation financière, accordée à titre excep-
tionnel pour l 'année 1994-1995, est pour l ' instant sans garantie de
pérennité pour l 'avenir. En outre, la nécessité pour les familles
d ' être inscrites à une caisse d ' allocations familiales oblige d ' anciens
foyers boursiers qui n ' ont qu ' un enfant à renoncer à toute aide
nouvelle alors même qu'elles sont très directement concernées par
le dispositif en raison de leurs ressources très limitées. li lui
demande de bien vouloir faire connaltre son avis à ce sujet.

AGRICULTURE ET PÊCHE

Question demeurée sans ré panse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

Ni 16468 Eric Duboc.

Politiques communautaire,
(viandes - contrôle sanitaire)

19780. - 31 octobre 1994. - M. Bernard Accoyer attire
l'attenritm de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
le problème du contrôle des viandes importées en France par nos
partenaires européens . On peut en effet se demander si les
contrôles effectués sont aussi 'n oureux chez nos partenaires qu'en
Frettce. Dans le cas contraire, il semble inacceptable pour la santé
des consommateurs français toue nos voisins tassent entrer à l'inté-
rieur de nos frontières des viandes n'ayant pas subi de contrôles
assez stricts . II lui demande si son invention est de soulever le pro-
blème aupriir de la Communauté européenne et d ' exiger une har-
monisation des contrôles au niveau européen,

Elevage
('porcs - soutien du marché)

19788 . - 31 octobre 1994 . - Mme Elisabeth Hubert a p pelle
l 'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les préoccupations des producteurs de porcs concernant la diminu-
tion de 30 p . 100 des restitutions décidée par l ' Union européenne.
Cette décision va conduire inévitablement :es pays largement excé-
dentaires à orienter de préférence leurs marchandises sur le marc!
intracommunautaire, laissant dès lors les marchés des pays de l 'Est'
et d'Asie totalement ouverts aux exploitants nord-américains . De
plus, ce problème se conjugue avec l ' objectif de la PAC visant à
rendre les céréales moins chères . Or, les produits de substitution
des céréales sont toujours utilisés dans l ' alimentation animale. Ces

• deux phénomènes - chèreté des céréales, restitutions en baisse -
entravent la compétitivité des producteurs français . Elle lui
demande donc quelles mesures pourraient être envisagées srit pour
maintenir le niveau des restitutions, soit pour baisser effectivement
ics prix dies céréales .

Préretraites
(agriculture - conditions d 'attribution -

conjoints d 'exploitants agricoles)

19820. - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Michel Ferrand attire
l' attention de M . le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
l ' inedaption du décret et de la circulaire dit 27 juin 1992, relatifs
à la préretraite agricole, dans k cas particulier des conjoints d ' ex-
ploitants, Pour i appréciation des quinze années requises pour la
préretraite agricole, les années pendant lesquelles le demandeur a
participé aux travaux de l ' exploitation et qui ont donné lieu au
versement des cotisations individuelles d' assurance vieillesse, sont
considérées comme des années d ' activité à titre principal lorsque
l'intéressé soit a repris l ' exploitation à la suite du décès de son
conjoint, soit a repris l ' exploitation au plus tard k P' janvier 1992
après k départ à la retraite de son conjoint ou la reconnaissance à
cc dernier d ' une invalidité d' au moins des deux tiers, à condition
toutefois d ' avoir eu la qualité de chef d ' exploitation à titre princi-
pal pendant au moins six mois. Dans ce cas là, si la reprise de l 'ex-
ploitation est postérieure au 1" janvier 1992, la durée d 'activité en
tant que chef d 'exploitation à titre principal doit être d 'au moins
trois ans pour k demandeur, qui doit avoir, auparavant, participé
pendant au moins douze ans aux travaux de l ' exploitation, et avoir
fait l 'objet à ce titre et pendant cette période, du versement de
cotisations ouvrant droit à la pension de retraite forfaitaire . Ces
conditions de durée d ' activité, trois ans en qualité de chef d 'ex-
p~loitation et douze ans en qualité de conjoint d ' exploitant, sont à
l'Évidence excessives, par rapport aux conditions exigées si la
reprise de l'exploitation a eu lieu avant le 1" janvier 1992 (six
mois en qualité de chef d 'exploitation, aucune condition pour
l ' activité en qualité de conjoint d'exploitant) . il lui demande s'il
entend assouplir ces conditions très restrictives, afin que les
anciens conjoints d'exploitants puissent bénéficier de la préretraite
plus facilement .

Bois et forêts
(exploitants - jeunes - aides et prêts - conditions d 'attribution)

19827. -- 31 octobre 1994 . - M. Didier Migaud demande à
M. le ministre de l'agriculture et de la pêche quelle suite il
compte donner aux souhaits des jeunes, ayant une activité fores-
tière, de pouvoir prétendre aux aides de l ' Etat (DJA - prêts boni-
fiés. . .) pour s ' installer.

Agriculture
(entreprises de travaux agricoles et ruraux - emploi et activité)

19829. - 31 octobre 1994. - M. Serge Janquin attire l' atten-
tion de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur la
situation que rencontrent actuellement les exploitants des entre-
prises de travaux agricoles du Nord - Pas-dé-Calais . Partenaires
nécessaires d' une agriculture performante, ces derniers ont à déplo-
rer des contraintes économiques, sociales, fiscales et de formation
de plus en plus lourdes . Les conséquences directes et immédiates
de la PAC (les jachères), les distorsion s de la concurrence et la
progression des charges font qu ' à ce four la quasi-totalité de ces
entreprises sont en grande difficulté . C est pourquoi il lui demande
quelles mesures le Gouvernement entend prendre en termes
d'emploi et de politique rurale afin d'assurer la pérennité de ces
entreprises .
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Lait et produits laitiers
(producteurs - aides - rondi+iom d'attribution)

19842. - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Pierre Balligand appelle
l 'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
l'avenir des petites exploitations (aitiètes . De nombte.tx petits
exploitants s'inquiètent de la progression de leurs charges finan-
cières, auxquelles ils font face de plus en plus difficilement eu
égard à ia taille de leurs exploitations et à leurs revenus. Ils sou-
lignent que si les petites structures laitières ne représentent pas un
poids économique important, tant pour leur production que pour
leur chiffre d 'affaires, elles assurent en revanche une mission
d ' entretien du territoire non négligeable qui pourrait être remise
en cause par leur disparition progressive. II lui demande de bien
vouloir lui préciser sa position à ce sujet et de lui indiquer s ' il
compte prendre des mesures spécifiques qui aideraient au maintien
de ces petites exploitations,

Mutualité sociale agricole
(retraites - montant des pensions - conjoints d'exploitants)

19857. - 31 octobre 1994. - M. jean-Michel Feu-rand attire
l 'attention de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
la nécessité de revalorisation des retraites des femmes conjointes
d 'agriculteurs . Au moment où les mesures en faveur de l 'agri-
culture entrent en vigueur et où les retraites des agriculteurs,
anciens aides familiaux, vont être revalorisées, les femmes d 'agri-
culteurs s'étonnent d ' être exclues de ces dispositions . Elles ont en
effet cotisé pour leur retraite, certaines d 'entre elles depuis plus de
quarante ans, et ont travaillé aux côtés de leurs conjoints en assu-
rant, outre l 'activité de l ' exploitation, les tâches ménagères et
l ' éducation des enfants . Il serait donc légitime de prévoir en leur
faveur une revalorisation de leurs retraites égale à celle accordée
aux agriculteurs eux-mêmes, Il lui demande quelles mesures il
entend prendre afin que leurs pensions de retraite puissent être
revalorisées dans ces conditions.

élevage
(bovins - prime à la vache allaitante - montant)

19861 . -- 31 octobre 1994. - M. Francis Gaffai attire l ' atten-
tion de M. k ministre de l'agriculture et de la pêche sur les
conséquences inquiétantes de la diminution pour 1995 de la prime
nationale pour les vaches allaitantes, en particulier pour les éle-
veurs bovins des Alpes-de-Haute-Provence . En effet, cette baisse
correspond à une perte d'environ 80 francs par animal primé, soit
un manque à gagner s' élevant à 320000 francs pour l ' économie
de ce département . Au moment où le marché bovin commence à
montrer des signes de faiblesse, le rétahlissenient pour 1995 du
montant intégral de la prime nationale à 25 écus pour les 40 pre-
mières vaches au lieu de 15 écus et à 5 écus au hot de 3 au-delà
de 40 vaches parait particulièrement opportun. ['ar conséquent, il
lui demande de bien vouloir lui indiquer s ' il entend prendre une
telle mesure afin d ' éviter de décourager l ' élevage bovin extensif qui
représente un enjeu essentiel dans la lutte engagée par le Gouver-
nement pour la reconquête du territoire.

Pêche maritime
(thons - réglementation - plaisanciers)

19862 . - 31 octobre 1994 . - M. Hubert Talca attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur l ' émo-
tion suscitée parmi les pêcheurs plaisanciers par l 'arrêté n 506
concernant la pêche aux thonidés en Méditerranée, pris par la
direction interrégionale des affaires maritimes en Méditerranée.
Cet arrêté irait à l ' encontre du but recherché : la protection des
espèces. En effet, l ' article premier inèite de fait, en limitant la
quantité au nombre de kilos, à pêcher des poissons de petite taille,
habituellement relâchés par les plaisanciers désireux de sauvegarder
les spécimens les plus jeunes. Les pêcheurs plaisanciers estiment,
par cet arrêté, faire l 'objet de mesures lourdement discriminatoires
par rapport aux pécheurs professionnels, sans qu 'il soit tenu'
compte des spécificités de cette pêche., généralement respectueuse
des ressources, et qui fait vivre un nombre croissant de profession-
nels du tourisme. Il lui demande donc s' il envisage de reconsidérer
les termes de cet a_ 'été .

Lait et produits laitiers
(producteurs - aides - conditions d 'attribution - montagne)

19864. - 31 octobre 1994 . - M. Jean Briane attire 1' mention
de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur la situation
des producteurs bovin-lait en zone de montagne . pour ce qui
concerne les aides à la qualité du lait mises en place pour compen-
ser un certain nombre d ' handicaps. Depuis 1991, ces aides
subissent des amputations successives aboutissant actuellement à
une situation particulièrement bloquée avec Onilait, tant au niveau
administratif que financier puisque les acomptes ne sont plus ver-
sés . II lui demande les mesures qu ' il compte prendre d'abord pour
débloquer la sitdation actuelle et ensuite pour assurer une meil-
leure compensation financière des charges' d 'amélioration et de
maîtrise de la qualité du lait dans les zones de montagne où le
maintien des producteurs concourt à l ' aménagement du territoire
et à la présence d'une vie rurale dans des conditions de climat et
de relief induisant une productivité modérée.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - lois 'r 82-1021 du 3 décembre 1982

et n' 87-503 du 8 juillet 1987 - application)

19871 . - 31 octobre 1994. - M. Martin Malvy attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur les
conditions d 'application de la loi du 8 juillet 1987 relative à
l 'application de l ' ordonnance du 15 juin 1945 sur les empêchés de
guerre, à ses anciens agents rapatriés d'Afrique du Nord. II ressort
en effet de statistiques établies par le ministère des rapatriés et
concernant tant k ministère de l ' agriculture que l ' Office national
des forêts que, à ce jour, les commissions de reclassement ont
rendu 117 avis favorables à des reclassements, ont renvoyé 125 dos-
siers pour une nouvelle étude et attendent d ' être saisies de 150 dos-
siers de l 'Office national des forêts . L ' année 1994 a vu la célébra-
tion du cinquantenaire des débarquements de l'armée française en
France, libérant ainsi le territoire dc la métropole de l ' occupation
nazie . II demande, en conséquence, quelle suite a été donnée aux
instructions du I I janvier 1994 formulées par des ministres de fa
fonction publique des anciens combattants et victimes de guerre,
des rapatriés, et s'il est possible de prendre toutes dispositions pour
que les dossiers en instance soient instruits avec la plus grande dili-
gence Le respect de ces instructions prouverait d 'une manière tan-
gible la considération qu ' il serait légitime de porter aux anciens
combattants et victimes de guerre qui ont participé aux combats
pour la libération de la France.

Elevage
(porcs - soutien du marché)

19878 . - 31 octobre 1994 . - M. jean-Michel Ferrant( attire
l 'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les difficultés du secteur porcin et la nécessité de soutenir et
encourager cette filière par des mesures adaptées . Alors que le
niveau de production européen est en baisse, les cours du parc
sont une nouvelle fois passés en dessous de la barre des 8 francs le
kg (7,86 francs le 15 septembre) . Cette chute est la conséquence
directe de la bai-te des restitutions décidées par la Comntission du
30 juillet 1994, qui a entraîné l 'artêt des exportations, et la satura-
tion du marché intérieur, en particulier en légion Provence-Alpes-
Côte-d'Azur, au deuxième rang après la région parisienne . Les
conséquences pour les éleveurs et les entreprises de la région sont
très graves : production en dessous du seuil dc rentabilité, baisse
de compétitivité, perte de parts de marché . Aussi est-il nécessaire
et urgent de prendre des mesures au niveau européen comme au
plan interne . II est en premier lieu indispensable de soutenir à
Bruxelles la mise en place d ' une organisation commune du marché
du porc, proposée par l 'ensemble des organisations professionnelles
agricoles française . La F .N .P . a en particulier fait la proposition
d un « filet protecteur » de revenu, qui responsabilise l ' éleveur, la
Commission et les États membres . En second lieu, au plan
interne, il est 'nécessaire d ' encourager, dans le cadre du contrat de
plan Etat/régions 1994-1999. l ' or&anisation de la filière avec Ira
groupements de producteurs . La I'NCBV a précisément présenté
un programme «d 'encadrement et d ' accompagnement aux inves-
tissements» pour améliorer la compétitivité de la production por-
cine française . II lui demande s'il entend prendre ces mesures de
soutien et d ' encouragement du secteur porcin, afin d ; redresser la
situation difficile de ce secteur d 'activité .
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Agriculture
(dotation jeunes agriculteurs - conditions d'attribution)

19888 . - 31 octobre 1994 . - M. Didier Migaud appelle
l ' attention ..le M. k ministre de l' agriculture et de la pêche sur
les conditions d 'attribution de la dotation aux jeunes agriculteurs
dans k cadre d'une installation dans un GAEC . Il serait souhai-
table de ne pas obliger le jeune agriculteur à créer un atelier sup-
plémentaire ou à investir plus, si la situation économique de l ' ex-
ploitation ne le nécessite pas . il lui demande donc mn intention à
ce sujet .

Agriculture
(dotation je u nes agriculteurs - conditions d'attribution)

19889 . - 31 octobre 1994 . - M, Didier Migaud demande à
M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sut les conditions
d'attribution de la dotation aux jeunes agriculteurs . I1 est en effet
nécessaire de revoir les aides à l ' installation pour intégrer davantage
de progressivité dans le dispositif. 11 lui demande donc s' il compte
donner k possibilité aux jeunes agriculteurs n ' ayant pas le
niveau 1V, mais s' engageant à l'acquérir par une formation restant
à définir, de pattvoir s'installer avec les aides . la DJA pourrait étre
versée en deux fois, la première partie avant sa formation, la
deuxième, une fois le niveau obtenu.

Agriculture
(dotation jeunes agriculteur - conditions d 'amtrr%ution)

19890 . - 31 octobre 1994 . - M. Didier Migaud demande à
M. le ministre de l ' agriculture et de la perche s' il compte prévoir
des dérogations, pour les jeunes agriculteurs avant le niveau IV
mais pas de diplôme, pour obtenir la dotation e ix jeunes agri-
culteurs.

Agro=alirnentair•e
(miel - soutien du marc/ré - concurrence étrangère)

19896 . - 31 octobre 1994, - M . Francis Galizi attire l'atten-
tion de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur les
insuffisances des propositions contenues dans le dominent de
réflexion de la Communauté européenne visant à temédier à la
situation actuelle du marché communautaire apicole. Au moment
où ce secteur est confronté à un afflux massif d 'importations à très
bas prix (145 000 tonnes en 1992 en provenance d ' Argentine, du
Mexique et de Chine), ce document ne contient aucun projet lot i

-dit pour promouvoir ce secteur. La commission prévient en effet
qu'elle se bornera à proposer un ensemble de mesures visant l 'amé-
lioration de la production et la commercialisation du miel à
moyen terme . II est regrettable que les instances européenne
renoncent à concevoir un système global de soutien tel que des
aides générale aux revenus . Bien que la Commission annonce son
intention de faire réaliser par les Ltats membres une étude. sut la
structure du secteur tant au niveau du recensement et de la pro-
duction que de la filière de commercialisation et de la formation
des prix, il apparaît que cette orientation est insuffisante pour
espérer des 'résultats tangibles alors que l 'accord de l'Uruguay
Round va se traduire par une diminution de la protection aux
frontières. C' est pourquoi, il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer la position du Gouvernement français sur les récentes prjtpo-
srttons de la Commission et s ' il entend défendre à 1 égard une
position plus novatrice .

Agriculture
(agrobiologie - politique et réglementation)

19899. - 31 octobre 1994 . - M. Jacques Fioch appelle l' atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la
situation légale de l'agriculture biologique au regard des régle-
mentations fiançaise et européenne. En effet, si les contrôles se
réalisent dans une certaine transparence, l 'utilisation de ces régle-
mentations en matière de certification biologique dénote de nom-
breuses contradictions et une certaine opacité . Depuis la publica-
tion du règlement communautaire, les quarte organismes
certificateurs et de contrôle qui ont été agréés par arrêté inter-
ministériel le 21 décembre 1992, et en particulier Ecocert, sous
tutelle directe de la DGAL et de la DGCCRF, ont certifié des
produits végétaux « biologiques alors que ler plants avaient reçu
patte leur encadrement phytosanitaire plusieurs molécules de syn-

thèse à forte rémanence. Les tomates, concombres et, autres
légumes mis en vente depuis juin 1994 sont pour la plupart issus
de pépinières chimiques. A l'heure où le consommateur est en
droit d'attendre ies meilleures gai amies et afin de ne pas pénaliser
les agriculteurs biologistes les plus sérieux, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître Ira mesures qu' il envisage de prendre
pour éviter de telles confusions dans l 'esprit du consommateur et
pour que l' agriculture biologique surveillée par ses services n ' en
reste pas à des déclarations d ' intention niais aide réellement le
consommateur à distinguer la vraie culture biologique.

Baux ruraux
G~rmage - politique et réglementation)

19904. - 31 octobre 1994 . - M. Daniel Pennec attire l' atten-
tion de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche au sujet de
la téfornte du prix du fermage . Cette réforme ne prévoit pas, pour
le loyer des terres, la possibilité de fixer au plan départemental des
minima et maxima par petites régions naturelles agricoles . II lui
demande de bien vouloir lui indiquer si tune modification, en ce
sens, de l ' article L. 411-1 1 du code rural peut être envisagée.

Chambra consulaires
(chambres d 'agriculture - élections -

liste' électorales - inscription des salariés - pi-erbium)

19905 . - 31 octobre 1994 . - M. Ambroise Gudiec appelle
l 'attention de M. le ministre de l'agriculture et de lai pêche sur
les difficultés d 'établissement des listes électorales de salariés agri-
coles pour les élections des chambres d 'agriculture. En effet, l in-
formation est détenue par les caisses de mutualité sociale qui ne
peuvent actuellement être déliées en l 'occurrence du secret profes-
sionnel et donc ne peuvent utiliser leurs fichiers informatiques
pour adresser les listes aux commissions communales . Il lui
demande si une disposition législative nécessaire, semble-t-il, est
envisagée à brève échéance pour y remédier ou à défaut Si des ins-
tructions seront adressées aux caisses de MSA.

Animaux
(renards - rage - lutte et prévention)

19932. - 31 octobre 1994. - M . Philippe Lestas demande à
M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche debien vouloir lui
précisez quelles sont la législation et la réglementation en vigueur
en ce qui concerne le transport, la détention et l 'utilisation des
renards . 11 semblerait en effet que, si l 'utilisation des renards dans
les départements infectés par la rage est interdite, leur transport et
leur détention seraient autorisés, ce qui parait paradoxal . De plus,
les départements voisins des départements infectés seraient soumis
aux mêmes obligations légales et réglementairm, ce qui ne semble
pas être le cas en pratique.

t
.levage

(porcs - dégâts des animaux -
. indemnisai ion - conditions d'attribution)

19984. - 31 octobre 1994 . - M . Philippe Auberger appelle
l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les conditions d ' indemnisation des éleveurs porcins en cas de pré-
judice causé par les sangliers ou les grands gibiers . En effet, le
nombre d'élevages de porcs en, plein air augmente, notamment
dans l ' Yonne . Or les dégats occasionnés par les sangliers sur un
élevage peuvent être importants : destruction de clôtures, préjudice
sur le cheptel, risque sanitaire . Il lui demande par Conséquent de
lui indiquer quelles sont les conditions d'indemnisation des exploi-
tants agricoles dans de telles circonstances.

Enseignement agricole
(École nationale d 'industrie laitière de Afamirolle -

ji»»nation continue - financement.)

20005. - 31 octobre 1994 . - M. Jean Urbaniale attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la
situation de l'Ecole nationale' d'industrie laitière de Mamirolle . Cet
établissement, qui s'est spécialisé dans la formation des personnels
des indu tries laitières et agroalimentaires prend une part active
dans les dispositifs de qualification et de reconversion profes-
sionnelle des adilltes issus de l'ensemble du territoire national et
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dispose . à ce titre d'un financement de 2 MF du ministère de
l' agriculture. Dans le cadre de la préparation du projet de loi de
finances pour 1995, il serait envisagé de clore la ligne budgétaire
correspondante et de dénoncer la convention nationale dont béné-
ficie l Ecoie nationale d' industrie laitière. Une telle décision, si elle
devenait effective, serait de nature à pénaliser l 'existence même de
l ' école concernée qui constitue l ' un des fleurons des structures pro-
fessionnelles s pécialisées dans le domaine de l ' agriculture . En
conséquence, il lui demande les mesure., qu'il envisage de prendre
afin de garantir à l'Ecole nationale d ' industrie laitière de Mami-
rolle le financement de ses actions d formation professionnelle.

Elevage
(porcs - soutien du marché)

20017. - 31 octobre 1994. - M. Thierry Mariani appelle
l'attention de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
l'inquiétude des éleveurs de porcs de la région Provence-Alpes-
Côte d 'Azur suite à une chute des cours du porc en dessous de
8 francs le kilogramme . Cette nouvelle chute, qui intervient alors
que le niveau de production européen est en baisse, est la consé-
quence de la diminution des restitutions décidée par la Commis-
sion européenne le 30 juillet 1994 . Cette décision communautaire,
en entrainant l 'arrêt des exportations et la saturation du marché
intérieur, est à l'origine d 'une crise particulièrement grave pour les
éleveurs et les entreprises de la filière porcine : chute des cours,
production en dessous du seuil de rentabilité, baisse de la compéti-
tivité des entreprises, pertes de parts de marché . Face à cette nou-
velle dégradation de leurs revenus, les professionnels de ce secteur
sollicitent, d 'une part, la mise en place d ' une organisation
commune du marché du porc au niveau européen, d ' autre part,
l ' organisation de la filière avec les groupements de producteurs au
niveau national . Les organisations professionnelles ont d ' ailleurs
présenté un programme d 'encadrement et d 'accompagnement aux
investissements pour améliorer la compétitivité de la production
porcine. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître quels
moyens et quelles mesura précises il entend meure en oeuvre afin
de répondre aux préoccupations et aux propositions des produc-
teurs de porcs du midi de la France.

Elevage
(aides - prime à l'herbe - conditions d'attribution -• pluriactifi)

20059. - 31 octobre 1994. •- M . Philippe Legras appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
les conditions d ' attribution des primes au maintien des systèmes
d 'élevage extensif (prime à l ' herbe) . Ces primes sont attribuées par
application du règlement (C.E .E.) du Conseil en date du 30 juin
1992 et des décrets d 'application des 29 mars et 18 juillet 1993.
L 'article 2 du décret du 29 mars indique que pour bénéficier de la
prime, l'agriculteur doit exercer la profession agricole à titre princi-
pal, c ' est-à-dire consacrer à l ' explgitation au moins 50 p . 100 de
son temps actif et en retirer au moins 50 p . 100 de son revenu du
travail . Or il s'avère que dans certaines régions défavorisées eu de
montagne, !es exploitants peuvent avoir des revenus non agricoles
supérieurs aux revenus agricoles et sont donc exclus de l ' attribu-
tion de la prime à l 'herbe . I! lui demande si cette disposition limi-
tative est bien compatible avec la politique du Gouvernement en
faveur de la diversification agricole et la pluriactivité et s'il entend
proposer des modifications dans ce domaine.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
lei COLLECTIVITÉS LOCALES

Retraites ; régime autonomes et spéciaux
(collectivités locales : causes - CNRACL - équilibre financier)

19900. 31 octobre 1994 . - M. jean Kiffer attire l 'attention
de M. le ministre délégué à l'aménagement du . territoier et aux
collectivités locales sur les problèmes sic la Caisse nationale de
retraite des agent' des collectivités locales (CNRACL), dont ia
situation financière se voit sérieusement menacée en raison notam-
ment du prélèvement de la compensation spécifique dite «sur-
compensation a. En outre, ces difficultés sont aggravées par l'appli-
cation du décret du 16 août 1994, qui devrait entralner une
augmentatinun excessive des charges pour cette caisse de retraite
tant sur les budgets locaux, que sur ceux des hôpitaux . II lui rap-

pelle en effet que la CNRACL est soumise, d 'une part à une
contribution au titre de !a compensation généralisée entre les
régimes de base obligatoires (loi du 24 décembre 1974), et d 'autre
part, à la compensation spécifique entre les régimes spéciaux
d 'assurance-vieillesse, visée ci-dessus (loi du 30 décembre 1985).
Or les prélèvements effectués pour cette dei nière ont été considé-
rablement accrus : le taux de recouvrement de ia surcompensation
estimé à 22 p. 109 jusqu 'en 1991 (4,8 milliards) est passé à
30 p . 100 en 1992. (6,6 milliards), et 38 p . 100 pour l'année 1993
(8,8 milliards) ; le déficit prévisionnel pour 1995 est quant à lui
évalué à 5 milliards . Ces chiffres démontrent donc le besoin impé-
ratif de financement de la CNRACL. Si le taux de surcompensa-
tion est maintenu, il devra être assuré par de nouvelles recettes fis-
cales des collectivités locales, et le relèvement des taux directeurs
des budgets hospitaliers et par conséquent sur la part à la charge
de la sécurité sociale. Déjà. la gestion de cette caisse nationale de
retraite est gravement pénalisée par ce transfert de charges à sort
détriment. C ' est pourquoi il lui demande quelles sont ler mesures
qu' il compte prendre pour remédier au déséquilibre financier qui
la frappe durement, et plus précisément s ' il entend revoir, et selon
quelles modalités, le mécan isme de la compensation spécifigie.

Fonction publique territoriale
(recctation - délais - personnes ayant réussi

un concours de la fonction publique territoriale)

19910. - 31 octobre 1994. - M. Richard Carenave attire
l ' attention de M . le ministre délégué à l 'aménagement du terri-
toire et aux collectivités locales sur la situation difficile des per-
sonnes titulaires d ' un concours de la fonction publique territoriale
ne parvenant pas à trouver un emploi dans les deux années suivant
l ' obtention de ce concours. En effet, il semblerait que se multi-
plient les cas de personnes titulaires d 'un concours de ia fonction
publique territoriale, à quelque niveau que ce soit, ne pouvant,
faute de postes disponibles - en nombre suffisant - dans les collec-
tivités locales, obtenir d ' emploi dans . la limite des deux ans impo-
sés par la loi . Devant cette situation précaire pour nombre d ' indi-
vidus, parfois mal informés sur de tels risques, il lui demande si
des réformes ou des réajustements du fonctionnement de ces
concours sont actuellement envisagés par le Gouvernement.

Fonction publique territoriale
(commissions administrative paritaii r - fonctionnement)

20021. - 31 octobre 1994 . -- M. Patrick Delnatte attire
l ' attention de M . le ministre délégué à l 'aménagement du terri -
toire et aux collectivités locales sur les difficultés d ' intçrprétation
du décret n° 89-229 du 17 avril 1989, relatif aux commissions
administratives paritaires des collectivités territoriales et de leurs
établissehaents publics, et notamment de son article 33. Lorsque la
commission adm inistrative paritaire est, par exemple, saisie d ' une
question relative à la promotion interne et que le nombre de
représentants du personnel et le nombre de représentants du
conseil municipal habilités à voter est inégal, du fait de l 'absence
de certains, il lui demande s ' il convient de laisser voter tous les
représentants présents ou s' il faut désigner, dans le collège numé-
riquement le plus élevé, les représentants habilités à voter afin d 'as-
surer la parité avec l 'autre collège'. Dans une telle hypothèse, il
souhaite savoir quels sont les critères à pleure en oeuvre pour cette
désigpation et si cette solution est applicable dans tous les cas de
saisine de la commission administrative paritaire.

Fonction publique territoriale
(filière administrative - secrétaires de mairie - intégration)

20024. - 31 octobre 1994 . - M. Thierry Mariani appelle
l 'attention de M. le ministre délégué à l'aménagement du terri-
toire et aux collectivités locales sur l 'évolution du statut des
secrétaires de mairie des communes de moins de 2 000 habitants.
Suite, d'une part, au décret du 30 décembre 1987 intégrant les
secrétaires de mairie des communes de moins de 2 000 habitants
dans le cadre d ' emploi des secrétaires de mairie et, d ' autre part, au-
décret- du 4 août 1993 portant intégration des secrétaires généraux
dans le cadre de Ja fonction publique territoriale et, notamment, le
reclassement en catégorie A des secrétaires de mairie. Il lui
demande de bien vouloir lui faire savoir si, à partir de ce reclasse-
ment, un secrétaire de mairie d'une commune de moins de
2 000 habitants, non intégré, pourra occuper un poste ee rédac-
teur chef ou d ' attaché par voie de détachement dans une ville de
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Glus de 2 000 habitants . Il lui demande également de bien vot :loir
lui préciser si le Gouvernement envisage à terme l' intégration des
secrétaires de mairie de moins de 2 000 habitants dans le cadre
d'emploi dus attachés.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES VIE GUERRE

Anciens combattant, et anctimes de guerre
(Internés - Rawa-Ruda - revendications)

19793. - 31 octobre 1994 . - M. Philippe Aub ..rger appelle
l 'attention+ de M . k ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur la situation des anciens prisonniers dr guerre
déportés au camp de Rawa-Ruska. Une proposition de loi tendant
à étendre le bénéfice des dispositions des troisième et quatrième
alinéas de l ' article L 178 et de l 'article L. 179 du code des pen-
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre aux p}~rison-
niers de guerre déportés au camp de Rawa-Ruska a en effèt été
adoptée par le Sénat au cours de la neuvième législature. Il lui
demande si le Gouvernement a l ' intention de faite mamie-et- pro-
chainement cette proposition de lai par l 'Assembl ée nationale, afin

' de répondre aux attentes légitimes des anciens déportés de Rawa-
Ruska .

Retraites : généralités
4?ge de la retraite -

tendent en:nhittants d'Afrique dur Nord - retraite anticipée)

19879. - 31 ,pctobre 1994 . - M . Jean-Michel Fcrratad attire
l'attention de M . le ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur la nécessité d' octroyer une retraite ,anticipée
an profit des anciens combattants d ' Afiigrtr du Nord . L loi n° 73-
105I du 21 novembre 1973 et ses textes d ' application o, .t permis
aux anciens combattants de prendre leur retraite à l 'âge de
soixante ans au taux qui aurait été reconnu à l ' âge de soixante-
cinq ans, compte tenu des trimestres validés et validahles . Après
l ' entrée en vigueur de cette loi, le départ à la retraite à l 'âge de
soixante ans a été permis de manière générale par l ' ordonnance
n' 82-270 du 26 mars 1982 . il conviendrait donc, dans un esprit
d'équité, de conserver à l'égard des anciens combattants des condi-
tion .; p rniculières de détermination de l 'âge de la retraite. Les
anciens combattants qui, du fait de leur âge, pourraient bénéficier
de ces conditions sont naturellement les anciens combattants
d'Afrique du Nord, et ce serait ainsi reconnaître leur participation
active aux combats qui ont eu lieu entre Je 1" janvier 1952 et le
2 juillet 1962 en Algérie, en Tunisie et au Maroc. Le temps passé
par les intéressés sur ces territoires devrait être considéré, sans
réduction du mue -applicable à leur pennon de retraite, comme
une période d 'anticipation par rapport à l 'âge de soixante ans,
pour les périodes effectuées par ces combattants au-delà de la
durée légale du service militaire (maintien ou rappel sous lus dra-
peaux) . Ces mesures seraient de nature à régler les problèmes des
anciens combattants d 'Afrique du Nord, en particulier ceux posés
aux chômeurs n fir de droits. II !ni demande quelles mesures il
entend prendre pour l 'octroi d ' une retraite anticipée au profit des
anciens combattants d 'Afrique du Nord.

hrtrattrs : gbnérrlités
Mgr de k retraite -

anciens rambardes d 'Afrique du Nard - retraite rrntiapée)

19903. - 31 ocobe 1994. - M. René Carme attire l'attention
de M. k ministre des anciens combattants et victimes de guerre
sur ;es dispositions de la loi n° 73-1051 du 21 novembre 1973 et
des décrets 74-054 du 23 janvier 1974, 74-435 et 74-436 du
15 mai 1974 et 74-087 du 11 février 1975 concernant les per-
sonnes ayant la qualité d 'ancien combattant qui ont participé aux
opérations de :maintien de l'ordre en Algérie, et souhaitent prendre
une retraite- anticipée . Il lui demande qu'une modification puisse
eue envisagée pour que toute personne., ancien combattant, ayant
fait l'objet d'un rappel sous la drapeaux afin de participer aux
opérationa de maintien dit l'ordre en Algérie; pour une durée égale
on supérieure à six mois et un jour (voir état de service), puisse
bénéficier d 'une retraite anticipée de 'un an à la fin de son activité
pmfmsionndle, sana qu'il soit appliqué un coefficient de minora-
tion.

Ana-nt combatte-ne et victimes a' guerre
(Afrique du Nord - chômeurs de longue durée - aides)

19937. - 31 octobre 1994 . - M . François Vannson appelle
l 'attention de M. k ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur la situation des anciens combattants d 'Afrique

1 du Nord, chômeurs de longue durée. A une période difficile de
1 notre histoire, ces personnes ont montré un sens du sacrifice et un

sentiment patriotique qu ' il conviendra toujours de saluer. La soli-
darité dont ils ont fait preuve envers la Nation doit avoir une réci-
proque . Leur situation actuelle appelle sans doute de la part des
pouvoirs publics une prise en considération . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu ' il envi-
sage de prendre en leur faveur.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant - conditions d'irttrii'ution)

20016. - 31 , cscrnbre 1994 . - M . Thierry Mariasti appelle
l' attention de M. le ministre des anciens combattants et vic-
e-mes de guerre sut lets démarches précises à effectuer en vue de
l'obtention de la carte du combattant. Les dispositions prévues au
chapitre III de la loi du 4 janvier 1993 relative aux conditions
d' attribution de la cane du combattant affirment que les missions
menées conformément aux obligations et engagements inter-
nationaux de la France entrent dans le champ d 'application du
nouveau texte. Si le décret d'application n' 93-1117 du 16 sep-
tembre 1993 précise les modalités d ' attribution des. titres de
reconnaissance de la nation, i! ne semble pas établir le marche à
suivre en vue de l ' attribution de la carte du combattant . Aussi, il
lui demande de bien vouloir lui faire savoir s 'il existe un décret
d ' application ou tout autre tette réglementaire, dont il souhaiterait
connaître le contenu, concernant les conditions et les modalités
d'instruction des demandes de carte du combattant.

Anciens combattants et victime de guerre
(cette du combattant - conditions diurributinrr)

20042. - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Marie Morisset attire
l 'attention de M . le ministre des anciens combattants et vic-
time, de guerre sur l 'attribution de la carte du ambartant aux
anciens combattants de la guerre 1939-1940. En effet, l' arrêté du
30 mars 1994 a retenu le principe consistant à attribuer à tous les
anciens combattants qui ont participé aux opérations en Afrique
du Nord une majoration de points en fonction du temps de ser-
vice accompli en Afrique du Nord entre le l° janvier 1952 et le
6 juillet 1962. Or cette menue en faveur des anciens combattants
d'AFN apparaît comme discriminatoire peur les combattants des
autres théâtres d'opérations et en particulier pour ceux de la cam-
pagne 39-40 qui ne totalisent pas lis q uatre-vingt-dix jours ers
unité combattante. II lui demande si le Gouvernement compte
étendre les dispositions relatives aux anciens combattants d 'AFN, à
ceux qui ont combattu à l 'invasion de 1940 au sein d ' unités
souvent désorganisées.

Anciens combattants et rinrmes de guerre
(internés - camps japonais - Indochine)

20061. - 31 octobre 1994. - M. Pierre Pascallon souhaite
attirer l'attention du M . le ministre des anciens combattants et
victimes de guerre sur la situation des victimes du coup de force
des Japonais en Indochine. Le 9 mars 1995 en sera le cinquan-
tième anniversaire . De nombreux militaires et civils frane fais ou
indochinois ont été faits prisonniers et ont subi les pires atrocités.
Quelques survivants seulement sont pour nous des témoins de
cette guerre mondiale qui s 'est étendue jusqu ' en Asie . A l 'heure où
l'on fête la victoire des Alliés sur les nazis, le débarquement des
troupes américaines et anglaises sur lm plages françaises, on ne doit
pas oublier ceux qui se sont sacrifiés pour la Frimas non seule-
ment pour la France métropolitaine mais aussi pour l ' Indochine
française . Il ne s' agit pas aujourd' hui de raviver des haines, mais de
rendre justice à eux qui ont souffert, comme nous l'avons tou-
jours fait, qu'il n'agisse des Juifs déportés, des prisonniers de guerre
internés en Allemagne. Les prisonniers de guerre du Viet-Minh
lors de la guerre d 'Indochine ceux de la Route coloniale 4 ou de
Diên Bien Phu) ont bénéficié d ' un statut particulier. Pourquoi
n 'en serait-il pas de même pour les victime du coup de force
japonais du 9 mars 1945 ? Sur les 9 f100 prisonniers des Japonais,
seuls 600 sont encore en vie actuellement. C'est dire et les assassi-
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nais dont ils ont été victimes, et la malnutrition . les mauvais trai-
tements qu ' ils ont subis. C'est pourquoi il lu i demande s' il envi-
sage d'accorder aux victimes du coup de fora japonais du 9 mars
1945 le « st:veut de prisonnier de guerre détenu dans les camps
japonais», depuis si longtemps réclamé, afin que justice leur soit
rendue.

BUDGET

hnpdt de solidarité sur ta fortune
(m'u~trtuners - cakiil)

19749. - 31 octobre 1994. - M. Gilbert Gantier attire l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation des contri-
buables assujettis 3 l' impôt de solidarité sur la fortune au titre des
biens dont ils sont usufruitiers. Ces contribuables sont, en applica-
tion de l'article 885G du code général des impôts, imposables sur
la valeur en route propriété de ces biens. Il l ' interroge sur la
méthode à adopter pour valoriser chacun des éléments faisant par-
tie de cette pleine propriété : usufruit, d 'une part, et nue-propriété.
d'autre part . La logique semble recommander de considérer que la
valeur de la pleine propriété d 'un bien est égale à l 'addition de sa
valeur en nue-propriété et de sa valeur en usufuit . Dans l' hypo-
thèse où la nue-propriété d'un bien est grevée d'une inscription
hypothécaire d ' un montant égal à la valeur de cette nue-propriété,
il faut donc considérer que cette valeur de nue-propriété doit être
retenue pour le franc symbolique . Dans cette même hypothèse. la
valeur de la pleine propriété du bien est, en conséquence, ramenée
à la valeur en usufruit de ce bien. Une telle analyse implique,
certes, la prise en compte au niveau de l'usufruitier, imposable sur
la pleine propriété, d ' un passif concernant le nu-propriétaire . Mais
il faut relever que ce passif est directement affecté à l 'actif déclaré

r l 'usufruitier. Enfin, il semblerait injuste de taxer un contri-
Lable usufruitier sur les actifs concernant 1c nu-Propriétaire sans
que soient pris en compte les passifs affectant ce même nu-
propriétaire.

TUA
(taux - horticulture)

19760. - 31 octobre 1994. - M. Jean-François Chossy xppille
l'attention de M. k ministre du budget sur la situation de l 'horti-
culture et de la flruristerie, qui subissent une grave crise consé-
cutive à l' augmentation de TVA intervenue en 1991 . Il est guet-
don de ramener le taux de TVA de 18,6 p. 100 i ad? p. 100 si
nos principaux partenaires européens n ' appliquent pas le taux nor-
mal comme le préconisent les règles communautaires . Or l'Aile-
magne ainsi que les Pays-Bas semblent décidés à refuser une TVA
plus élevée que celle dont ils bénéficient actuellement et qui se
situe entre 6 p . 100 et 7 p . 100. Il attire cependant tout parti-
eulièrement sous attention sur l 'activité des fleuristes qui craignent
que les activités de transformation de produits horticoles rirent
soumises à un taux de 18,6 p . 100_ L'horticulture et la ficuristerie
ne peuvent en effet se dissocier, dans la mesure où les fleuristes
sont les artisans de la commercialisation du produit horticole. il
lui demande en conséquence de bien vouloir préciser sa position
sur ce dossier, afin de répondre airs préoccupations exprimées par
cette catégorie de commerçants.

Enregistrement et timbre
(politique fiscale -

acquisitions réalisées par les communautu de communes)

19770. - 31 octobre 1994. - M . Petri& Delnatte demande à
M . le ministre du budget de bien vouloir lui indiquer si
l 'article 1042 du code général des impôts est applicable, concer-
nant l'exonération des acquisitions, aux communautés de
communes visées par l'amide L 167-1 du code des communes . En
effet, le texte ne vise expressément que les communes ou syndicats
de communes, les établissements publim . fonciers créés en applica-
tion des articles L 324-1 et suivants du code de l'urbanisme, les
départements, Inn régions et ln établissements publie' communaux,
départementaux ou tégionaus ;

Impôt sur le re venu
(rédvctiuns dimpôt - habitation principale -- grnces réparations -

ccnditio .;r d 'attribution - traitements antitc rmùa)

19777. - 31 octobre 1994 . - M. Philippe Bonnecarrètc attire
l ' attention de M . le ministre du budget sur les conséquences fis-
cales du traitement des termites. Ce fléau pour k patrimoine
immobilier que connaissent certaines régions, et en particulier celle
d' Albi, nécessite des traitements coûteux . La p'ogression est mal-
heureusement rapide. Aussi il lui demande si k coût de ces traite-
ments pourrait être pris en compte dans les déductions d 'i mpôt au
titre des grosses réparations sur les maisons d 'habitation principale.

Otganisatiexr internationales
(ONG - politique et réglementation)

19790. - 31 octobre 1994 . - M. Jacques Boyon demande à
M . le ministre du budget de lui faire connaître quelles sont les
dispositions que ia France applique en matière fiscale, en matière
financière et en matière de protection sociale aux personnes et aux
biens appartenant aux organisations non gouvernementales et
quelles mesures pourraient être prise; pour faciliter l'implantation
en France de certaines ONG, notamment dans le pays de Gex
(Ain).

Collec tivités territoriakr
(bdtiments - location à des administratintu de l 'Etai -

statistiques depuis 1991)

19792. - 31 octobre 1994 . - M . Jacques )goyon rappelle à
M. k ministre du budget que, depuis beaucoup d ' années déjà, les
administtarions de l'E.tat recourent aux collectivités territoriales
pour construire des bâtiments et des ensembles immobiliers
qu 'elles prennent ensuite en location : casernes de gendarmerie,
bureaux de poste, recettes-perceptions, etc . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître, catégorie par catégorie, le nombre de
bâtiments actuellement loués depuis leur construction par chaque
administration (ministère de la défense, ministère du budget, La
Poste, etc) et k montant total des loyers payés par chacune d'elle
en 1991, 1992 et 1993.

lmpét sur le retenu
(déd.tetieas et réductions dïmp5t -

dons et-tué; dans k cadre des campagnes flrctorales -
conditionc d'attrihution)

19795 . - 31 o-robre 1994 . - M. Gratien Ferrari attire l 'atten-
tion de M . le minimise du budget sue la loi réglementant le finan-
cement et k plafonnement des dépenses électorales. Cette lui
semble discriminatoire puisque seuls les dons attribuées à des candi-
dats de cantons de plus de 9 000 habitânts ouvrent droit à déduc-
tion fiscale pour les donateurs. Cette mesure incitative aboutit à
différencier les conseillers généraux selon deus catégories . 11 lui
demande s'il ne serait pas envisageable d 'ouvrir le droit à une
option en faveur des candidats dans les petits cantons, qui permet-
traient à ken donateurs de bénéficier des avantages fiscaux des
articles 200 et 233 hi, du code générai des impôts si toutefois les-
dits donateurs s'engagaient à prendre un mandataire financier.

Enseignement privé
(maîtres atrxili tires - statut)

19813. - 31 octobre 1994 . - M. Alain Gest attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur la situation des maîtres de
l ' enseignement privé, et notamment, pour près du tiers d 'entre
eux, ceux qui sont rémunérés sur des échelles de maîtres auxi-
liaires . Il demande que les conclusions du relevé signé le 31 mars
1989, ainsi que les engagements nés de son application puissent
être honorés par l ' Etat. A l 'instar du SNEC-CFTC, signataire et
acteur der suivi de l 'accord, il demande que la mesure sociale per-
mettant l ' accès de 500 MA Ill - MA IV à l' échelle de rémunération
des AECE ou PLPI puisse être reconduire dans la loi de finances
1995 . il souhaite instamment qu ' il revienne sur le rejet opposé
lors des derniers arbitrages à l 'inscription de cette mesure incluse
dans les demandes du ministère dt l 'éducation nationale.
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Enseignement privé
(rrtaîtres muxiliaires - statut)

19814. - 31 octobre 1994 . - M. Marc Revmann attire l'atten-
tion de M . le ministre da budget sur la situation des ;maîtres de
l ' enseignement privé, et notamment, pour pris du tiers d 'entre
eux, ceux qui sont rémur_rés sur des échelles de maitres auxi-
liaires . Il demande que ! ; .s conclusions du relevé signé le 31 mars
1989 ainsi que k' engagements nés de son application puissent
être honorés * .c l' Etat. A l'instar du SNEC-CFTC, signataire et
acteur du suivi de l'accord, il demande que la mesure sociale per-
mettant l'accès de 500 MA 11-MA IV à l ' échelle de rémunération
des AECE ou PU'1 puisse être reconduite dans la loi de finances
pour 1995 . il souhaite instamment qu'ii revienne sur ie rejet
opposé lors des derniers arbittages à l' inscription de cette mesure
incluse dans les demandes du ministère de l'éducation nationale.

Impôt: locaux
(taxe professionnelle assiette -

entreprises de :uvaux agricoles et minier)

19816. - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Claude Lene► ir appelle
l'attention de M. le ministre du budget sur la spécificité de la
situation des . entreprises de travaux agricoles et ruraux au regard de
la taxe professionnelle. Il observe que le matériel des entreprises de
ce secteur reste inutilisé une bonne partie de l ' année mais qu'elles
ne bénéficient que d ' un abattement limité à un tiers de l ' assiette
de la taxe. Relevant que !a réduction de la valeur locative pro rata
temporis est déjà appliquée au secteur de !'hôtellerie-ees'auratron, il
demande s'il ne serait pas équitable de faire bénéficier de la même
règle le secteur des entreprises de travaux agricoles et ruraux.

Impôt sur le revenu
(réduetiarts d 'impôt - personnes âgées -

hébergement dans un établissement de fong séjour -
conditions d'attribution)

19819. - 31 octobre 1994 . - Les personnes âgées de plus de
soixante-die ans accueillies en long-séjour et en section de cure
médicale peuvent bénéficier dune déduction des revenus des
sommes versées pour l'hébergement dans la,limite d ' un plafond de
15 000 F par an . [es enfants qui prennent en charge ces dépenses
ont eux la même possibilité à condition que leurs parents aient
plus de soixante-dix ans . En revanche lorsqu ' un malade est plus
jeune, la mesure fiscale ne s ' applique plus . Aussi M. Alfred Muller
souhaite attirer l'attention de M . k ministre du budget sur cette
inégalité. En effet, il parait choquant de priviligier fiscalement des
personnes selon le critère de l'âge alors que le problème essentiel
de ce dossier est celui de la dépendance des personnes . I1 lui
demande donc quelles sont les mesures qu ' elle entend prendre
dans les prochains temps afin de rendre les mesures fiscales dans ce
domaine plus justes et plus sociales.

Impôts lac aux
(assiette - révisions cadastrales - immeubles d'habitation)

19822. - 31 octobre 1994 . - Mme E,lisahcth Hubert appelle
l'attention de M. le ministre du budget sut le classement en sec-
teur d ' évaluation des immeubles d ' habitation, classement servant
de base aux impositions locales . Il arrive, dans certains cas, que ces
classements, justifiés au départ, deviennent obsolètes ou injustes du
fait de l'évolution des villes et des quartiers . Elle lui demande donc
s'il est possible de modifier un classement en secteur d ' évaluation
et dans quelles conditions.

Ventes et échanges
(réglementation - muguet du I^ mat)

19560. - 31 octobre 1994 . - Mme Marie-Josée Rrig attire
l 'attention de M . le ministre du budget sur la vente du muguet.
I es fleuristes sont confrontés, en effet, chaque année un peu plus,.
à une concurrence sauvage qui ignore la réglementation . Cette der-
nière dispose que la vente du muguet est libre le 1" mai si le
muguet est sauvage et non emballé . Or, depuis plusieurs années,
les autorités ne poursuivent plus les contrevenants à cette règle, au
détriment des fleuristes, qui sont astreints à divers impôts et taxes.
Dès lors, elle lui demande quelles mesures il compte prendre afin
de régulariser la vente du muguet.

communes
(réglementation - FCTV1I -

construction de casernes de gendarmerie)

19874 . - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Jacques Weber attire
l 'attention de M. le ministre du budget sur le problème du hénF-
fice du fonds de compensation de la TVA (FCTVA) pont la
construction des casernes de gendarmerie. L'article 49 de la loi de
finances pour 1993 qui modifie l 'article 42 de la loi de finances
pour 1989 stipule que constituent des opérations ouvrant droit à
une attribution du fonds de tompensnnon peur la taxe sur la
valeur ajoutée les constructions mises en chantier, acquises à l 'état
neuf nu ayant fait l 'objet d ' une rénovation en 1992. 1993, pour
lesquelles lis travaux sont achevés eu plus tard le 31 décembre
1994,. . . affectées à l ' usage de gendarmerie et appartenant à une
collectivité territoriale r . La loi de finances rectificative pour 1993
ouvre donc, par dérogation, le bénéfice du FC1VA pour les gen-
darmeries commencées en 1992 et 1993 et achevées avant le
31 décembre 1994 . Une telle disposition se révèle être tris pénali-
sante pour les programmes non achevés avant le 31 décembre
1994 ou dont k démarrage est prévu après le 31 décembre 1994.
Les conséquences sur le plan des réalisations à entreprendre
risquent ainsi d'errc très lourdes et les collectivités locales - qui ne
pourront supporter totalement le coût d'une telle mesure - vont
de façon certaine de refuser à engager toute participation dans les
projets futurs . Ainsi, le conseil générai du Haut-Rhin, qui est pro-
priétaire de près de la moitié des casernes de gendarmerie du
département et qui a beaucoup investi pour leur construction, leur
aménagement et leur modernisation au cours des dernières années,
se pose aujourd ' hui des interrogations sur de telles opérations d' in-
vestissement, et ce malgré l ' engagement du Gouvernement de faire
en sorte que les loyers pavés par l ' étai pour les gendarmeries
intègrent désormais le coût supplémentaire lié à la non-récupéra-
tion de la TVA. Aussi, il lui demande s'il ne serait pas envisa-
geable de modifiet les dispositions de la loi de finances rectificative
pour 1988 afin que les communes puissent bénéficier du FCTVA
sur les constructions de gendarmerie, une telle mesure profitant
certes aux ce,nirnunes qui consentent de lourds efforts financiers,
mais aussi aux personnels de gendarmerie et aux administrés, de
par un meilleur fonctionnement des services de l ' Etat.

impôts et tares
(politique fiscale - réhabilitation de lagernertts anciens)

19913. - 31 octobre 1994. - M. Patrick Delnatte attire
l ' attention du M. le ministre du budget sur le problème de
l ' amélioration des incitations fiscales aux travaux de réhabilitation.
Alors que de nombreux ménages hésitent à s 'engager dans l' achat
de logements neufs, une avancée du système actuel apporterait une
réponse précieuse et efficace aux besoins d ' amélioration du confort
des logements et de restauration des immeubles . Elle permettrait
également d ' assurer un meilleur entretien du parc immobilier et
relancerait l'activité des petites entreprises du bâtiment . Compte
tenu de l'importance prise dans ce domaine par le travail au noir,
il lui demande donc, en particulier, si l ' ensemble des travaux, four-
nitures et pose comprises, ne pourrait être pris en compte dans le
calcul des 'avantages consentis.

Plus-values : impnsition
(immeubles - sociétés dent l'actif

est principalement composé d 'immeubles loués - réglrmcntatinn)

19914. - 31 octobre 1994 . - M. Patrick Delnatte demande à
M. le ministre du budget si une société, dont l' actif est princi-
palement immobilier, doit être considérée comme une société à
prépondérance immobilière eu sens de l 'article 150 A bis du code
général des impôts, lorsque les immeubles sont loués moyennant
des redevances calcu l ées d ' après le chiffre d'affaires des entreprises
locataires (n danse de recettes s).

Imp i t sur le menu
(retenus fientes -

patrimoine composé en partie d immeubles historiques -
report des déf?airs - ' mentatian)

19915 . - 31 octobre 1994 . M. Patrick Delnatte demande à
M. k ministre du budget de bien vouloir lui indiquer, dans le
ças où le patrimoine• d 'un contribuable serait composé d ' im-
meubles historiques et d'immeubles ordinaires, s 'il est possible que
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le déficit foncier afférent aux immeubles historiques soit imputé
sur les revenus fonciers engagés au titre de la même année pour les
autres immeubles, avant toute prise en compte des déficits fonciers
des années antérieures encore reportables.

Ensrgdttrenestt et timbre
(mentes d 'immeubles - droits de mutation

mentant - immeuble anciens)

19918. - 31 octobre 1994. M. Patrick Delnatte attire
l 'attention de M . le ministre du tu dget sur la nécessité d' encou-
rager la reprise des transactions sur les immeubles anciens . H s ' agit,
d ' une part, d ' une condition du soutien de la demande de loge-
ments neuf:-. D'autre part, les cessions de logements anciens
constituent un apport important d ' activité pour les entreprises des
différents corps de métiers du bâtiment . Il lui demande en consé-
uence de bien vouloir étudier l 'éventualité d ' une baisse des droits

Je mutation, qui grèvent lourdement les prix, et cela en particulier
pour la résidence principale. Il lui demande également s ' il entre
dans les in :entions du Gouvernement de favoriser l ' accès aux prêts
relais, afin d 'zméliorcr la fluidité du marché.

Pbcs-values : imposition
(politique fiscale - biens imrno, iliers -

biner emp yréotiques - conséquence)

19934 . - 31 octobre 1994. - M. Claude Pringal le attire
l ' attention de M. k ministre du budget sur certaines incertitudes
fiscales des conséquences d' un bail emphytéotique. Ainsi sur le ter-
ritoire de nombreuses communes, il persiste, malgré la crise du
logement, de nombreux appartements en mauvais état pour
lesquels les propriétaires n 'ont pas les moyens d 'investir . II pourrait
alors leur être proposé par des organismes tel le PACT des baux
emphytéotiques . Or une inconnue demeure, c ' est la taxation éven-
tuelle de la plus-value apportée à ce logement . il lui demande
donc quel est le régime fiscal applicable à ce cas d 'espèce.

Impôt sur k revenu
(calrrl -- salariés français employés à l'étranger -

politique et réglementation)

19947 . - 31 octobre 1994 . - M. Aimé Kergueris attire l 'atten-
tion du M . le ministre du budget sur la situation des salariés
détachés à l ' étranger. L'article 81-A du code général des impôts
édicte des mesures d' exonération conditionnelles en faveur de
nationaux qui exercent une activité salariée à l 'étranger. Ainsi
l 'exonération visée aux titres I et II de cet article est expressément
subordonnée notamment à la condition que l 'employeur soit R éta-
bli eu France t . Quant au titre 111 du même article, ii dispose que
«lorsque l 'intéressé ne peut bénéficier de ces exonérations, ces
rémunérations ne sont soumises à l'impôt en France qu'à concur-
rence du montant du salaire qu' il aurait perçu si son activité avait
été exercée en Prince *, sans toutefois mentionner expressément si
l'exonération partielle qu' il édicte est subordonnée à la même
condition . Peut-on en conclure que la condition d'établissement
en France de l ' employeur n 'est pas requise dans les cas visés au
titre 111 ou, au contraire, doit-elle être considérée comme sous-
entendue, ainsi que le donnent à penser k contexte - salarié

détaché * à l' étranger - et u,,ts détail de rédaction - ces r rému-
nérations ?

Impôt sur le revenu
(établissement - délais - ag$n~eultcurs -

conséquences - auribution de bourses d'études)

19965. - 31 octobre 1994. - M . Léonce Deprez appelle
l 'attention de M . le ministre du budget sui les conséquences d 'un
relatif manque de coordination de certains services publics . A titre
indicatif, il apparait que chaque année le service des impôts sur le
retenu doit attendre des services fiscaux la communication du
montant du forfait pour les agriculteurs afin de calculer leur impo-
sition . Or, pour attribuer une bourse au titre de l ' enseignement
supérieur, bourse qui . peu-net l ' obtention gratuite d ' une carte
• Campus * à la SNCF, et pour permettre les inscriptions défini-
tives dans certaines grandes écoles, il faut que les parents des é tu-
diants concernés justifient du montant de leur imposition nu de
leur non-imposition . 11 apparait donc indispensable qu ' une meil-
leure coordination entre ces services permette aux étudiants et à

leurs familles de rraiter leurs dossiers d ' inscription dans de mea-
imites conditions . Il lui demande de lui préciser la suite qu'il envi-
sage de réserver à l'examen de ce dossier qui lui a notamment été
signalé par des maires, informés des difficultés de leurs conci-
toyens .

Collectivités territoriales
(comptabilité - politique et réglementation -

mandatement de factures)

19971 . - 31 octobre 1994. -• M . Germain Gengenwin
demande à M . le ministre du budget de lui indiquer les considé-
rations de droit autorisant le payeur d ' une collectivité territoriale à
exiger une délibération de !assemblée délibérante à l 'appui du
mandatement d ' une. dépense imputée sur le compte 660, visé à la
nomenclature budgétaire et comptable des départements et éta-
blissements publics départementaux appliquant l ' instruc-
tion M. 51 .

Ministères et secrétariats d ''Etat
(budget : tendais extérieurs -

perception de Seyssel - communes r ttecbées)

19986 . - 31 octobre 1994 . - M. Jacques Boyon signale à M. k
ministre du budget que la commune de Seyssel dans l 'Ain et les
autres communes du canton souhaitent depuis plusieurs années
être rattachées à la recette perception de Seyssel (Haute-Savoie) qui
se trouve sur l ' autre rive du Rhône et non plus à Bellegarcle (Ain)
située environ à vingt-cinq kilomètres. S'agissant d ' un service qui
n ' a pas compétence peur 'assiette, mais seulement pour k recou-
vrement des recettes et le paiement des dépenses publiques, ii lui
demande si, avec les souplesses que donne l ' informatique, il peut
envisager de déroger à la règle ou à la pratique qui oblige à ratta-
cher les communes à une recette perception du uépartement dont
elles font pats - '.fans le sens que souhaitent les élus intéressés.

Impôts et tares
(politique fiscale - opérations de crédit-bail - SICOMI)

19987. - 31 octobre 1994 . - M. Pierre Pascallon Dans le
cadre du rééquilibrap. national souhaité pat le Gouvernement dans
le projet de loi sur 1 aménagement du territoire . M. k ministre du
budget sur l 'évolution du régime fiscal des SICOMI (Sociétés
immobilières pour le commerce et l 'industrie) . Celles-ci bénéficient
depuis 1967 d ' un régime fiscal particulier qui a été modifié par la
loi de finances pour 1991 pour ftre finalement supprimé au jan-
vier 1996 . Or k régime fiscal des SICOMI leur a permis de
contribuer de manière significative au financement des besoins
immobiliers des PME-PMI régionales . Les discussions qui ont lieu
actuellement avec k service de la législation fiscale risquent d ' im-
poser une forme de crédit-bail banalisé qui serait plutôt &vo-
rable aux grandes sociétés parisiennes de crédit-bail immobilier
qu'aux SICOMI régionales, mieux implantées dans le milieu
industriel ou commercial local. C 'est pourquoi il lui demande s' il
envisage la création d 'un crédit-bail simplifié destiné aux PME-
PMI qui conserverait les avantages actuels (amortissement total des
constructions en quinze ans à travers les loyers sans aucune réinté-
gration fiscale, reprise de la valeur du terrain seulement en fin de
crédit-bail pour les entreprises ; pour les petites sociétés de crédit-
bail régionales : limitation de l'amortissement annuel à l'amortisse-
ment financier compris dans les loyers de crédit-bail) tandis que
les SICOMI locales accepteraient que leurs privilèges fiscaux ne
soient pas maintenus dans le contexte de la baisse du taux de l ' im-
pôt sur les sociétés et de la disparition progressive des statuts fis-
caux .

Radio
(Radio France - grève - politique et réglementation)

19989. •- 31 octobre 1994 . - Depuis bientôt quinte jours, les
giournalistes des rédactions de Radio France sont in grève.
M . Pierre Pâseallon souhaiterait attirer l'attention de M. k
ministre du budget sur les conséquences négatives d' une telle
grève dans un service public financé par les contribuables . Certes,
les motifs qui ont poussé les journalistes à cette extrémité sont cer-
tainement légitimes. Mais, depuis quinze jours, aucun bulletin
d ' information n 'est diffusé sur les stations de Radio France.
Quand on sait l ' importance de la radin, notamment de la radio de
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service public, pont certaines catégories dc personnes, ceux qui
voyagent pour leur profession, mais encor, les s!é;àvotish, les SDF
pour lesquels la radio est k seul lien arec une société dont ils sont
pratiquement coupés, il n ' est pas normal qu'un service minimal
d ' information ne suit pas mis en p lace, à l ' image de ce qui se pra-
tique dans d ' autres se vie s publics . Cette situation de non-
infcsrntarion est d ' autant jslus anormale qu ' il s ' agit d ' un service
public financé par l ' ensemble des contribuables . Tout contribuable
est donc en mesure de deman d er qu'un service minimal d `infix-
tnation soit assuré par Radio France me . heures de grande écoute,
par exemple : 7 h 30, 13 heures et 19 heures, tout en signalant
une situation de grève et les natifs qui ont conduit des journa-
listes à se mettre en grève. Cette solution permettrait de garantir k
droit de grève et de ne pas prendre les auditeurs en « orages s.
C'est pourquoi il lui demande s' il envisage de mettre rapidement
en place une telle ,nesuce pour permettre à tous d 'avoir de nou-
veau accès à l'information .

	

.

Impôts et taises
(politique fucale - logement)

20007. - 3l octobre 1994 . - M. Francisque Pet-ut appelie
l 'attention de M . le ministre du budget sur k problème du
besoin en logements des Français, encore largement insatisfait.
il relève que des difficultés touchent l 'habitat dans son ensemble,
collectif ou individuel, locatif ou en accession . Il pense qu ' il
conviendrait de prendre un train de mesures principalement fis-
cales afin dc favoriser certaines transactions immobilières . Aussi il
lui demande de bien vouloir lui indiquer s' il n 'envisagerait pas de
mettre à l'étude les quatre propositions suivantes : exonérer du
paiement des droits (le mutation une fraction du prix de vente en
pratiquant un abattement de 250 000 francs sur k prix d ' achat ;
luxer te taux de déduction forfaitaire applicable aux revenus fon-
ciers à 15 p. 1110 au heu de 10 p . 100 ; appliquer le taux réduit de
TVA à la vente de terrains ; créer une taxe locale annuelle sur la
détention de terrain à bâtir au-delà d ' une période de quatre
années .

Sécurité sociale
(cotisations -

assiette - carbets, primes et prit repus par les soort:fs -
conséquences - cuurees •c}atstes)

20028 . . . 31 octobre 1994 . - M . Édouard Landrain interroge
M . le ministre du budget à propos de l ' assujettissement des spor-
tifs aux cotisations de la sécurité sociale . Une circulaire inter-
ministérielle permet dorénavant que les primes et les prix versés en
fonction de leurs résultats, lors des épreuves, à des sportifs, ne
soient pas as, .tjettis aux cotisations sociales . Le inonde dit cyclisme
s 'en réjouit. Reste cependant un autre problème : celui de l 'assujet-
tissement des primes d'engagement dans des critériums profession-
nels. Manifestement ce point n 'a pas trouvé réponse dans les docu-
ments fournis . Il aimerait cunnaîue ses in'entions à ce sujet.

Impôts pesant
(taxe sur les appareils automatiques -

montant - conséquences - fararu)

20031 . - 31 octobre 1994 . - M . jean-François Chossy appelle
l'attention de M . le ministre du budget en ce qui concerne la
taxe sur les divers appareils automatiques ou dr jeux vidéo et élec-
troniques fonctionnant dans les fêtes foraines . Les industriels
forains s'acquittent d ' une vignette annuelle pour chaque appareil
alors que son exploitation s 'étale seulement sur quelques mois par
an . Par ailleurs, le système actuel de redevance de cette taxe profite
à quelques villes faisant partie de la tournée du lirain . II lui
demande en conséquence s'il ne conviendrait pas, d' une pari, de
considérer l ' activité partielle de ces parcs d'appareils automatiques
et, d'autre part, d ' instaurer un système faisant que les industriels
forains puissent s'acquitter des vignettes dans chaque ville de pas-
sage, en fonction du montant de cette vignette et en tenant
compte de la durée de l'activité dans cette ville.

TVA
(taux - électricité et gaz -

énergie calorifique - abat, ;, ••:eau - réseaux de distribution)

20044 . - 31 octobre 1994 . - M. Jacques Brunhes attire
l ' attention de M. le ministre du budget sur ie relèvement de
5,5 p . 100 à 18,6 p . 100 de la TVA sur les abonnements à l 'élec-
tricité, au gaz et à l'énergie calorifique. Cette mesure va touchet les
réseaux énergétiques de chauffage urbain, dépendant des collectivi-
tés locales et alimentant pour une part importante les logements
coilectifs sociaux gérés par les organismes HLM . 0 1 l'abonnemcr -
constitue une part non négligeable - en moyenne 30 p. 100 - de
dépenses en chauffage de ces locataires, qui pour beaucoup d• -
posent de faibles revenus. Par exemple, pour le réseau de dhaieur
de Gennevilliers, l impact p.-'i rait être une hausse moyenne de
6,5 p . 100 des fournitures sur l'ensemble des abonnés r n
immeubles d'habitation . Cette disposition est donc totalement
antisociale. De plus, elfe aurait pour conséquence de transférer à
l'Erat des ressources nécessaires tu développement des réseaux des
collectivités locales et de contptomerre la capacité des régies à
remplir leur mission de service public. Cette pénalisation est d ' au-
tant plus inacceptable qu ' elle concerne un mode de chauffage qui
contribue à la qualité du logement social, permet une valorisation
efficace des déchets urbains, constitue un moyen d ' exploiter les
énergies renouvelables et apporte une réponse à la volonté de
diversifier le secteur énergétique . Il lui demande en conséquence
d ' examiner lors de la deuxième lecture du projet de loi de finances
pour 1995, la proposition de ne pas relever le taux de TVA por-
tant sur les abonnements à l'énergie calorifique.

it ' V 4
(taux - horticulture)

20056. -- 31 octobre 1994 . - M. Jacques Godfrain attire
l 'attention de M. k ministre du budget sur fa crise que traverse le
secteur horticole. En effet, le marché des produits dc !. 'horticulture
ornementale, pour lequel est projeté un doublement de consoni-
mation dans ln dix ans à venir, est menacé par une TVA aujour-
d ' hui su taux de 18,6 p . 100. De plus, le secteur subit une forte
concurrence internationale du fait du démantèlement des barrières
communautaires. 11 lui rappelle qu' aucun système d' incitation, à
l'assurance contre les risques climatiques n 'est assuré . De même,
l ' investissement est découragé par les insuffisances de déductions
pour l' autofinancement . Il lui demande, en conséquence, ce qu'il
compte faire pour améliorer la situation des horticulteurs.

. TVA
(taux - électricité et gaz - énergie calorifique -

abonnements - réseaux de distribution)

20057. - 31 octobre 1994 . - M . Jacques Godfrain attire
l'attention de M . le ministre du budget sur le projet d ' aug-
mentation du taux de la TVA de 5,5 p . 100 à 18,6 s, 100 sur les
abonnements domestiques et agricoles des factures d'électricité et
de la prise en charge de cette augmentation par les distributeurs.
Une telle décision ne risquerait-elle pas, compte tenu de la situa-
tion économique actuelle, d'aller à l'encontre des objectifs en
matière d'emploi et de soutien aux petites et moyennes entreprises.
En effet, l ' application de cette mesure occasionnerait des frais sup-
plémentaires et exercerait une lourde pression sur les budgets d 'in-
vestissement des petits distributeurs locaux, conduisant ainsi à leur
étouffement financier . Il bai demande en conséquence ce que ses
services pourraient envisager pour soulager les petits distributeurs
de la nouvelle pression qu 'on s'apprête à faire peser sur eux.

Enseignement privé
(maîtres entaillants - statut)

20065. - 31 octobre 1994 . - M. Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . k ministre du budget sur la situation des
maîtres de l 'enseignement privé, et notamment, pour près du tiers
d ' entre eux, ceux qui sont rémunérés sur des échelles de anaitres
auxiliaires . Il demande que les conclusions du relevé signé le
31 mars 1989 ainsi que les engagements, nés de son application,
puissent être honorés par l ' Etat . A l'instar du SNPC-(TTC, signa-
taire et acteur du suivi de l ' accord, il demande que la mesure
sociale permettant l ' accès de 500 MA III-MA IV à l ' échelle &-
rémunération des AECE ou I'LP 1 puisse être reconduite dans la
loi de finances de 1995 . Il souhaite instamment que le ministre du
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budget revienne sur k rejet opposé lors des derniers arbitrages à
l' inscription de cette mesure incluse dans les demandes du minis-
tre de l ' éducation nationale.

Impôts et taxes
(TIPP - montant - conséquences)

20070. - 31 octobre 1994. - M. Jacques Godfcnin attire
l 'attention de M. k ministre du budget sur les conséquences
éventuelles du relèvement de la taxe intérieure sur les produits
pétroliers. Cette augmentation aurait en effet des conséquences
néfastes en ce qu 'elle inciterait les consommateurs à s ' approvision-
ner dans la grande distribution et donc risquerait, à terme,
d ' entraîner la mort des petits commerces. De plus, les mesures fis-
cales envisagées privilégient l 'achat des voitures à moteur diesel,
déjà très important, et risquent de provoquer un marasme sans
précédent sur le marché de l'occasion des voitures essence
moyenne gamme. Il serait peut-être bon de répanir l 'augmentation
de la taxe sur tous les produits (super sans plomb, avec plomb et
gasoil) et de permettre une déduction fiscale ou comptable sur le
gasoil pour les entreprises et particulièrement pour les transpor-
teurs . II lui demande en conséquence ce qu ' il pense de cette situa-
tion .

CULTURE ET FRANCOPHONIE

Patrimoine
(archéologie - fouilles - financement •-

panicipation des promoteurs - réglementation)

1992!, - 31 octobre 1994 . - M. Patrick Delnatte souhaite
attirer l'attention de M. k ministre de la culture et de la franco-
phonie sur le problème des programmes immobiliers (dans les
sites protégés) qui sont interrompus, suspendus, reportés, voire
empêchés, en raison de l 'existence de fouilles archéologiques
ordonnées par les autorités compétentes . S ' il n 'est absolument pas
question de remettre en cause les moyens d' intervention de la
direction archéologique dans les autorisations de permis de
construire ou l ' évolution d'un ,-hantier conditionnée par l 'exé-
cution d'office de travaux de fouille . est-il possible en revanche de
connaître les modalités relatives au financement de ces fouilles?
Certains promoteurs immobiliers acceptent d 'apporter leur contri-
bution financière . Cette participation est-elle précisée, organisée
par. une régletnentation ou repose-t-elle sur une négociation à
l'amiable entre les parties ? II lui demande donc de bien vouloir lui
apporter une réponse .

Patrimoine
(hôtel der rentre Bourdan - protection - Paris)

19961 . - 31 octobre 1994 . - M. Laurent Dnminati demande
à M. k ministre de la culture et de la francophonie de quelle
manière ses services interviendront lors de la réalisation éventuelle
d ' un projet de vente du siège social de la Société nationale de pro-
gramme de radio-télévision française d ' outre-mur (RFO), sis 5, ave-
nue du Recteur-Poncaré, à Paris (161), dans des locaux dénommés
« Centre Bourdan et qui sont constitués d ' un hôtel particulier
édifié sur un urrain arboré de quelque 2 000 mètres carrés . Cet
hôtel fut la propriété de la cour de Belgique avant d ' être acquis
par l' Etat français et de figurer dans le patrimoine immobilier de
l 'administration tics PTT après I945 . 11 k plie de bien vouloir lui
indiquer, notamment, si l ' interdiction de démolir, notifiée en
1975 à la société de télévision France-Région 3, à qui fut, à
l 'époque, dévolu ce bien, continuera d ' erre opposée au futur pro-
priétaire d' un ensemble immobilier qui représente une valeur
architecturale d ' une originalité irremplaçable et qui comprend l 'un
des rates espaces verts subsistant dans le quartier de la Maison de
Radio-France.

Lorgne française
(défense et usage -

véhicules de fabrication française destinés au man-hé français -
irscriptione en anglais)

19970. - 31 octobre 1994 . - M. Gilbert Gantier attire l ' atten-
tion de M. k ministre de la culture et de la francophonie sur
l ' étonnement qu'il a éprouvé en montant, à Paris, à bord d' une
voiture neuve, de fabrication française, de petite cylindrée et de
large diffusion, dénommée « Kid » par son constructeur, et dont
les garnissages intérieurs des deux portières avant étaient ornés
d 'une indication permanente en anglais portant les mots suivants :
« speciai erlition by P. - searing fine - clean ride» . 1_l lui demande si
de telles indications, normales sur des véhicules exportés, notam-
ment vers les pays anglo-saxons, ne devraient pas être exprimées
dans notre langue nationale pour les véhicules destinés au marché
français.

Bibliothèques
(conservateurs et cansen'ateurs généraux - rémunératioiu)

20062. - 31 octobre 1994 . - M . Jean Bardet attire l'attention
de M . le ministre de k culture et de la francophonie sur la
situation des conservateurs de bibliothèques . En effet, si la parité
avec les conservateurs du patrimoine est explicitement reconnue
par la publication du décret n° 92-26 du 9 janvier 1992, cette
parité n'est toujours pas réalisée en ce qui concerne le régime des
indemnités . Le décret, portant création de l ' indemnité pour sujé-
tions spéciales attribuées aux conservateurs généraux et aux conser-
vateurs de bibliothèques, n 'est toujours pas publié alors que les
conservateurs du patrimoine se sont vu accorder cet avantage en
juillet 1990 . On ne peut que constater une disparité injustifiée
entre k corps des conservateurs des bibliothèques et celui des
conservateurs dupatrimoine . II lui demande quelles mesures il
compte prendre

afin
d 'obtenir une extension de cette indemnité

aux conservateurs des bibliothèques afin de leur garantir une situa-
tion et des perspectives de carrières semblables en tous points à
celles des conservateurs du patrimoine.

DÉFENSE

Service national
(services civils -- evplor :anrs agricoles - réglementation)

19775 . - 31 octobre 1994. - Mme Anne-Marie Couderc
a} eclie l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la
défense, sur ie caractère très restrictif des dispenses des obligations
du service national accordées aux jeunes chefs d ' exploitation agri-
cole . L' incorporation de jeunes agriculteurs peut, en effet, conduire
à la cessation d 'activité de leurs entreprises . Sans porter atteinte à
l ' universalité du service national, ne pourrait-on pas envisager de
reconnaître à cette catégorie d ' appelés un statut équivalent à celui
dont bénéficient les VSNE ou VSNA, qui permet aux étudiants
sortant d 'universités ou de grandes écoles d ' apprendre leur métier
dans le cadre d ' un service civil d 'autant que les jeunes agriculteurs

Buvent assumer des tâches d ' intérêt général de protection de
'environnement ? Cet assouplissement du régime en vigueur per-
mettrait de réduire les graves conséquences économiques et sociales
d 'une cessation d'activité et accentuerait la légitimité dit service
civil trop souvent réservé à des catégories sociales aisées . Elle lui
demande de bien voulait lui préciser ses intentions à ee sujet.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - militaires devenus finrtionnaires civils -

bonification - conditions d 'attribution)

19960 . - 31 octobre 1994 . - M. Dominique Bussereau attire
l 'attention de M . k ministre d'Etat, ministre de la défense, sur
la situation de certains militaires de carrière qui ont accédé à la
fonction publique. Selon les termes de la loi n° 72-662 du 13 juil-
let 1972 portant statut général des militaires, il était prévu d ' accor-
der une ancienneté de dix ans pour le cadre C et de cinq ans pour
le cadre B aux sous-officiers accédant à la fonction publique, mais
étaient exclus de son champ d ' application les sous-officiers de car-
rière . Dans o r souci d'équité, le législateur a réparé cette omission
en adoptant la loi n° 75-1000 du 30 octobre 1975 modifiant la loi
n° 72-662 portant statut général des militaires et édictant des dis-
positions concernant les militaires de carrière ou servant en vertu
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d 'un contrat . Ainsi, la loi n° 75-1000 prévoit d'accorder aux sous-
officiers de carrière les bonifications accordées aux sous-officiers
par la loi du 13 juillet 1972 . Dans ces conditions, les sous-officiers
de carrii ie entrés dans la fonction publique par la voie des emplois
réservés entre juillet 1972 ez octobre 1975 se trouvent pénalisés
dans leur droit à retraite . Dans ce contexte, il lui demande s ' il ne
serait pas possible de réparer cette injustice en établissant la rétro-
activité de cette loi pour les intéressés entrés dans l'administration
entre les promulgations de ces deux lois, afin qu 'ils ne soient pas
pénalisés injustement dans le calcul de leur pension de retraite.

Retraites : fonctionnaires mils et militaires
(calcul des pensions - gendarmerie -

prise en compte de l'indemnité de sujétions spéciales)

20036. - 31 octobre 1994 . - M . Paul Mercieca attire l ' atten-
tion de M. le ministre d ' Etat, ministre de la défense, sur une
revendication importante des retraités de la gendarmerie : l ' intégra-
tion de l'indemnité de sujétions spéciale : de police . La prise en
compte de l 'intégration de l'indemnité de sujétions spéciales de
police dans le calcul des pensions de retraite a été accordée au per-
sonnel de la police à com p ter du 1" janvier 1982, avec étalement
sur dix ans. Elle est terminée depuis le 1" janvier 1992 . Elle a été
accordée à la gendarmerie à compter du 1" janvier 1984 mais avec
un étalement sur quinze ans, qui prendra fin le 1" janvier 1998.
Depuis, les services pénitentiaires I ont obtenue le 1" janvier 1986
sur quinze ans également, mais la durée a été réduite à treize ans,
à la suite de manifestations . Les services extérieurs des douanes et
les pompiers professionnels ont obtenu l ' intégration de leur prime
de risques et de feu, équivalences de l ' ISSP sur dix ans, à compter
du 1" janvier 1990 . Les personnels de la gendarmerie ont
demandé en vain jusqu ' à maintenant, la réduction de la durée à
treize ans au lieu de quinze ans . Le coût de cette réduction serait
de trois cents millions pour l 'Etat, soit cent millions par an . Mon-
sieur le ministre d ' Etat aprécisé que le dossier n ' était pas clos et
qu'il était fermement décidé à le taire avancer . Pourquoi ne pas le
faire, alors que les parlementaires et les membres de la commission
de la défense nationale, s'étonnent que cette revendication ne soit
pas encore réalisée . Actuellement, ne bénéficient de cette pension
que les militaires partant à la retraite à cinquante-cinq ans, sauf
ceux radiés des cadres ou mis à la retraite pour invalidité et pour
les ayants cause des militaires de la gendarmerie décédés avant leur
admission à la retraite. Là encore, il n' y a pas parité avec la police,
donc les fonctionnaires bénéficient de ladite prime à partir de cin-
grante ans, s ' ils ont accomplis vingt-cinq ans de service. Il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour qu'aux militaires
de la gendarmerie soient accordées les mêmes dispositions et les
moyens dégagés en ce sens dès le présent budget.

DÉPARTEMENTS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Fonctionnaires et agents publics
(frais de déplais-ment - remboursem:nt -

conditions d 'attribution - concubins)

19997. - 31 octobre 1994 . - M. Philippe Chaulet a l ' honneur
d 'attirer l'attention de M. le ministre des départements 'et terri-
toires d ' outre-mer sur la différence qui existe en matière de prise
en charge des frais de changement de résidence des concubins des
fonctionnaires mutés, selon que cette mutation a lieu au sein de
l' Hexagone ,u entre la métropole et un des départements d 'outre-
mer, et vice versa. En effet ., lorsqu 'un fonctionnaire est amené à
effectuer un changement de résidence suite à une mutation à l' in-
térieur du unitaire métropolitain, il peut prétendre à la prise en
charge de son conjoint ou concubin conformément au décret
n° 90-437 du 28 mai 1990 . A l ' inverse, lorsque ce même fonction-
naire résidant en France hexagonale bénéficie d ' une affectation
dans un département d ' outre-mer, le décret n° 89-271 du 12 avril
1989 fixant les conditions et modalité., de règlement des frais de
déplacement relatifs à ces départements ne prévoit aucune prise en
charge du concubin . Cette disparité de traitement fondée sur deux
textes réglementaires différents se révèle être dommageable aux
fonctionnaires vivant dans le cadre d ' une union libre, car, dans un
cas, la qualité de concubin ne fait pas obstacle à une prise en
charge du changement de résidence, tandis que, dans l ' autre, ce
dernier se voit évincé de ce régime. Aussi, il Iui'demande de bien
vouloir lui dire s'il est dans les intentions du Gouvernement de

permettre à chaque fonctionnaire de bénéficier de la prise en
charge du concubin lors d 'un changement de résidence suite à une
mutation, quelle que soit son affectation en France.

ÉCONOMIE

Publicité
(campagnes financées sur fonds publics -

OAT et Renault - rôle de la presse régionale)

19759. - 31 octobre 1994 . - M. Pierre Quillet s ' étonne aupr
de M. le ministre de l ' économie du peu de cas réservé aux
organes de la presse hebdomadaire régionale dans le cadre des
récentes campagnes de communication lancées par le Gouverne-
ment et portant respectivement sut les obligations assimilables du
Trésor et sur l ' augmentation du capital de Renault. Il regrette que
la presse hebdomadaire régionale, et notamment s PHR-France »,
regroupement publicitaire de 135 journaux hebdomadaires locaux
représentant plus de six millions de lecteurs, qui fait preuve d 'une
rare vivacité dans ce secteur et bénéficie d ' un très fort impact, ne
figure pas dans les plans média élaborés à l 'occasion de ces cam-

pagnes dirigées, pour l 'essentiel, vers la presse télévisuelle . Il sou-
cane que les hebdomadaires locaux et régionaux puissent être pris
n considération tant pour les campagnes de communication men-

tionnées que pour celles à venir . Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître son sentiment sur cette question et de lui préciser
les mesures susceptibles d'être envisagées afin d'y apporter une
solution.

DOM
(Martinique : moyens de paiement -

carte bleue - utilisation - réglementation)

19763. - 31 octobre 1994 . - M. Pierre Petit attire l'attention
de M. le ministre de l'économie sur ie fait que la Martinique,
département français. n'a toujours pas la possibilité d'utiliser la
Cane bleue dite nationale. II lui demande de bien vouloir lui pré-
ciser s'il entend rapidement améliorer cette situation.

Démographie
(recensements - organisation - financement)

19799. - 31 octobre 1994 . - M. Michel Bouvard demande à
M. le ministre de l'économie de bien vouloir lui confirmer si le
recensement général de la population prévu pour 1997 aura bien
lieu à cette échéance . Par ailleurs, il souhaite connaître si des
moyens financiers sont d'ores et déjà prévus pour permettre à
l ' INSEE d 'en assurer la préparation.

Démographie
(recensements - organisation - financement)

19845 . - 31 octobre 1994 . - M . Jean-Pierre Balligand appelle
l 'attention de M. le ministre de l 'économie sur les menaces qui
pèsent sur le calendrier de mise ers oeuvre du prochain recense-
ment général de la population. Ce recensement était initialement
prévu pour 1997 ; mats, du fait des retards pris par les respon-
sables de l ' économie et du budget dans la préparation de cette
opération, il est à craindre qu'elle ne puisse se faire avant 1999.
Dans cette période où le Gouvernement fait de l 'aménagement du
territoire l ' une des priorités de son action, il serait paradoxal que
soit reporté de deux années le meilleur instrument' de mesure de
l ' évolution de cet aménagement du territoire . 1! lui demande donc
quelles dispositions il envisage de prendre pour que le prochain
recensement général puisse s'effectuer à la date prévue, c'est-à-dire
en 1997 .

Assurances
(CNP - privatisation - conséquences - statut du personnel)

19881 . - 31 octobre 1994 . - M . jean-Pierre Balligand appelle
l ' attention de M. le ministre de l' économie sur les vives réactions
des personnels de la Caisse nationale de prévoyance, à l ' annonce
de la prochaine privatisation partielle de la CNP . Lçs personnels,
qu ' ils soient fonctionnaires ou privés, craignent pour leur statut,
leurs garanties collectives et le maintien de leurs emplois. Cette
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inquiétude se traduit depuis quelques semaines par d' importants
mouvements de grève dans les différents centres de la CNP . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il entend
prendre pour préserver l ' identité publique de la CNP, et s ' il
compte prendre des initiatives pour que la CNP soit retirée de la
liste des sociétés privatisables.

Bâtiment et nivaux publics
(emploi et activité - pian de relance - financement - emprunts)

19917. - 31 octobre 1994 . - M. Patrick Delnatte attire
l'attention de M . le ministre de l 'économie sur la possibilité, et le
souhait émis par les entreprises de travaux publics, de financer les
équipements publics et de relancer la construction par la mise en
place rapide d ' un système incitatif d ' emprunts à moyen et long
ternies assortis d'avantages fiscaux d ' un coût budgétaire nul . En
effet, ces crédits d ' impôts seraient compensés par des recettes de
TVA sur les travaux réalisés . Il souhaite préciser que les caisses
professionnelles desdites entreprises sont prêtes à souscrire et à s 'as-
socier à ces emprunts. 11 lui demande donc s 'il compte mettre en
oeuvre de telles mesures budgétaires dans le cadre de son action
ministérielle .

Emploi
(politique de remploi - économie sociale)

19923. - 31 octobre 1994 . -- M . Patrick Delnatte attire
l'attention de M . le ministre de l 'économie sur les problèmes de
cohérence entre le développement des entreprises dires ,< d 'écono-
mie sociale et la nécessité de sauvegarder la vitalité et l 'emploi
des entreprises commerciales face auxquelles les premières bénéfi-
dent de conditions de concurrence souvent plus favorables . Si les
entreprises d ' économie sociale sont une forme de réponse aux
graves problèmes du chômage et notamment du chômage de
longue durée, il paraît illogique que les effets de leur développe-
ment, conséquence indirecte des licenciements et des efforts de
productivité dans d'autres secteurs de l 'économie, doivent être sup-
poités par de petites entreprises jouissant jusqu 'alors d ' une certaine
prospérité et, elles aussi, porteuses d ' emplois . Il apparaît également
nécessaire de veiller à ce que l 'ensemble des aides facilitant k fonc-
tionnement de cette économie sociale ne puisse être détournée à
des fins privatives. C ' est pourquoi, il lui demande quelles unesures
il entend prendre pour faire en sorte que le développement de
l 'économie sociale prisse se faire en complémentarité et non pas
en contradiction avec les réseaux locaux de petites entreprises.

Assurances
(CNP - privatisation - conséquences •- statut du personnel)

19931. - 31 octobre 1994 . - M. Bernard Leccia appelle
l 'attention de M. le ministre de l'économie sur l ' inquiétude dont
viennent de lui faire part les pe rsonnels fonctionnaires et privés de
la CNP, à l 'annonce de la privatisation partielle de cet établisse-
ment . Les 2 000 salariés concernés souhaitent préserver leur statut,
leurs garanties collectives ainsi que le maintien de l ' emploi pour
tous . Il lui demande de bien vouloir lui apporter des assurances à
ce sujet .

Afoycns de p,riemcnt
(chèques - vols de ehégieiers - conséquences)

1 .9978 . -• 31 octobre 1994. - M . Michel Hannoun attire
l 'attention de M . le ministre de l'économie sur les conséquences
entraînées par k vol des chéquiers pour leurs propriétaires. S' il est
possible de faire rapidement opposition en cas de vol de carte
bleue, il reste très difficile de signaler à sa banque le vol de son
chéquier en dehors des heures d 'ouverture normales des agences
bancaires et, notamment, durant k week-end. Cette situation est
d'autant plus regrettable qu 'un chèque signé par un voleur reste à
la charge de son propriétaire, ainsi que l 'amende appliquée en cas
de chèque sans provision . 11 lui demande en conséquence de lui
préciser les mesures qu'il compte prendre afin de permettre aux
propriétaires de chéquiers volés de pouvoir faire opposition à tout
moment.

Boulangerie et pdrisserie
(emploi et activité - concurrence - terminaux de cuisson)

20013. - 31 octobre 1994 . - M. François Cornut-Gentille
attire l 'attention de M . k ministre de l'économie sur les préoc-
cupations dont lui a fait part le syndicat patronal de boulangerie et
boulangerie-pâtisserie de Haute-Marne . En effet. il apparaît que de
nombreux établissements utilisant des terminaux de cuisson sur les
lieux de vente ne respectent pas les dispositions définies par l 'arrëré
du 23 octobre 1967 . Cette situation crée une forme de commerce
déloyale pour les boulangers et les boulangers-pâtissiers qui sont
obligés de réaliser des aménauements de locaux coûteux . Il lui
demande donc les mesures qu il entend prendre pour remédier à
cette situation .

Assurances
(CNP - privatisation -- conséquences - statut du personnel)

20027. - 31 octobre 1994 . - M . jean Urbaniak attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' économie sur l ' inquiétude des person-
nels de la Caisse nationale de prévoyance . Filiale du groupe Caisse
des dépôts et consignations, la CN!' emploie plus de 2 00t) salariés
dont 1 200 sont fonctionnaires et l ' annonce de sa privatisation
partielle est de nature à susciter de nombreuses interrogations
quant aux missions qui lui seront dévolues ultérieurement.
L'ensemble des personnels attache la plus grande importance au
maintien de l ' emploi, au respect des garanties collectives statutaires
ou conventionnelles ainsi qu ' à la sauvegarde de la vocation sociale
de la CNP dans le secteur de la prévoyance. En conséquence . il lui
demande s ' il est en mesure de rassurer les salariés de là CNP à
propos de la pérennité de leur mission de service public.

ÉDUCATION NATIONALE

Enseignement maternel et primaire
(écoles - annexes dus écoles nationales d ns :irurers

transfert de compétences - financement)

19766 . - 31 octobre 1994 . - M. jean-Claude lamant appelle
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le sta-
tut actuel des anciennes écoles annexes aux écales normales d ' insti-
tuteurs. Instituées par un décret du 18 janvier 1887, les écoles
annexes, installées obligatoirement auprès des écoles normales,
accueillaient des enfants des diverses communes pour suivre un
enseignement du 1" degré . L ' installation et l ' entretien des écoles
annexes étaient à la charge du département . Une instruction provi-
soire du 21 décembre 1959 détaille les charges obligatoires du
département : entretien des bâtiments, dépenses de fonctionne-
ment, fiais de chauffage et d 'éclairage, rémunération des agents de
service, acquisition et renouvellement du mobilier et du matériel
d ' enseignement, registres et imprimée à l ' usage de l 'école. Or k
transfert de compétences en matière d ' enseignement prévu par la
loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n^ 83-8 du
7 janvier 1983 entre les communes, les départements et les régions
(art . 12 à 27-9) n ' envisage pas explicitement le devenir lie ces
écales annexes . Certains départements ont, avec l 'accord des
communes sièges, opéré ce transfert. Mais, dans un cas au moins,
les écoles normales ayant été transtormées en institut universitaire
de formation des maîtres (IUFM), ces écoles annexes restent à la
charge du département, bien qu 'accueillant des enfants du premier
degré . Aucune convention n'a encore réglé les financements res-
pectifs pour ces écoles annexes . Dans l ' hypothèse oit ces établisse-
ments seraient maintenant transférés, l ' accueil des enfants des
communes extérieutes devrait donner lieu à une répartition inter-
communale des charges de fonctionnement des écoles publiques
maternelles et primaires, alors même que les maires des communes
concernées n' ont pas été consultés et qu ' aucun accord n' est inter-
venu avant l'inscription des enfants . Devant les difficultés d ' appli-
cation de ces diverses dispositions, il lui demande de préciser si les
éceles annexes, actuellement départementales, doivent être réelle-
ment transférées aux commutes et comment doit s'effectuer le
transfert de ressources correspondant à cette dépense nouvelle pour
la ville siège.
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Enseignement neatmtel et primaire
(fonctionnement - accueil des élèves dès l'ge de deux ans)

19767. - 31 octobre 1994 . - M . jean Diebold souhaite attira
l'attention de M. le ministre de l 'éducation nationale sur
l'accueil des enfants de moins de 3 ans en maternelle. Certes les
différents textes (loi n° 89-486 du 10 juillet 1989, décret n° 90-788
du 6 septembre 1990, circulaire n° 91-124 du 6 septembre 1991)
n'interdisent pas l'accueil des enfants de moins de 3 ans dans les
maternelles. Mais, dans la pratique, seules les écoles situées en
ZEP et celles présentant des places disponibles n'appelant pas
d'ouverture de passes réglementaires sont prises en compte, alors
que, dans la majorité des cas, les municipalités disposent de locaux
suffisants . Ne serait-il pas opportun de revoir ce problème qui lèse
de nombreuses familles et a pour conséquence secondaire
d 'encombrer de nombreuses crèches par des enfants de 2 à 3 ans
au détriment des enfants d'âge inférieur à 2 ans k

Enseignement prie!
(enseignants - délégués rectoraux - statut)

19808. - 31 octobre 1994. - M. Michel Jacquemin appelle
l ' attention de M. le ministre de l 'éducation nationale sur la
situation des délégués rectoraux en fonction dans les établissements
d'enseignement privés sous contrat. Un certain nombre d 'entre
eux, donc la délégation d ' enseignement a été reconduite d'année
en année, voient leur situation devant l ' emploi rendue plus pré-
caire depuis la mise en oeuvre de la procédure de recrutement née
de l'accord Lang-Cloupet. C'est pourquoi il lui demande s'il envi-
sage de prendre une mesure de contractualisation de ces personnels
analogue à celle prise par le décret n° 86-1008 du 2 sep-
tembre 1986 .

Enseignement privé
(enseignants - délégués rectoraux - statut)

19809. - 3i octobre 1994. - M . Alain Gest attire l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situation des
délégués rectoraux en fonction dans les établissements d 'enseigne-
ment privés sorts contrat. Un certain nombre d' entre eux, dont la
délégation d ' enseignement a été reconduite d ' année en année, et ce
depuis de nombreuses années, voient leur situation devant l'emploi
rendue encore plus précaire depuis la mise en oeuvre de la procé-
dure de recrutement née de l ' accord Lang-Cloupet . C'est pourquoi
il est nécessaire, aujourd ' hui plus encore qu'hier, Je prendre une
mesure de contractualisation de ces personnels analogue à celle
prise par un de ses prédécesseurs par le décret n° 86-1008 du
2 septembre 1986, par exemple . Il lui demande ce qu'il compte
faire devant l ' urgence et la gravité de ce problème beaucoup plus
humain que financier .

Enseignement privé
(enseignants - délégués rectoraux - statut)

19810 . - 31 octobre 1994. - M. Marc Reymont?, attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des délégués rectoraux en fonction dans les établissements d ' ensei-
nement privé sous contrat . Un certain nombre d 'entre eux, dont

faf délégation d'enseignement a été reconduite d ' année en année, et
ce depuis de nombreuses années, voient leur situation devant
l'emploi rendue encore plus précaire depuis la mise en oeuvre de la
procédure de recrutement née de l ' accord Lang-Cloupet. C'est
pourquoi, il est nécessaire, auiourd'hui plus encore qu ' hier, de
prendre une mesure de contractualisation de ces personnels, ana-
logue à celle prise par un de ses prédécesseurs par le décret 86-1008
du 2 septembre 1986, paz exemple . Il lui demande os qu ' il
compte faire devant l'urgence e- la gravité de cc problème beau-
coup plus humain que financier.

Enseignement privé
(enseignants - délégués rectoraux - statut)

19811. - 31 octobre 1994 . -- M . Barry Lapp attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
délégués rectoraux en fonction dans les établissements d'enseigne-
ment privé sous contrat. Un certain nombre d'entre eux, dont la
délégation d' enseignement a été reconduite d'année en année, et ce
depuis de nombreuses années, voient leur situation rendue encore
plus précaire depuis la mise en œuvre de la procédure de recrute-

ment née de l'accord Lang-Cloupet . C ' est pourquoi il lui semble
nécessaire de prendre rapidement une mesure de contractualisation
de ces personnels . Il lw demande de bien vouloir l ' informer des
mesures qu'il compte prendre dans les meilleurs délais en faveur
de ces personnels dnnt la situation est particulièrement précaire.

Enseignement supér ieur
(lettres et sciences humaines - sciences du langage -

français et langues étrangère. - reconnaissance)

19817 . - 31 octobre 1994 . - M. Yves Nicolin attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les études univer-
sitaires de sciences du langage, de français et de langues étrangères.
D 'après les éléments dont il dispose, il semblerait que ces+forma-
tions ne soient pas reconnues par le rectorat comme des forma-
tions permettant de mener une carrière dans l ' enseignement . II lui
demande si le Gouvernement envisage de prendre des mesures per-
mettant une telle reconnaissance afin de répondre à la demande
des étudiants et des professeurs d ' université.

Enseignement : personnel
(formation profeuionne& - formation continue -

financement - académie de Grenoble)

19826 . - 31 octobre 1994 . -• M. Didier Migaud appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la for-
mation continue des personnels de l 'éducation nationale dans
l'académie de Grenoble. L' enveloppe allouée à la MAFPEN pour
la formation continue de ces personnels a été amputée de plus de
50 p. 100 en deux ans. Les formations individuelles, et plus géné-
ralement les formations qui ne sont pas directement Liées à un
projet d'établissement, sont particulièrement menacées . Elles ont
quasiment disparu pour le quatrième trimestre de 1994 . Il lui
demande donc de Fui indiquer les . mesures qu' il entend prendre
pour quo la formation continue redevienne un droit pour les per-
sonnels de l ' éducation nationale.

Enseignement maternel et primaire : personnel
(professeurs des écoles - indemnité de logement -

conditions d'attribution)

19828 . - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Yves Le Déaut souhaite-
rait que M. le ministre de l'éducation nationale lui fasse
connaître les modalités d'attribution de l ' indemnité de logement
attribuée aux professeurs des écoles, et notamment les différences
de régime entre deux enseignants vivant en concubinage et deux
enseignants, mariés avec ou sans enfants.

Enseignement : personnel
(psychologues scolaires - statut)

19852. - 31 octobre 1994 . - M. Patrick Delnatte souhaite
attirer l 'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur
l'élaboration d'un relevé de conclusion cosigné par les organisa-
tions professionnelles au ministère de l'éducation nationale, le
2 mars 1993 . Ce document tendait à modifier la situation et le
statut des psychologues de l 'éducation nationale. Or, en dépit de
cet accord, cc relevé de conclusions semble à ce jour acre resté en
l ' état et n ' a débouché sur aucune application ou modification sen••
sibles . Il lui demande diane les perspectives de son action ministé-
rielle en la matière.

Bou rses d'études
(enseignement secondaire - conditions d'attribution)

19854. - 31 octobre 1994 . - M. Daniel Pennes attire l'atten-
tion de M . k ministre de l'éducation nationale sur le sujet du
calcul des bourses nationales . En effet, la distance entre le lieu de
scolarisation et le domicile familial n'est pas pris en considération
dans le barème national . En milieu rural, un élève devant se
rendre au lycée doit souvent parcou ir plusieurs dizaines de kilo-
mètres, et parfois méme devenir pensionnaire de son établissement,
ce qui engendre des frais importants pour les familles . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si une modification du
barème peut Erre envisagée afin d ' y intégrer la notion de distance.
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Prestations familiales
(aide à la scolarité - conditions d'attribution)

19855. - 31 octobre 1994. - M . Daniel Pennec attire fatten-
tion de M. k ministre de l' éducation nationale sur le sujet du
calcul des bourses de l 'enseignement secondaire . Depuis cette
année, ce sont les caisses d 'allocations familiales, et non plus les
académies, qui èrent et versent les bourses d ' études aux familles.
Cela signifie qu il faut étre allocataire pour bénéficier de ce droit.
Or une famille ayant deux enfants ne bénéficiera plus des bourses
si l ' un d 'entre eux célèbre son vingtième anniversaire. Il lui
demande de biep vouloir lui indiquer si des mesures spécifiques
sont à l ' étude pour tenter de régler ces situations particulières.

Enseignement
(programmes - éducation civique)

19856. - 31 octobre 1994. - M. Jean-Pierre Calvel attire
l 'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur sa pro-
position de relancer les cours d 'éducation civique . Il considère
cette mesure absolument nécessaire dans le cursus scolaire actuel et
il lui demande de bien vouloir lui indiquer quand elle sera mise en
oeuvre, selon quelles modalités et si toutes les classes vont en béné-
ficier .

Enseignement secondaire : personnel
(personnel de direction - rémunérations)

19866. - 31 octobre 1994 . - M. Jacques Briat attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des personnels de direction de l'éducation nationale. Les ensei-
gnants qui embrassent la profession de directeur d 'établissement

y
rès avoir été admis par concours doivent faire face à un surcroît
travail et de responsabilités . L ' évolution générale des moeurs de

notre société né facilite pas leur tâche ; la dévalorisation de la
notion d 'autorité, les problèmes de violence, de drogue qui
prennent de plus en plus d ' ampleur rendent leur mission de plus
en plus difficile. 11 lui demande donc si le ministère de l ' éducation
nationale envisage dans un avenir proche une revalorisation des
salaires et des perspectives dc carrière qui contribueraient à
reconnaître le travail essentiel fourni par le personnel de direction.
Cette revalorisation permettrait en outre de ne pas décourager les
vocations des enseignants pour ces postes d ' autorité indispensables
au fonctionnement des établissements.

Finances publiques
(lois de finances - annexes aux projets -

état récapitulatif des crédits relatifs aux enseignements artistiques -
publication - perspectives)

19868. - 31 octobre 1994 . - M . Jean-Claude ' Beauchaud
attire l ' attention de M. le ministre de l 'éducation nationale sur
l ' application de l 'article i6 de la loi n° 88-20 du 6 janvier 1988
relative aux enseignements artistiques . Cet article, qui dispose que
« le Gouvernement présente chaque année au Parlement, en
annexe au proies de loi de finances, un état récapitulatif des crédits
affectés au développement des enseignements artistiques », n ' a en
effet fait l ' objet d aucune application l ' an dernier. C est pourquoi
il lui demande, au moment de l 'examen du budget, que les préro-
gatives de la représentation nationale soient respectées et que les
élus puissent disposer des éléments nécessaires à !eue information.

Orientation scalaire et prafessionnelle
(centres d 'information et d'orientation -

fonctionnement - financement)

19869. - 31 octobre 1994 . - Must: Evelyne Guillnam attire
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le
nombre insuffisant de postes de conseillers d ' orientation psycho-
logues . En effet, les centres d ' information et d ' orientation
souffrent d 'une pénurie de conseillers d ' orientation . En particulier,
dans celui de Limoges-I, un seul conseiller doit prendre en charge
1 400 élèves des collèges et lycées . Pourtant, leur mission, telle
qu'elle est définie par leur décret statutaire et reprise par le nou-
veau contrat pour l 'école, plafonne le nombre d ' élèves par conseil-
ler à 700 . L' objectif serait donc que l ' on consacrât, comme le veut
ke nouveau contrat pour l 'école, une heure par an à chaque élève.
Aussi, elle lui demande s'il ne conviendrait pas de créer, dès le
budget 1995, un certain nombre d ' emplois (50) et d ' inscrire au
concours de recrutement da conseillers d'orientation psychologues
stagiaires 250 postes.

Enseignement maternel et primaire : personnel
(instituteurs - stagiaires titularisés - carrière)

19886. - 31 octobre 1994 . - M . Jean-Yves Ise Déaut appelle
l 'attention de M . le ministre de l 'éducation nationale sur les
problèmes qui se posent aux instituteurs recrutés sur liste complé-
mentaire du concours externe 1991 ou qui ont été reçus au
concours interne 1991 . Ces personnels ont été affectés sur des
postes d ' emplois vacants d ' insntuteurs à la rentrée 1992 sans rece-
voir une formation de deux ans dans les IUFM . 11 souhaiterait
savoir pourquoi, alors que le tribunal administre. if leur a donné
raison, ces deux années de formation professionnelle spécifique
n ' ont pas été prises en compte dans l'ancienneté d ' échelon lors de
leur titularisation. Il s 'étonne pat ailleurs que, suivant les départe-
ments, les rectorats aient ou nû aient pas pris en compte ces années
dans les procédures de reclassement . Il souhaiterait que des
mesures soient prises afin de modifier le décret de 1991 et
d ' harmoniser les mesures de titularisation de tous ces personnels
sur le territoire national.

Prestations familiales
(aide à la scolarité - conditions d'attribution)

19893. - 31 octobre 1994 . - M . Jean Glavany appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation nationale sur le transfert
des crédits de bourses des collèges aux caisses d ' allocations fami-
liales et sur ses conséquences regrettables pour les familles . En effet
le fait qu :, désormais, les seules familles bénéficiaires d ' une presta-
tion familiale versée par les CAF puissent percevoir cette aide à la
scolarité ne va pas sans poser de problèmes . Ainsi, nombre de
familles avec un seul enfant, r,on allocataires de prestations de la
CAF se trouvent aujourd'hui exclues de toute aide et ce, pour la
durée de la scolarité de leur enfant pendant le premier cycle du
second degré, alors même qu ' au regard de leurs faibles ressources
et en application des dispositifs antérieurs, elles auraient pu perce-
voir une bourse d ' études par l ' éducation nationale. Il lui demande
donc de bien vouloir prendre rapidement des mesures et ce, de
façon rétroactive, pour remédier à cet état de fait particulièrement
inégalitaire,

Enseignement maternel et primaire
(enseignants -

personnes recrutées par le biais de concours exceptionnels -
titularisation)

19912. - 31 octobre 1994 . - M . Patrick Delnatte appelle
l' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
modalités d ' intration des enseignants du premier degré, recrutés
dans le cadre de concours exceptionnels . Il semblerait que leur
titularisation, à l'issue de deux années• d ' activités, ait été réalisée à
des échelons différents selon les départements . Certains auraient
été reclassés au troisième échelon du corps des instituteurs alors
que d ' autres ne l 'ont été qu'ail premier. Il lui demande, par
conséquent, quelles mesures ii envisage de prendre pour rétablir
l 'équité, s' agissant de fonctionnaires recrutés en même temps et dc
la même manière .

Grandes écales
(cluses préparatoires - classes TB' - perspectives)

19941 . - 31 octobre 1994. - M . Jean-Claude Paix attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la
situation préoccupante des classes préparatoires TB ' . Depuis plus
de quinze ans, ces classes permettent à des élèves issus des bacs F7,
F7 ' et F8 de passer des concours aménagés pour intégrer
l ' INA-PG, les ENSA, les ENTA et les écoles vétérinaires . Or il se
trouve qu'en 1995 les bacs D ' (enseignement agricole) dispa-
raissent et deviennent des bacs S ., Dans le même temps, le minis-
tère de l 'agriculture a, semble-r-il, décidé de transformer les prépas
TD ' en sup. et spé . bio préparant à l ' option générale du concours.
L'option agronomie du concours des classes préparatoires est donc
appelée à disparaitre ainsi que l 'option biochimie, 11 lui demande
donc quel avenir il entend réserver aux classes préparatoires TB ' .
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Enseignement : personnel
(politique et réglementation -

nusîtres de deeni-pension - statut)

19946 . - 31 octobre 1994. - Mme Christine Boulin attire
l'attention de M . le ministre de l 'éducation nationale sur la
situation des maures de demi-pension . Ces personnes, recrutées
par les chefs d'établissement pour un certain nombre d 'heures au
moment de la demi-pension, remplissent souvent des tâches
diverses (secrétariat, intendance . . .) ers cas de défaut de personnel.
Elle lui demande donc quelles sont les mesures qu ' il envisage de
prendre pour définir de façon claire le statut de ces personnes, en
leur proposant une titularisation (à certaines conditions) dans le
cadre C des personnels et faire cesser par là même leur statut pré-
caire .

Erseirnement maternel et primaire
(élèves - sortie des clisses - absence des parents -

responsabilité des Chef d'établissement)

19952 . - 31 octobre 1994 . - M. Charles Ghcerbrant attire
l ' attention de M. le ministre de l 'éducation nationale sur le pro-
blème des responsabilités des différents intervenants . lorsnu ' un
jeune enfant n 'est pas repris à l ' issue de la journée scolaire.
Confrontés malheureusement à cette situation, de nombreux chefs
d 'établissement s ' interrogent. Il lui demande en conséquence de
bien vouloir lui préciser les responsabilités respectives des chefs
d' établissement et du maire, après la classe ou à l ' issue de la pé-
riode d ' étude surveillée, et de lui confirmer la conduite légale à
observer, lorsque toutes les recherches possibles auprès des parents
ou représentants légaux se sont révélées infructueuses.

Formation professionnelle
(centres de formation - ChM-.A - financement)

19964. - 31 octobre 1994. - M. Léonce Deprez appelle
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les dif-
ficultés croissantes des CEMEA qui lui ont été présentées, notam-
ment dans la région Nord - Pas-de-Calais . Alors que ces .orga-
nismes développent d 'importantes actions de formation dans de
nombreux domaines (formation des aniutateurs. BAFA, BAFD,
BEA'I' EP, préqualltications au travail social, formation continue
des infirmiers d ' hôpitaux spécialisés, formation de parents, forma-
tion des publics en insertion professionnelle) et apportent une
réponse importante dans la lutte contre les exclusions, l ' accès aux
loisirs, à la culture, à la santé, il apparait que des retards impor-
tants de trois à dix-huit mois danse règlement par ses ser'ices au
titre des actions de formation placent les CEMEA dans une situa-
tion financière difficile, aggravée par des retards de paiement
d 'autres organismes . A l'heure où l ' on s ' accorde à reconnaître l ' im-
portante responsabilité du mouvement associatif dans l ' information
des citoyens, notamment des plus jeunes et dans l ' ccuvre de réin-
sertion de ceux qui se trouvent en grande difficulté, l ' analyse de
cette situation pourrait inciter le mouvement associatif à douter de
la réelle volonté des pouvoirs publics d'agir dans un secteur préoc-
cupant pour la nation . Partageant les objectifs de sen action minis-
térielle tendant, au contraire, à contribuer, avec le mouvement
associatif, à favoriser toutes les formes d ' insertion et de réinsertion
professionnelle et personnelle, il lui demande de lui préciser la
suite qu'il envisage de réserver à l'examen de cette situation, en
demandant notamment à ses services de faite diligence dans le trai-
tement et le règlement des dossiers qui leur sont confiés.

Enseignement : personnel
(professeurs des écoles - anciens élèves d7UFM - carrière -

prise en compte de la durt'e du service national - réglementation)

19988. - 31 octobre 1994 . - Soucieux de la bonne coordina-
tion entre le service national et l ' engagement professionnel de nos
jeunes, M . Pierre Pascal!» souhaite attirer l ' attention de M. le
ministre de l ' éducation nationale sur !a situation délicate où se
trouvent les jeunes gens se destinant à l ' enseignement lorsqu ' ils
doivent effectuer leur service national entre les deux années
d'iUFM . En effet, pour la nomination ministérielle correspondant
à la titularisation, le service national donne dix points supplé-
mentaires (au barème de mutation) aux jeunes 1 ayant effectué
après la deuxième année d ' IUFM . Mais aucun point supplé-
mentaire n'est octroyé à ceux qui l 'auraient effectué avant ! Ils
auront donc, avec les mêmes compétences et ayant souscrit aux

mêmes obligations que les autres, le barème minimum de trente-
cinq points correspondant à l ' entrée dans les académies déficitaires
de Lille, Créteil, etc. Il y a donc manifestement une discrimination
entre ceux qui auront effectué leur service entre les deux années
d ' IUFM et ceux qui l ' auront effectué après leur deuxième année . Il
existe aussi une autre forme de discrimination entre les jeunes gens
ayant effectué leur service, et les jeunes gens exemptés ou réformés
du service national ou les jeunes filles . En effet, ces derniers auront
commencé leur carrière d 'enseignant plus rôt et bénéficieront
d 'une ancienneté supérieure . Ce qui désavantagera nécessairement
les jeunes ayant effectué leur service national. La médaille de la
défense nationale donne droit à . six mois d 'ancienneté dans les ser-
vices. . . mais elle n ' est pas prise en compte par l ' éducation natio-
nale ! C 'est pourquoi il lui demande que suit rétablie l ' égalité entre
les jeunes ayant effectué leur service national avant, pendant ou
après leurs années de formation en IUFM ; et qu ' ils puissent béné-
ficier d 'une ancienneté égale à celle de leurs condisciples ayant été
exemptés où réformés.

Enseignement privé
(enseignants - délégués rectcrau.e - statut)

20002. - 31 octobre 1994 . - M. Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
situation des délégués rectoraux en fonction dans les établisse,nents
d ' enseignement privé sous contrat. Un certain nombre d'encre eux,
dont la délégation d'enseignement a été reconduite d ' année en
année, et ce depuis de nombreuses années, voient leur situation
devant l 'emploi rendue encore plus précaire depuis la mise en
oeuvre de la procédure de recrutement née de l 'accord Lang-
Coupes . C'est pourquoi il est nécessaire, aujourd 'hui plus encore
qu ' hier, de prendre une mesure de contractualisation de ces per-
sonnels, analogue à celle prise par son prédécesseur par le
décret n` 86-1008 du 2 septembre 198G, par exemple . 11 lui
demande ce qu ' il compte faire devant l ' urgence et la gravité de ce
problème beaucoup plus humain que financier.

Associations
(associatioru ronrplémcntaires de l 'enseignement public -

financement - aides de /Eut)

20006. - 31 octobre 1994 . - M. Joseph Klifa attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les inquiétudes
exprimées par !es associations complémentaires de l 'enseignement
public face à certaines informations récentes selon lesquelles les
aides de l'Etat pour l ' année 1994 seraient amputées de manière
significative . A ce jour, 8/12 de ces contributions publiques ont
été versées aux associations avec des retards importants qui ont
généré inutilement des frais bancaires et autres agios . Selon cer-
taines sources concomitantes, le ministère s 'apprêterait à ne verser
plus que 3,4/12 sur les 4/12 restant à payer . Il en résulterait dans
ce cas que la dotation globale annuelle pour 1994 serait diminuée
de 5 p . 100 . Si cette rumeur devait se confirmer, les liens contrac-
tuels qui exp riment le partenariat entre ces associations et le ser-
vice public d 'éducation serait mis en cause, dès lors que la partici-
pation budgétaire de l 'Etat à lents interventions au service des
enfants et des jeunes serait diminuée et, de ce fait, altérée . Toute
diminution des capacités d'agir déboucherait sur des difficultés
telles, pour ces associations, qu 'elles seraient contraintes de licen-
cier des personnels permanents et temporaires et amenées à réduite
leurs actions éducatives, sociales et culturelles à l'heure où, plus
que jamais, celles-ci sont d ' une nécessité absolue . Afin de répondre
à l 'attente de ces associations, il lui demande d,: bien vouloir lui
faire connaître les intentions de son ministère en la matière.

Médecine scoLrire et universitaire
(secrétaires - statut)

20010, - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Pierre Pont appelle
l 'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
situation des secrétaires médicales de l ' éducation nationale qui,
contrairement à . leurs homologues qui travaillent avec la DDASS
n'ont pas été intégrées en catégorie A dans le cadre des emplois de
la filière médico-sociale, par décret n° 92-841 . Serait-il possible de
remédier à cette situation qui est ressentie comme une injustice
par cette catégorie socio-professionnelle .
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Enseignement privé
(maîtres auxiliaires - statut)

20033. - 31 octobre 1994 . - M . Jean-François Chossy appelle
l ' attention de M. k ministre de l 'éducation nationale sur les
préoccupations exprimées par les personnels enseignants des éta-
blissements privés sous contrat en ce qui concerne certaines dispo-
sitions visant à ne pas reconduire pour 1995 un plan de résorption
de l ' auxiliariat des maîtres classés sur des échelles d 'auxiliaires en
troisième et quatrième catégories. Des assurances avaient été don-
nées pour que ce plan qui concerne les catégories les plus basses
soit prorogé au-delà de 1994 . II lui demande en conséquence
quelles sont les dispositions qui peuvent être envisagées pour ces
personnels des établissements sous contrat.

Enseignement technique et rof saionnd : personnel
(carrière - accès aux CAPES, CAPET, CPE et CeiPLP2 -

concours internes - politique et réglementation)

20037. - 31 octobre 1994. - M. Jean-Marc Ayrault attire
l ' attention M. le ministre de l ' éducation nationale sur les reven-
dications actuelles des personnels enseignants . Les auxiliaires et
personnels titulaires manifestent leurs inquiétudes face aux modali-
tés d' accès retenues pour les CAPES, CAPET, CPE et CAI'1.P2.
Ils souhaitent k respect du protocole d 'accord signé le 21 juillet
1993 pour les maîtres auxiliaires de l ' enseignement professionnel,
celui de l ' engagement ministériel concernant les professeurs de
lycée professionnel et le retrait des dispositions rejetées par les titu-
laires, non conformes au protocole: et sans perspective pour les
auxiliaires . Ces personnels considèrent que l ' introduction d ' un
deuxième concours au sein d ' un concours interne, ne résorbera pas
l ' auxiliariat et amputera les possibilités de promotion des profes-
seurs de lycées professionnels de i ' et 2' grade . Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître les mesures qu ' il compte prendre
pour répondre à leurs demandes.

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement -

enseignement de; langurs et cultures d 'origine -
élèves algériens - statistiques .)

20066. - 31 octobre 1994 . •- M. Thierry Mariani appelle
l ' attention de M. le ministre de l 'éducation nationale sur les
accords signés entre la France et l 'Algérie en 198I, dans le cadre
de l ' enseignement des langues et cultures d 'origine . Ces accords
visent à „ préserver l ' appartenance culturelle » et à « permettre une
réinsertion plus aisée des enfants dans leur pays d origine » . Les
enseignants recrutés et rémunérés par l 'éducation nationale algé-
rienne sont ainsi autorisés à dispenser dans les écoles primaires
françaises, un enseignement spécifique complémentaire, intégré au
programme officiel, et cela théoriquement sous contrôle pédago-
gique français . Il lui demande de bien vouloir porter à sa connais-
sance le nombre exact d'élèves algériens qui ont suivi ces cours
portant sur la langue et la culture arabes et algériennes pour les
années scolaires 1990-1991, 1991-1992, 1992-1993, 1993-1994
ainsi que pour ! 'année 1994-1995 si des chiffres sont d ' ores et déjà
disponibles .

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement -

enseignement des langues et cultures d 'origine -
élèves algériens -- politique et réglementation)

20067. - 31 octobre 1994 . - M. Thierry Mariani appelle
l'attention de M . , le ministre de l'éducation nationale sur les
termes de l'accord franco-algérien signé en 1981 dans le cadre de
l'enseignement des langues et cultures d ' origine . Ces enseigne-
ments visent d'une part à préserver l 'appartenance culturelle des
jeunes enfants algériens et, d ' autre part, à faciliter leur réinsertion
dans leur pays d ' origine. L' idée selon laquelle l ' enseignement de la
tangue et ae la culture arabes et algériennes est destiné à permettre
la future réinsertion des enfants algériens dans leur pays d ' origine
n' apparaît-elle pas dépassée ? En effet, chacun sait aujourd'hui que
la plupart de ces enfants ne retourneront pas vivre en Algérie . A
l ' heure où l 'intégration doit être considérée comme une priorité,
ne semblerait-il pas plus judicieux de proposer aux enfants algé-
riens qui en ont besoin, dans le cadre de leur scolarisation, ces
cours de français renforcés ainsi qu ' un soutien à l ' apprentissage de
la lecture et de l'écriture ? Par ailleurs, il lui demande de bien vou-

loir lui faire savoir s ' il ne conviendrait pas de revenir sur les termes
de cet accord dont la raison d ' être, à savoir la réinsertion des
enfants algériens dans leur pays d ' origine, ne semble plus vraiment
justifiée.

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement - enseignement des langues et cultures d 'origine -

élèves algériens - respect de la laïcité)

20068 . - 31 octobre 1994 . - M. Thierry Mariani appelle
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
termes des accords franco-algériens de 1981 dans le cadre de
l ' enseignement des langues et cultures d 'origine. Ces accords pré-
voient que les cours dispensés par les enseignants recrutés et rému-
nérés par l ' administration algérienne font l 'objet d ' un contrôle
pédagogique français. Compte tenu du danger que représente
actuellement l' idéalogie intégriste islamique particulièrement dyna-
mique dans notre pays, le contrôle pédagogique exercé par l'admi-
nistration française sur les cours portant sur l ' enseignement de la
langue et de la culture algérienne et arabe, doit être extrêmement
rigoureux . L'objet de ce contrôle doit être, d 'une part, d'éviter
toute perversion du principe de la laïcité et, d 'autre part, de per-
mettre à l' école publique française de remplir pleinement son rôle
d ' intégration . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire savoir
de quelle manière précise s ' exerce le contrôle pédagogique français.
et notamment si ce contrôle porte systématiquement sur le
contenu des enseignements de chaque enseignant algérien officiant
dans les écoles primaires françaises au sein desquelles des enfants
suivent des cours portant sur l ' enseignement de la langue et de la
culture arabe et algérienne.

Enseignement maternel et primaire
ctionncment •- enseignement des langues et cultures d 'origine -

élèves algériens - politique et réglementation)

20069. - 31 octobre 1994 . - M. Thierry Mariani appelle
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
situation scolaire des enfants algériens suivant les cours d ' enseigne-
ment de la langue et de la culture d'origine (ELCO) dans le cadre
des accords franco-algériens de 1981 . Ces accords prévoient, en
effet, que les enseignements portant sur la langue et la culture
arabe et algérienne, dispensés par des professeurs recrutés et rému-
nérés par l 'éducation nationale algérienne, sont intégrés dans le
programme officiel des écoles primaires françaises . Ainsi, lorsque
des enfants algériens choisissent de suivre des cours d 'ELCO, ils ne
peuvent assister avec le reste de la classe aux cours d ' enseignement
généraux dispensés par leur instituteur, et ce en raison de la simul-
tanéité des horaires. Ne risque-t-il .pas d 'en résulter un décalage
entre les élèves français et les élèves algériens suivant les cours
d 'ELCO, décalage ingérable pour l ' instituteur, et source de handi-
caps et de retards scolaires pour les enfants algériens? Aussi, dans
une perspective d ' intégration scolaire et sociale, il lui demande de
bien vouloir lui préciser s ' il ne lui parait nécessaire de revenir sur
les accords franco-algériens de 1981, dont les termes prévoient
l ' intégration de l'ELCO dans le programme officiel des écoles pri-
maites françaises.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
ET RECHERCHE

Enseignement supérieur
(université de Nice Sophia-Antipolis -

UFR de sciences et techniques des activités physiques et sportives -
locaux - construction)

19746. - 31 octobre 1994 . - M. Charles Ehrmann attire
l 'attention de M. le ministre de l'enseignement su?érieur et de
la recherche sur les inquiétudes de la direction de l unité de for-
mation et de recherches en sciences et techniques des activités phy-
siques et sportives de l ' université de Nice Sophia-Antipolis, ducs
au retard du projet de construction, financé entièrement par l ' Etat,
de ses locaux universitaires destinés aux étudiants se préparant aux
métiers du sport . En effet, si de gros efforts ne sont pas faits rapi-
dement, ces locaux ne seront pas utilisables pour la rentrée 1996,
ce qui, dans l ' état actuel de saturation des locaux de l 'université de
Nice, serait absolument dramatique . Il lui demande donc de bien
vouloir lui faire connaître ses intentions à ce sujet.
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Education physique et sportive
(enseignement supérieur — fonctionnement

installations sportives -- construction)

19747. - 31 octobre 1994 . - M. Charles Ehrmann attire
l ' attention de M. k ministre de l'enseignement supérieur et de
la recherche sur les besoins de formation, dans k domaine du

T
s rt, qui s 'accroissent chaque année, et notamment à l ' université
de Nice Sophia-Antipolis, qui affiche une progression moyenne de
8 p . 100 par an de pratiquants sportifs étudiants . Ces besoins, de
nature très diverse, exigent tous le développement d ' installations
sportives universitaires nouvelles et, dans de nombreux cas, la
rénovation de celles existantes . En outre, le rapport Fabre a mon-
tré de façon objective la réalité du retard considérable pris par
notre pays sur ce point. C ' est pourquoi il lui demande quelles
suites il compte donner au rapport Fabre et comment, en complé-
mentarité avec les contrats liant les établissements à i 'Eest, il
entend développer et financer une véritable politique nationale et
égalitaire de constructions sportives universitaires. Enfin, dans le
cadre dc la politique « d ' extension » de l ' université de Nice, il sou-
haiterait connaître ses intentions face au manque de moyens en
personnel enseignant.

Education physique et sportive
(enseignement supérieur - fonctionnement

installations sportives - construction)

19762. - 31 octobre 1994. M. Georges Richard attire
l 'attention de M . le ministre de l ' enseignement supérieur et de
la recherche sur l ' important déficit d ' installations sportives dans le
milieu universitaire, depuis vingt ans . Le rapport Fabre a montré
de façon objective la réalité du retard considérable pris dans ce
secteur. Il lui demande ies suites globales qu 'il est envisagé de don-
ner à ce rapport et comment il lui paraît possible, en complémen-
tarité des contacts liant les établissements à l ' Etat, de développer et
de financer une véritable politique nationale et égalitaire des
constructions sportives universitaires . II attire sort attention sur
l ' exemple de Bordeaux, ois on trouve 19 enseignants d ' EPS pour
50 450 étudiants es 0,31 m = d' installations bâties, alors que la
moyenne nationale est de 0,61 m s .

Enseignement supérieur
(étudiants - rapports avec les universités

rôle du Minitel - conséquences)

19781 . - 31 octobre 1994. - M . Bernard Accoyer attire
l 'attention de M. le ministre de l'enseignement supérieur et de
la recherche sur le caractère impersonnel des serveurs minitel,
dont la place est pourtant désormais prépondérante dans le contact
que lie le futur étudiant avec les établissements de l 'enseignement
supérieur . Jl lui demande s ' il pense prendre des mesures pour
humaniser ces serveurs, afin de faciliter le premier accès des bache-
liers à leur future vie étudiante.

Enseignement supérieur
(étudiants - troisième cycle -

admission -• appelés du contingent)

19802. - 31 octobre 1994 . - M . Henri jean Arnaud attire
l 'attention de M . le ministre de t;enseignensent supérieur et de
la recherche sur la situation des étudiants recevant leur ordre d ' in-
corporation sous les drapeaux tout en étant admis à poursuivre un
troisième cycle universitaire et plus particulièrement un diplôme
supérieur d'études scientifiques. Ces étudiants, admis sur dossier
après une sélection souvent sévère, sont actuellement contraints de
déposer une nouvelle . candidature à leur retour du service militaire,
cela pour l'année universitaire suivante. Cette absence de report de
l'admission est troisième cycle universitaire entraîne tut inutile sur-
croît de démarches administratives et provoque un sentiment d ' in-
justice chez des jeunes gens conscients d 'avoir réussi mais ne dis-

f
usant pourtant d ' aucune garantie leur assurant d ' être acceptés

l'année suivante . Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer
s ' il compte prendre des dispositions afin que les jeunes appelés
puissent, à l ' issue de leur service national, intégrer k troisième
cycle dans lequel ils avaient été admis,

Education physique et sportive
(enseignement supérieur - fonctionnement

installations sportives - construction)

19805 . - 31 octobre 1194 . - Mme Françoise Hosealier attire
l ' attention de M . le ministre de l ' enseignement supérieur et de
la recherche sur la situation actuelle des activités sportives au sein
des universités, En effet, les besoins de formation dans le domaine
du sport à l ' université s' accroissent chaque année et s'expriment de
plus en plus fortement . Ils sont de nature diverse mais exigent tous
le développement d' installations sportives universitaires nouvelles
ou la rénovation de cell es existantes . Par ailleurs, de nouvelles créa-
tions de postes apparaissent nécessaires face à un nombre restreint
d ' enseignants d' éducation physique et sportive qui assurent l 'enca-
drement des 1 406 335 étudiants des universités, soit un rapport
de 3 090 étudiants par enseignant . Le sport, loisir mais aussi fac-
teur d 'épanouissement personnel et de socialisation, élément d ' édu-
cation et de formation, enfin objet de recherche, n'a nul besoin de
légitimer sa présence au sein de l ' université et, d ' une façon plus
générale, dans 'l'enseignement supérieur . En conséquence, elle lui
demande quelles sont les solutions qu'il préconise, les mesures
qu'il compte prendre pour rétablir dans les cursus d ' études supé-
rieures un certain équilibre sportif face à des matières d'ordre plus
général .

Politiques communautaires
(risque professionnels - hygiène et sécurité du travail -

équipements et machines - mise en conformité -
coût - conséquences - enseignement technique et professionnel)

19830. - 31 octobre 1994 . - M. Jacques Guyard demande à
M . le ministre de l 'enseignement supérieur et de la recherche
quels sont les moyens financiers disponibles pour que les IUT
puissent appliquer le décret n° 93-40, paru au journal officiel du
6 janvier 1993, relatif à la mise aux normes de sécurité des
machines dangereuses utilisées dans les établissements d 'enseigne-
ment. Ce décret impose que la mise en conformité des machines
soit effectuée pour le l u janvier 1997, et donc . de fait, pendant
l ' année 1995 et le premier semestre 1996 . Les départements
secondaires, en particulier du type génie mécanique et produc-
tique, sont lourdement concernés par ce sujet et ont, pour la plu-
part, déposé un dossier chiffré sur les opérations à ' , alises. Ils
attendent avec impatience la mise en place des crédits qui ont pu
être trouvés en parallèle pour la mise aux normes des équipements
des lycées . Il lut demande si ces crédits sont bien inscrits au bud-
get pour 1995.

Bourses d 'études
(enseignement technique et professionnel -

conditions d 'attribution - fannations post-BTS et post-DUT)

19831. - 31 octobre . 1994. - M . Michel Fromet appelle
l'attention M . le ministre dc l'enseignement supérieur et de la
recherche sur les formations post-BTS et post-DUT qui ne sont
pas habilitées à recevoir des élèves boursiers et qui sont cependant
dispensées par des établissements publics . En effet, un certain
nombre de lycées professionnels qui préparent au brevet de tech-
nicien supérieur ont mis en place fine année de formation de spé-
cialisation après le diplôme. Cet enseignement constitue à l'évi-
dence une amélioration sensible du niveau de formation des élèves,
et une spécialisation qui contribue à renforcer leurs chantes d'inté-
grer ensuite le marché du travail . i'ourefois, elles ne débouchent
pas sur un diplôme national et ne sont pas habilitées à recevait des
élèves boursiers . Ainsi les plus méritants des élèves, lorsqu ' ils sont
issus de milieux modestes, ne peuvent accéder à ces formations, Il
souhaite savoir quelles mesures sont prévues pour remédier à cette
situation .

Education physique et sportive
(enseignement supérieur .- fonctionnement

installations sportives • co,utruction)

19847. - 31 octobre 1994 . - M. Pierre Gaemendia appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'enseignement supérieur et de
la recherche sur les besoins de formation qui, dans le domaine du
sport dans l ' enseignement supérieur, s ' accroissent chaque année et
exigent le développement ou la rénovation des installations adé-
quates . En effet, un retard important dans . ce domaine existe,
comme a pu le montrer le rapport Fabre, qui nécessite une p éri-
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table politique de constructions sportives universitaires et l'amélio-
ration conséquente en matière d EPS. A titre d ' exemple, l ' univer-
sité de Bordeaux (BX 1, BX 2, BX 3) a, à sa disposition, seulement
19 enseignants d 'EPS pour 50450 étudiants et une surface d'ins-
tallations sportives bâties par étudiant pratiquant le spore qui cor-
respond à la moitié de la moyenne nationale.. Il lui demande donc
quelle suite il entend donner au rapport Fabre et s'il n 'y a pas lieu-
d' envisager une action volontariste du ministère afin de répondre à
ces besoins, en complément des contrats liant l 'Etat aux universi-
tés .

Education physique et sportive
(en ergnement supérieur — fonctionnement

installations sportives - construction)

19848. - 31 octobre 1994 . - M. Dominique Dupilet attire
l ' attention de M. le ministre de l'enseignement supérieur et de
la recherche sur le sport universitaire et les besoins de formation
dans le domaine du sport qui s' accroissent chaque année dans
l ' enseignement supérieur et s'expriment de plus en plus fortement.
Le rapport Fabre a montré de façon objective la réalité du retard
considérable pris par notre pays sur ce point. Depuis les années 70,
aucun effort budgétaire sérieux n' a été engagé et le plan Univer-
sité 2000 a tout simplement fair l 'impasse sur les installations
sportives universitaires . Aussi, il lui demande quelles suites il
entend donner au rapport Fabre et de quelle façon, en complé-
mentarité des contrats liant les établissements à l'&at, il entend
développer et financer une véritable politique nationale et égali-
taire de constructions sportives universitaires.

Education physique et sportive
(enseignement supérieur - fonctionnement -

installations sportives - construction)

19849. - 31 octobre 1994. - M. Jean-Claude Bois appelle
l' attention du M . le ministre de l ' enseignement supérieur et de
la recherche sur la situation du sport universitaire . Le sport
constitue aujourd'hui un fait de société. Plus encore, il est une
partie constitutive et originale de ce gù ' or. pourrait appeler la
culture moderne. Il pourrait incontestablement apporter un plus
dans la qualification des cadres de la Nation . Dans l 'enseignement
supérieur, les besoins de formation dans le domaine du sport s ' ac-
croissent chaque année et s ' expriment de plus en plus fortement.
Ils sont de nature diverse, et pour autant exigent tout le déve-
loppement d ' installations sportives universitaires nouvelles et dans
de nombreux cas la rénovation de celles existantes . Le raport Fabre
a montré de façon objective la réalité du retard pris .par notre pays
sur cc point. Il l ' interroge sur la politique qu'il compte mener
dans ce domaine. Quelles suites compte-t-il donner au rapport
Fabre ? Comment, en complémentarité avec !es contrats liant les
établissement à l'Etat, le ministère de l 'enseignement supérieur et
de la recherche entend-il développer et financer une véritable poli-
tique nationale et égalitaire de constructions sportives universi-
taires ? Aujourd 'hui, seulement 463 enseignants d 'éducation phy-
sique et sportive assurent l'encadrement des 1 406 335 étudiants
des universités (soit un enseigant pour 3 090 étudiants) . Il lui
demande quelle est sa politique à ce sujet . N ' y a-t-il pas lieu, là
aussi, d'imaginer une action volontariste du ministère, complémen-
taire aux contrats liant l' Etat aux universités ?

Education physique et sportive
(enseignement supérieur - fonctionnement -

installations sportives - construction)

19956. - 31 octobre 1994 . - M . Georges Hage interroge M. le
ministre de l' enseignement supérieur et de la recherche sur le
sport universitaire . Dans l ' enseignement . supérieur, les besoins de
formations dans le domaine du sport s 'accroissent chaque année et
s ' expriment de plus en' plus fortement . Ils sont de nature diverse,
et pour autant exigent tous le développement d 'installations spor-
tives universitaires nouvelles et, dans de nombreux cas, la rénova-
tion de celles existantes. Le rapport Fabre a montré de façon
objective la réalité du retard considérable pris par notre pays sur ce
point. Le plan Université 2000 a tout simplement fait l ' impasse
sur les installations sportives universitaires . C'est pourquoi il lui
demande les suites qu'il compte donner au rappott Fabre ? Com-
ment en complémentarité avec les contrats liant les établissements
à l' Etat, le ministère de l 'enseignement supérieur et de la recherche
entend-il développer et financez une véritable politique nationale

et égalitaire de constructions sportives universitaires ? Aujourd ' hui,
seulement 463 enseignants d'éducation physique et sportive
assurent l ' encadrement des 1 406 335 étudiants des universités
(soit un enseignant pour 3 090 étudiants) . Quelle est la politique
du ministère à ce sujet ? N 'y a-t-il pas lieu d'imaginer une action
volontariste du ministère, complémentaire aux contrats liant l ' Etat ,
aux universités?

Recherche
(énergie nucléaire - réacteur Siloe -fonctionnement -

perspectives - Grenoble)

19957. - 31 octobre 1994 . - M. Gilbert Biessy interroge M. le
ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche sur
l'avenir du réacteur de recherche Siloe, servant de base au centre
d 'études nucléaires de Grenoble . 11 rappelle au ministre que seuls
trois réacteurs de recherche en Europe (un en Belgique, un aux
Pays-Bas, un en France) sont comparables à Silm et susceptibles
de produire des éléments analogues, sans que pour autant les expé-
riences soient toujours directement transmissibles de l'un à l 'autre.
L'actualité des pays de l ' Est démontre l 'importance cruciale d' une
recherche nucléaire occidentale de très haut niveau, à la fois dans
le cadre de la prévisibilité des incidents et dans celui des conven-
tions qui devraient nous lier avec ces pays . En outre, quoique
conçu au début de la décennie 1960, Siloe a été récemment
rénové et se situe actuellement en pointe, vis-à-vis des normes
européennes de sûreté notamment . Le remplacement, dans la pro-
chaine décennie, de cet équipement par le projet du type Rex 2000
constitue une sérieuse hypothèse d 'avenir pour la recherche
nucléaire française. Toutefois, on doit considérer comme illusoire
l'intention de démanteler Siloe sans que la programmation du pro-
jet Rex 2000 soit définitivement avérée . Er même alors, convien-
drait-il de s 'assurer de la pérennité des savoir-faire accumulés à
Grenoble et ne convenir de démanteler le réacteur toue dans le
cadre d'une transmission programmée de ces savoir-faire sur le
nouveau site. C'est pourquoi il lui demande de lui confirmer que
l 'éventuel démantèlement du réacteur Siloe ne pourrait intervenir
que dans le cadre très précis de la programmation d 'un réacteur de
recherche de nouvelle génération et, en tout état de cause, après la
construction de ce nouveau réacteur.

Enseignement technique et professionnel
(IUT - sections transport et logistique - statistiques)

20004. - 31 octobre 1994 . - M. Jean Urhartialc demande à
M . le ministre de l ' enseignement supérieur et de la recherche
de bien vouloir lui communiquer la listedes I .U.T. qui program-
ment le D.U.T. Transport et Logistique ainsi qùe l 'évciution par
établissement du nombre d ' étudiants inscrits dans cette spécialité
depuis 1980 .

Enseignement supérieur
(IUFM - accès - allocations - conditions d'attribution)

20058. - 31 octobre 1 994 . - M. Jean Marsaudon appelle
l ' attention de M. le ministre de l 'enseignement supérieur et de
la recherche sur. les conditions d 'admission dans les instituts uni-
vertaires de formation des maîtres (IUFM) et sur l ' attribution des
allocations de première année . A chaque rentrée universitaire, les
étudiants qui souhaitent intégrer un IUFM rencontrent de grandes
difficultés . D ' une part, les critères d'admission sont laissés à
l'appréciation de chaque institut ., Ce dispositif engendre de
grandes disparités entre les IUFM, d 'autant plus que ces critères
sont généralement très flous et que les étudiants s'expliquent mal
pourquoi certains sont admis et d'autres pas .. D'autre part, les cri-
tères d 'attribution des allocations d 'étude sont également très mal
définis. Faute de réglementation précise en' la matière, les IUFM
adoptent des critères très subjectifs et fluctuants pour attribuer ces
aides financières . En outre, les décisions d ' attribution interviennent
souvent ` un mois ou deux après la rentrée :, ce qui laisse dans le
doute de nombreux candidats qui préfèrent parfois renoncer au
moment des inscriptions, faute de certitude de pouvoir bénéficier
de l'allocation. Ce retard est dû aux allocutaires d'année prépara-
toire qui repassent des épreuves au mois de septembre mais dont
les allocations sont déjà réservées au sein des IUFM Ces al oca-
tons ne sont débloquées que petit à petit en fonction du taux de
réussite final des étudiants d'AP .. En cette attente, le situation est
malsaine dans les IUI'M entre ceux qui ont la chance de bénéficier
de l'allocation de première année et les autres. Il àimerait savoir
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s ' il cun.pte prendre des mesures pour obtenir une définition claire
des conditions d'admission en IUFM et des critères d' artribution
des allocations de première année.

ENTRLPRI SSES
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Commerce et ehtiranat
(artisanat - exercice de la profession - politique et réglementation)

19748. - 31 octobre 1994 . .- Mme Danielle Dufau attire
l 'attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé petites et moyennes entreprises
et du commerce et de 'artisanal, sur l' installation des artisans
qui n' est soumise à aucune règle, à l'exception de trois métiers
majeurs (coiffeur, ambulancier, taxi) pour lesquels il est indispen-
sable d ' être en possession d'un diplôme professionnel afin de pou-
voir s' installer. Devant la multiplicité p ies métiers exercés par les
artisans, il faudrait, sans doute, les étudier au cas par cas, pour
savoir quel niveau d'aptitude serait nékrsçaire à l'exercice de tel ou
tel . La qualification professionnelle, étant un gage de réussite,
devrait être u .s critère d'installation . Elle lui demande donc si, en
attendant la mise en place d ' une telle mesure, il ne serait pas envi-
sageable de retenir, à court terme, la solution mise en place pour
l 'installation des agriculteurs, qui consisterait à subordonner l 'oc-
troi des prêts bonifiés à la détention d ' un diplôme professionnel
par l'attisant

Commerce et artisanat
(artisanat -

reprises d'entreprises aux artisans prenant leur retraite -
aides d; l'état - perspectives)

19758. - 31 octobre 1994 . - Mme Danielle Dufeu attire
l'attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l ' artisanat, sur les difficultés rencontrées
par les artisans qui prévoient de cédera leur entreprise en vue de
prendre leur retraite . En effet, si des aides sont apportées aux créa-
teurs d' entreprise rien n'est prévu pour les repreneurs. Ainsi, en
milieu rural, où l' artisanat est très présent, nous rencontrons de
plus en plus d ' artisans qui, avec une affaire saine et du personnel
qualifié, sont confrontés au problème de la reprise . Les repreneurs
se manifestant sont souvent très hésitants car tes banques sont peu
encourageantes . L'artisan qui pensait vendre son affaire pour amé-
liorer sa retraite ne trouve aucune solution alors qu'il est évident
que le risque est moindre de reprendre une entreprise dont on
connaît le bilan plutôt que d 'en créer une. Elle lui demande donc
quelles mesures il envisage afin de faciliter les reprises d 'entreprises.

Marchés publics
(appels d'offres procédure - conséquences - PME)

19768 . - 31 octobre 1994 . - M. Jean Diebold appelle l'atten-
tion de M . ic ministre des entreprises et du développement
économique, margé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur les conséquences de la modifica-
tion de l' article 55 du Code des march és publics concernant les
appels d'affres, pou- un certain nombre de I'ME et PMI . En effet,
les attestations qui sont demandées par les administrations chargées
du calmi de l 'assiette et du recouvrement des impôts ainsi que des
cotisations auprès des organismes sociaux, risquent d'écarter de
toute possibilité de soumissionner, les entreprises se trouvant
confrontées à des difficultés passagères, ou les entreprises de petites
tailles pour qui ces obligations administratives sont particulii re-
ment lourdes . II lui demande . ; .tel est son sentiment à propos des
remarques qu' il vient de lui faire et s' il estime que la rédaction
nouvelle de ;'amide 55 du Code des marchés publics permet bien
à toute entreprise de présenter, à chances égides, sa candidature.

Pétrole et dérasés
(stations-service - suppression - conséquences - zones rurales)

19773 . •- 3f octobre 1994 . - M . Patrick Delnatte souhaite
attirer l'attention de M. k ministre des entreprises et dm déve-
loppement économique, chargé des petites et moyennes entre-
prises et du commerce et de l 'artisanat, sur les difficultés d'ap-

provisionnement en carburant en milieu rural . En effet, la stratégie
des grandes compagnies pétrolières ainsi que l ' installation de distri-
buteurs dans les grandes surfaces aboutissent à la disparition quasi
systématique des petits détaillants indépendants . Ainsi, si aucune
solution rapide n était susceptible d 'intervenir pour endiguer ce
phénomène, les efforts de restructuration du territoire engagés par
le Gouvernement, notamment en termes de lutte contre la déserti-
fication, risqueraient d ' être altérés . C'est la raison pour laquelle il
l ui demande donc la nature de son action ministérielle relative à ce
problème.

4

'Formation profusions.elle
(contrats de qualification - financement - PME)

19779. - 31 octobre 1994 . - M. René André appelle l'atten-
tion de M. le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur les difficulté~ que rencontre la
chambre des métiers de la Manche pour obtenir le financement de
contrats de qualification établis par des entreprises artisanales qui
ne cotisent pas à la contribution « formations alternées » . En effet,
il semblerait que l 'Agefos-PME (Association pour la gestion des
fonds des salariés des petites et moyennes entreprises) ne prenne
plus en charge les contrats présentés par ces entreprises . Cette
situation est en contradiction avec les efforts menés pan la chambre
des métiers de la Manche pour encourager les entreprises à embau-
cher. Le principe de la mutualisation devrait pourtant permettre
de couvrir les demandes de toutes les entreprises, y compris les
plus petites. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaît re son
avis à propos du problème qu' il vient de lui soumettre et de lui
indiquer quelles actions il entend mener pour permettre le finance-
ment effectif de ces contrats.

Boulangerie et pâtisserie
(emploi et etc:Mité - concurrence • . terminaux de cuisson)

19846. - 31 octobre 1994 . - M. Thierry Cornillet appelle
l' attention de M. le ministre des entreprises et du développe-
ruent économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat, sur l ' usage abusif qui est fait de
l'appel lation « boulangerie par des commerces, de type « point
chaud *, qui ne font que distribuer (In produits de fabrication
industrielle . Il lui demande donc clans quelle mesure cette appella-
tion pourrait être réellement protégée et réservée aux seuls artisans
boulangers .

Grande distribution
(automations d 'ouverture - réglementation - commerce discount)

19851 . •- 3i octobre 1994. - M . Bernard Accoyer attire
l' attention de M. le ministre des entreprises et du développe-
meut économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat, sur la question de la grande
distribution et du hard discount. Le commente de proximité,
notamment en milieu rural, élément essentiel dans la politique de

i lutte contre la désertification de nos campagnes, est menacé par le
développement non contrôlé de ce type de commerce. Il lui
demande s'il a l' intention de prendre des mesures d 'aide en faveur
du petit commerce mais aussi et surtout des mesures de contrôle
plus restrictives concernant l 'implantation de grandes surfaces et
nard discount

Boulangerie et pâtisserie
(emploi et nui viré concrrmrrnce - terminaux de cuisson)

19902 . - 31 octobre 1994 . - M. Pierre-André Périsses! attire
l ' attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l 'artisanat, sur la situation des boulangers-
pâtissiers. Ceux-ci s ' inquiètent en effet du nombre croissant de fer-
metures en milieu rural . Ils insistent notamment sur la multi-
plication de produits fabriqués à base de pâtes surgelées et des
croissanteries industrielles, de l 'absence d'une appellation contrôlée
boulangerie et plus généralement de la concurrente déloyale éma-
nant de la grande distribution . Il lui rappelle que les artisans bou-
langers oeuvrent à l' animation des villes et des campagnes et que
leurs activités, tant au plan économique qu'en matière d 'amenage-
trment du territoire, sont précieuses . Il souhaiterait en conséquence



5376

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

31 octobre 1994

connaître sa position à ce sujet et les mesures qt^i pourraient être
prises pour aider ces artisans dans l 'exercice de leur métier tradi-
nknnel .

Commerce et artisanat
(politique et réglementation - commerce discount -

qualité des produits)

19943 . - 31 octobre 1994'. - M. Francis Galiai attire l'atten-
tion de M . k ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur les risques pour la santé des
consommateurs présentes par les produits alimentaires premier
prix . des hypermarchés et des établissements de ' hard discount ».
Selon une récente enquête menée par le centre régional de la
consommation dc Lille auprès de 8 établissements, il apparais que
30 p . 100 des prélèvement: effectués présentaient un problème
d'infection microbiologique ou de listéria . Certains produits
comme les rillettes comportaient des infections telles que la mise
en place d 'un plan d ' alerte a été nécessaire pour les retirer de la
vente . Parmi les produits à risque figurent les steaks hachés surge-
lés premier prix (listéria dans 87 p. 100 des cas), le saumon
(68,7 p . 100 de prélèvements présentant des craves d ' infection et
63,6 p . 100 des germes de listéria monocyrogène) . Les conclusions
de cette enquête soulignent que le degré de gravité des infections
est plus élevé chez les hypers, en raison notamment de mat :riel
réfrigérant défectueux. Il app :rait surtout de façon très nette que
la guerre des prix entre grandes surfaces s' exerce au détriment de la
qualité des produits. C ' est pourquoi il lui demande de bien vou-
loir lui indiquer l ' état de ses réflexions concernant ce phénomène,
dont l ' acuité ne pourra que se renforcer dans les années à venir.

Marchés publics
(appels d'ares - procédure - reforme - conséquences)

19966. - 31 octobre 1994 . - M . André Thien Ah Koon
appelle l 'attention de M. le ministre dos entreprises et du déve-
loppement économique, chargé des petites et moyennes entre-
prises et du commerce et de l 'artisanat, sur l 'application du
décret n' 94-334 du 27 avril 1994 qui impose désormais à tout
candidat à un marché public de produire une attestation prouvant

3
u 'il est en règle au regard des obligations sociales et fiscales . Le

déficit croissant du secteur social exige certes l 'adoption d'un cer-
tain nombre de dispositions nouvelles ; cependant, une application
en l ' état de ce texte conduit à éliminer de fait de [top nombreuses
entreprises . Il lui demande ainsi de bien vouloir étudier les possibi-
lités d'un assouplissement des règles régissant ce domaine.

Retraites complémentaires
(commerçants - politique et réglementation)

20030 . - 31 octobre 1994 . - M . Jean-François Chossy appelle
l'attention de M . k ministre des entreprise, et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et des commerce et de l 'artisanat, sur les conséquences de
l'article 33 de la loi n' 94-126 du 13 février 1994, en ce qui
concerne k régime complémentaire de retraite facultatif dos
commerçants. Les dis-positions de cette loi relative à l ' initiative et à
l 'entreprise individuelle prévoient la réintégration dans l ' assiette des
cotisations sociales de tous les versements volontaires déductibles
fiscalement, mais également des cotisations à Organic c,ntplétner--
taire. La loi revient donc sur un avantage accordé aux. commerçant
puisque ceux-ci pouvaient auparavant déduire leurs cotisations à ce
régime, comme les autres cotisations de sécurité sociale. Il lui
demande en conséquence s 'il ne conviendrait pas de modifier à
nouveau l'article L. 131-6 du code de la sécurité sociale pour que
Organic complémentaire soit reconnu comme un véritable régime
de sécurité sociale, tel que le prévoir la loi n' 72-554 du 3 juillet
1972, concernant la possibilité d'une retraite complémentaire des
commerçants alignée sur le régime général des travailleurs salariés .

ENViRONN EMEWT

Mer et littoral
(plages - pollution - herse et prévention -
bilan - côtes atlantique et méditerranéenne)

19750. - 31 octobre 1994 . - M. Yves Verwaerde demande à
M. le ministre de l 'environnement de lui dressez un bilan bref,
mais exhaustif, de la pollution des plages, notamment sur les côtes
a tlantique et méditerranéenne. Plus particulièrement, il lui
demande si on enregistre une certaine amélioration en matière de
lutte contre la pollution de l 'eau, par rapport aux années pré-
cédentes.

DOM
(Réunion : élevage - tortues marines - réglementation)

19818. - 31 octobre 1994 . - M. François,Michel Gonnot
appelle l 'attention dc M . le ministre de l'environnement sur les
conditions dans lesquelles se perpétue dans file de la Réunion
l ' élevage de tortues marines . Protégées par l 'annexe 1 de la
Convention de Washington, les tontes marines bénéficient d 'une
protection internationale. Il se trouve néanmoins que certaines
entreprises locales réunionnaises détiennent des milliers de spéci-
mens dans des conditions contestables sur le plan sanitaire . Les
besoins physiologiques de ces animaux sauvages ne seraient absolu-
ment pas respectés et des maladies se développeraient, causant une
souffrance supplémentaire à la captivité. C 'est la raison pour
laquelle il lui demande les mesures qu ' il compte prendre à
l ' encontre de ces entreprises à vocation commerciale.

Ministères et secrétariats d Etat
(environnement : budget -

crédits _affectés à la gestion des réserve; naturelles - montant)

19836. - 31 octobre 1994 - M . Michel Fromet appelle
l ' attention de M . le ministre de l'environnement sur l ' évolution
des crédits affectés à la gestion des réserves naturelles, inscrits dans
le projet de loi de finances pour 1995 . En effet, ce projet prévoit
de reconduire les crédits d 'équipement et d ' augmenter de 9 p . 100
les crédits de fonctionnement des comités départementaux de la
protection de la nature, organismes gestionnaires des réserves natu-
relles . Cette augmentation n ' est pas à la mesure des besoins engen-
drés par la création de huit réserves en 1994 représentant
3 815 hectares et huit autres réserves en 1995 correspondant à
163 168 hectares. 1l serait peu opportun de doter ces nouvelles
réserves en réduisant les crédits actuellement affectés aux autres
réseryes du réseau . Celles-ci doivent pouvoir mettre en ouvre des
plans d' gestion appropriés, un accueil du public satisfaisant et
développer l ' intervention sur le terrain des professionnels de la
nature. Il souhaite =voir quelles sont les intentions du Gouverne-
ment à cet égard . Est--il prévu pour ces nouvelles réserves des dota-
tions supplémentaires spécifiques?

Ordures et déchets
(déchets industrieLr - enlèvement -

financement - perspectives - Fontenoy.)

19843. - 31 octobre 1994 . - M . Jean-Pierre Balligand appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'environnement sur la situation
créée par l 'importation illégale de déchets en provenance d 'Alle-
magr.e et stockés dans un dépôt de déchets industriels à Fontenoy
dans l 'Aisne. Les services de l'État ont constaté cette infraction en
novembre 1993 et ont engagé des procédures administratives et
judiciaires. Dans l'immédiat, les pollueurs étant dans l 'incapacité
de remettre le site de Fontenoy en état, l ' élimination de ces
déchets sera rendue possible grâce aux concours financiers de l 'Erat
pour 1,5 MF, du conseil régional de Picardie p our 1 MF et du
conseil général de l 'Aisne pour 1 MF. L' agence de l'environnement
et de la maîtrise de l 'énergie (ADEME) assurera cette opération
qui devrait être terminée fin novembre. Bien que leur responsabi-
lité ne soit pas engagée dans cette affaire, le conseil général de
l'Aisne et le conseil général de Picardie n'ont apporté leur
concours financier, qu' ils considèrent remboursable, que pour per-
mettre k règlement rapide d'une situation devenue insupportable
pour Ira habitants de Fontenoy. 1l lui demande, d 'une part, de
bien vouloir lui confirmer le calendrier prévu pour l' enlèvement de
ces déchets, et, d ' autre part, de lui indiquer quelle sera la position
de l'Etat vis-à-vis des collectivités sollicitées, dans l'hypothèse de
l'insolvabilité des responsables de cette pollution .
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Urbanisme
(commissaires-enquêteurs - rémunérations)

19873 . - 31 octobre 1994. - M. René André appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l 'environnement sut les modalités de
rémunération des commissaires-enquêteurs . Il lui rappelle que Ies
commissaires-enquêteurs sont nominés par les présidents des tribu-
naux administratifs pour mener des enquêtes publiques en matière
de POS, remembrement, installations classées, etc. Actuellement le
règlement des indemnisations de ces commissaires-enquêteurs est
pris en charge par les préfectures qui reçoivent cet effet des cré-
dits. Pour l 'année 1994 les crédits alloués ont souvent été insuffi-
sants et de nombreux commissaires-enquêteurs rencontrent des dif-
ficutés à se faire régler les indemnisations qui leur sont dues . Or,
l'article 109 de la loi de finances pour 1994 dispose que l'indem-
nisation des commissaires-enquêteurs est désormais à la charge des
maîtres d'ouvrage. Le Gouvernement avait précisé en outre, lors de
la discussion parlementaire de cet article, que le décret d 'applica-
tion confierait au président du tribunal administratif le soin de
fixer le niveau de ces indemnisations . A ce jour le décret en cause
n 'est toujours pas publié . Face à cette situation de blocage, les
commissaires-enquêteurs envisagent de suspendre provisoirement
leurs missions. Il lui demande les raisons de ce retard et quelles
dispositions il envisage de prendre afin de faire respecter les enga-
gements du Gouvernement à ce sujet.

Ordures et déchets
(traitement - déchets provenant de la publicité -

frnani entent - participation des publicitaires)

19906. - 31 octobre 1994 . - M. André Berthnl appelle l' atten-
tion de M. le ministre de l' environnement sur le problème de
l ' élimination des déchets très abondants provenant de la publicité
(journaux, annonces gratuites, documents publicitaires) . Ces
déchets sont traités par les collectivités locales ; en revanche, les
instigateurs et créateurs de publicité ne participent pas au coût de
leur traitement. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
les mesures qu'il compte prendre pour faire évoluer cette situation.

Politiques communautaires
(développement des régions -• aides -

conditioru d 'attribution - études d'impact)

19911 . - 31 octobre 1994 . - M. Patrick Delnatte demande à
M. le ministre de l'environnement de bien vouloir lui apporter
quelques précisions sur la politique de la CEE en matière d 'aide
au développement régional. En effet, depuis la réforme des fonds
structurels de ia CEE en 1988 (règlement n° 2052188 du
24 juin 1988, JOCE n° 185), la politi que d ' aide au développement
régional intègre les préoccupations de l ' environnement aussi bien à
travers les subventions qu 'à travers les prêts (via la Banque euro-
péenne d 'investissement) . Compte tenu des divers objectifs pour-
suivis, qui sont tous d'ordre économique et social, et en l 'absence
d 'un fonds ° environnement », on peut s 'attendre â ce que les opé-
rations de développement régional soient susceptibles de porter
atteinte à l 'environnement, faute de mesures spécifiques (finance-
ment d'autoroutes, de barrages et d'équipements divers) . Etant
donné les sommes importantes consacrées au développement régio-
nal (58,3 milliards d'écus de 1989 à 1993), il serait opportun
d 'imposer une véritable étude d 'impact obligatoire réalisée par la
Communauté avant l'octroi de toute aide . Il lui demande dn•u: si
cette proposition lui semble réalisable.

Politiques communautaires
(environnement - pollution - lutte et prévention)

19922 . - 31 octobre 1994 . - M. Patrick Delnatte interroge
M. le ministre de l'environnement sur les conséquences de l 'éva-
luation de la politique communautaire en matière d'environne-
ment par la Cour des comptes. La Cour des comptes a établi un
rapport spécial sur l 'environnement aux termes d' une série de véri-
fications opérées auprès des services de la Commission et de cm-
nains Etats m robres . Le rapport confirme les retards et les diffi-
cultés rencontrés dans l ' application effective des directives en
matière d ' environnement (sur ce point, cf. le 9' rapport de la
commission sur le contrôle de l 'application du droit communau-
taire : doc . corn. 92 (2), 136 Final, 25 mars 1992) . La Cour
recommande à cet égard que la mise en oeuvre des d i rectives soit
soutenue par des mesures incitatives et que les interventions des

forces structurelles soient orientées davantage vers ia prévention
des sources de pollution . Un renforcement de la coordination par
la DG XI, ainsi qu'une plus grande rigueur dans la planification
des travaux et dans la procédure de passation des marchés sont
également préconisés par la Cour des comptes (rapport spécial
n° 3192 sur l'environnement, accompagné des réponses de la
Commission (face ne 245, 23 septembre 1992) . Il lui demande
donc quelles sont les mesures qui ont été prises depuis l ' élabora-
tion de ce rapport pour lutter contre les retards et les difficultés
rencontrés dans l ' application effective des directives en matière
d 'environnement.

Animaux
(niceauc - protection - chasse - réglementation)

19929 . - 31 octobre I994 . - M . Jean Geney appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'environnement sur ia modification de
la loi du IO juillet 1976 relative à la protection de la nature pour
une mise en conformité avec les dispositions réglementaires euro-
péennes. Il lui demande notamment si la clause d ' élevage d' espèces
protégées prévue à l ' article 9, paragraphe c de la Directive 79-409
du 2 avril 1979 sur la protection des oiseaux d 'origine sauvage sera
reprise, comme tel est le cas dans les autres pays européens.

DOM
(Réunion : élevage - tortues marines - réglementation)

19968 . - 31 octobre 1994 . - M. Marc-Philippe Daubresse
appelle l ' attention de M . le ministre de l ' environnement sur
l'élevage des tortues marines qui se perpetuerait à file de La Réu-
nion au sein d ' une entreprise locale . Protégées en annexe 1 de la
convention de Washington, les tortues marines bénéficient pour-
tant d' une protection internationale. Or, l 'élevage incriminée
détient plusieurs milliers de spécimens dans des conditions déplo -
rables sur le plan sanitaire . Par ailleurs, les besoins physiologiques
de ces animaux sauvages ne seraient absolument pas respectés et
des maladies s'y développent, aggravant encore la souffrance de la
captivité. II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que cette entreprise cesse ses activités illégales.

DOM
(Réunion : élevage - tortues marines réglementation)

19977. - 31 octobre 1994. - M. Michel 1-lannoun attire
l ' attention de M . le ministre de !environnement sur l 'élevage de
tortues marines qui se poursuit actuellement à file de la Réunion.
Protégées par la Convention de Washington dans son annexe I . les
tortues narines bénéficient ainsi d 'une protection internationale.
Or, cet élevage concerne plusieurs milliers de spécimens qui vivent
dans des conditions déplorables sur le plan sanitaire . Enfin, les
besoins physiologiques de ces animaux sauvages iv: sont pas respec-
tés et des maladies se développent, causant une souffrance qui
s ' ajoute à la captivité . 11 lui demande en conséquence de lui préci-
ser les mesures qu'il envisage de prendre afin que cet élevage de
tortues marines cesse au plus vite.

ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME

Voirie
(voirie Urbaine - travaux d'aménagement -
conséquences - riverains - indemnisation)

19772 . - 31 octobre 1994 . - M . Patrick Delnatte attire
l' attention de M. le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur certaines difficultés de réparation du préjudice
des commerçants riverains dans l'hypothèse de travaux publics
d 'aménagement des voiries. En effet, de plus en plus fréquem-
ment, les administrateurs de biens et les commerçants sont
confrontés à un problème qui est un signe des temps : la modifica-
tion des voiries, leur aménagement et la création d'ouvrages
publics (création d'un parking souterrain, création d 'une voie
rapide pour autobus et taxis, création d 'un quartier pour piétons,
détournement des circulations ou aménagement de nouvelles voi-
ries.. .) . Ces situations nouvelles viennent soit causer un préjudice
irrémédiable aux commerçants, bien que parfois ces travaux amé-
liorent considérablement les conditions d ' exploitation d ' un
commerce . D 'une manière générale, l'intervention de l 'administra-



Odes
	

ASSEMBLÉE NAIIONAL.E
	

31 octobre 1994

Lion locale ou nationale n ' est pas neutre : dle entraîne pour le
riverain des voies publiques soit une amélioration de sa situation,
soit une dégradation . Dans l'hypothèse d ' une modification défavo-
rable, est-il envisagé de créer une indemnisation spécifique ? Le cas
échéant, le juge administratif avant dans ce domaine fondé sa
jurisprudence sur le principe général du refus d 'indemnisation,
quelles seront les conditions émises?

Venta et éclurnges
(immeubier - biens indivis - licitation et vente - réglementation)

19774. - 31 octobre 1994 . - M. Patrick Delnatte demande à
M . le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
de bien vouloir lui préciser si l' acte de vente à titre de licitation
faisant 'cesser l ' indivision donne lieu à l'obligation préalable
d ' adresser une déclaration d'intention d'aliéner au titinaire du
droit de préemption urbain ou en ZAD.

Sécurité routière
(ceinture de séduit. - enfants - réglementation - application)

19797 . - 31 octobre 1994 . - M. Alain Rodet attire l'attention
de M . le sninisue de l'équipement, des transports et du tou-
risme sur divers problèmes liés à l 'utilisation des systèmes de rete-
nue pour enfants dans les véhicules automobiles . li semblerait en
elfes que bien des systèmes actuellement sur le marché n 'apportent
pas la sécurité que les parents des jeunes utilisateurs en attendent,
soie compte tenu de défauts de conception intrinsèques, soit du
tait d ' une mauvaise utilisation, soit parce que les équipements uti-
lisés ne sont pas vraiment adaptés à la morphologie des enfants . II
lui demande donc si une révision des conditions d'homologation
ne serait pis envisageable et s ' il ne conviendrait pas de veiller à
une information convenable des personnes chargées de la vente de
ces systèmes de retenue. Se pose tout particuiiètrment le problème
de la ceinture « deux points (ceinture ven•talr), qui, utilisée sans
protection supplémentaire (bouclier-tablier), est à l ' origine de rrau-
matismes sévères tels que rupture des viscères, de la rate et du bas-
sin . Par ailleurs, ces dispositifs de retenue continuent, la plupart
du temps, d 'être utilisés après des accidents de circulation qui leur
ont enlevé toute efficacité . II aimerait donc savoir s'il ne convien-
drait pas de les faire sais i r nar les services de police ou de gen-
darmerie lors des accidents graves, en prévoyant en contrepartie
leur remboursement par les assurances au même titre que la cein-
ture de sécurité, puisqu ' il ne s' agit pas de simples accessoires mais
d ' équipements viraux . Il lui demande enfin sil est exact que les
véhicules sanitaires légers bénéficient d ' une dérogation et, dans ce
cas, s 'il ne serait pas indispensable de rendre les systèmes de rete-
nue pour enfants obligatoires dans ces véhicules.

Permis de conduire
(autodcoles - protection des élèves en car de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19853. - 31 octobre 1994. - M . Pierre-André Wilt-Ler appelle
l 'attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d'exploitation des établissements
d ' enseignement de la conduite des véhicules à moteur régies par
l 'article R. 244 du code de la route . Contrairemen : à ce qui est
prévu pour les agences de voyages depuis l 'entrée en vigueur du
décret n' 94-490 du 15 juin 1994, aucune garantie financière n ' est
prévue dans les modalités d ' exercice de ceste profession en cas de
dépôt de bilan de ces établissements et les consommateurs n 'ont à
ce jour aucun moyen de récupérer les sommes qu'ils ont avancées.
C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui indiquer s' il
envisage de mettre à l' étude l'instauration de dispositions permet-
tant de protéger les ,consommateurs contre les risques financiers

t
'ils encourent en cas de faillite de l'auto-école auprès de laquelle
s' étaient inscrits .

J'ernnis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - pers/imams)

19870. - 31 octobre 1994. - M. Philippe Vasseur attire
l ' attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d ' exercice d'exploitation des éta-
blissements d'enseignement de la conduite des véhicules a moteur
régis par l' article R. 244 du code de la route, Il souhaite lui faire

part des préoccupations des consommateurs. En effet, aucune
garantie financière n'es prévue dans les modalités d'exercice de
cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissements,
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyages
depuis le décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (J.0. du 17 juin
1994) . Dans ces conditions, les consommateurs ne peuvent
récupérer les sommes avancées en cas de faillite de l'auto-école,
comme cela s'est produit à maintes reprises au cours des six der-
niers mois, notamment en Loire-Atlantique, Vendée, Meurthe-et-
Moselle. Pour éviter ces situations à l ' avenir, une garantie bancaire
pourrait-elle être prévue afin de protéger les consommateurs contre
le risque de dépôt de bilan et instituée dans les modalités d'exer-
ci« de la profession?

Permis tic conduire
(auto-écoles protection des élèves en cas de déprit de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19882 . - 31 octobre 1994. - M. Serge Janquin attire l'atten-
tiôn de M. le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur les conditions d ' exercice d 'exploitation des établisse-
ments de la conduite des véhicules à moteur régis par
l' amide R. 244 du code de la route. La Confédération syndicale
du cadre de vie, organisation de consommateurs, m ' a fait part de
s es préoccupations à ce sujet. Elle constate qu'aucune garantie
financière n est prévue dans les modalités d ' exercice de cette pris
fession en cas de dépôt de bilan de ces établissements, contraire
ment à ce qui est prévu pour Irs agences de voyages depuis le
décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (10. du 17 juin 1994). Dans
ces conditions, les consommateuts ne peuvent récupérer les
sommes avancées en cas de faillite de l 'auto-école, comme cela s ' est
produit à maintes reprises au cours des six derniers mois . natarn-
ment en Loire-Atlantique, Vendéc,'Meurthe-et-Moselle . Pour évi-
ter ces situations à l ' avenir, une garantie bancaire pourrait-elle être
prévue afin de protéger les consommateurs contre le risque de
dépôt de bilan, et qui soit instituée d, ns les modalités d ' exercice
de la profession? En conséquence, il lui demande quelles mesure,
le Gouvernement entend prendre afin d ' améliorer les conditions
d ' exploitation de ce type d'établissement.

Voirie
(autoroutes - péages - rare modulés)

19908. - 31 octobre 1994 . - M . André Berthol attire l'atten-
tion de M. le ministre de l ' équipement, des transports et du
tourisme sur des mesures annoncées par des journaux spécialisés
sur l 'automobile en ce qui concerne la sécurité routière . Il est, en
particulier, question d ' instaurer des tarifs modulés de la circulation
sur les autoroutes . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître ses intentions sur ce projet.

Urbanisme
(vermis de t'instruire - conditions d'attribution - permis précaire)

19919. - 31 octobre 1994. - M. Patrick Delnatte demande à
M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
de bien vouloir lui préciser si le maire peur délivrer à un pétition-
naire un permis de construireprécaire au sens des artides L. 423-1
à 5 du code de l ' urbanisme, lorsque la construction objet de la
demande doit être édifiée sur le domaine ,public.

Associations
(politique et réglementation -

Miment mis à disposition par un OPAC - recours au commodat)

19926. - 31 octobre 1994. - M. Patrick Delnatte demande à
M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
de bien vouloir lui indiquer si un office public d 'aménagement et
de construction (OPAC), propriétaire d un terrain sur lequel il
envisage de construire un bâtiment et de le mettre à la disposition
à titre gracieux d ' une association relevant de la loi de 1901 dont
l 'activité est celle de crèche, peut recourir à la formule du commo-
dat.
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Hôtellerie tt restauration
(hôtels - emprunts - remboursement - poûtique et réglementation)

19944. - 31 octobre 1994 . - M. Francis Galizi attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' équipement, des transports et du
tourisme sur la nécessité de mettre en oeuvre une renégociation
d 'ensemble des prêts contractés par les hôteliers indépendants. En
effet, une entreprise sur quatre doit aujourd 'hui faire face à des
annuités d'emprunt allant de 10 à 14 p . 100, dans un contacte de
baisse des taux de fréquentation et d 'effondrement des prix . Ce
phénomène est lié aux intenses efforts de modernisation consentis
par la profession au cours des années 80, en accord avec les encou-
ragements des pouvoirs publics . Il explique en grande partie le
nombre. élevé de défaillances des entreprises dans ce secteur fort
pourvoyeur d'emplois (400 à 500 dépôts de bilan par an) . Sur les
3,2 milliards de francs d ' emprunts contractés, environ 2,2 milliards
seraient en cause. D'après une enquête portant sur un échantillon
de 1 400 entreprises, 60 p . 100 des hôteliers auraient déjà tenté de
renégocier leurs prêts. octroyés principalement par le CEPME et le
Crédit agricole. La moitié d'entre eux a reçu un refus de la part de
leur banque. Face à une telle situation, il serait particulièrement
opportun que les pouvoirs publics organisent une renégociation
générale des prêts . Il s ' agitait d'un simple étalement dans le temps
et de la fixation de pénalités compatibles avec !e souci d 'assurer la
pérennité des entreprises concernées . La création d ' un fonds de
garantie pourrait être envisa ée . C ' est pourquoi il lui demande de
bien vouloir lui indiquer qûil est favorable à ce type de mesures,
vivement souhaitées par la profession des hôteliers indépendants.

,

Sécurité sociale
(régime de rattachement - marins français travaillant

sous pavillon étranger - rattachement à l ENIM - perspectives)

19949. - 31 octobre 1994 . - M. Roland Blum attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur la situation délicate dans laquelle se trouvent les offi-
ciers et marins français opérant sous pavillon étranger . En effet, ces
navigants sont obligés de s'expatrier du fait qu ' ils ne trouvent plus
d'embarquement sous pavillon français . Ces difficultés les obligent
donc à naviguer pour les armateurs étrangers, ce qui les exclut du
bénéfice de la couverture sociale de l'ENIM. Ils sont tenus de
rechercher une compagnie d 'assurances qui les couvre à la fois
pour les risques blessures-maladies et pour leur retraite . S'agissant
de marins français en provenance' du commerce, de la pêche et de
la plaisance professionnelle, il lui demande s'il ne serait pas pos-
sible de regrouper ces professionnels sous la protection de t. 'ENIM,
ce qui représenterait un avantage pour les marins eux-mêmes, ainsi
que pour le ministère, qui pourrait compter sur un contingent de
marins français travaillant sous pavillon étranger, qui entrerait de
ce fait dans les statistiques et le contrôle de son ministère.

Transports maritimes
(ports - conseils portuaires - jonctionnement - réglementation)

19951. - 31 octobre 1994. - M. Jean-Pierre Pont appelle
l 'attention de M . k ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions de fonctionnement des conseils
portuaires . Ers application de l 'article R . 141-3 du code des ports
maritimes, le conseil portuaire ne peut délibérer valablement que si
deux tiers au moins de ses membres sont présents ou représentés.
Par ailleurs, chaque membre ne peut recevoir qu'un seul mandat.
En pratique, ces règles apparaissent trop contraignantes et peuvent
entraîner un dysfonctionnement, voire une paralysie der conseils
portuaires. Il lui demande, en conséquence, s 'il ne serait pas
opportun d' assouplir la réglementation en abaissant le quorum à h
majorité simple et en ouvrant plus largement la possibilité de
recourir à la représentation.

Transports ferroviaires
(ouvrages d 'art - pont au lieudit La Folie -

aménagement - Noisy-le-Sec)

19954. - 31 octobre 1994 . -- M . Jean-Claude Gayssot attire
l 'attention de M. k ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme quant à l'avenir du pont situé sur ta RD 40 au lieu-
dit La Folie sur le territoire de la ville de Noisy-le-Sec . Depuis
plusieurs mois, le président du conseil général de la Seine-Saint
Denis, les municipalités de Noisy-le-Sec et Romainville, les asso-
ciations de défense de l ' environnement alertent sur le caractère

dangereux de ce pont, propriété de la SNCF . Le conseil général a
décidé d' élargir ce pont . il a réalisé les travaux sans aide aucune de
la SNCF. Depuis lors, k trafic dans le sens Noisy-le-Sec-Bobigny
s' effectue normalement . A l ' inverse, le trafic dans le sens Bobi-
gne-Noisy-le-Sec est l imité à 15 tonnes . Cette situation p ourrait
n ' être qu'ubuesque si elle ne devenait pas dangereuse . L état de
dégradation de la partie ancienne du pont est tel qui cela nécessite
une intervention de la part de !a SNCF. Cette dernière se réfugie
toujours derrière des arguments financiers pour ne pas engager tes
travaux de réfection de ce pont . En conséquence de l'état du pont
et, à terme, de l ' accroissement de la circulation ferroviaire et des
modifications de matériel et de vitesse, il compte connaître sa
position quant à l ' urgente nécessité de mise aux normes de cet
ouvrage .

Automobiles et cycle
(carte grue - conditions d 'attribution -

véhicules de collection importés)

19967. - 3] octobre 1994 . - Le marché de la restauration de
voitures anciennes, en pleine expansion, est créateur d 'emplois.
Afin de favoriser l ' achat de véhicules de collection en provenance
de pays tiers et d'accroître la sécurité de ces voitures, M . Gérard
Boche interroge M. le ministre de l'équipement, des transports.
et du tourisme pour savoir si la procédure d'immatriculation
pourrait être modifiée dans le sens suivant : un contrôle technique
vierge serait exigé pour toutes voitures d ' importation de plus de
quinze ans. En contrepartie de la suppression de la procédure
actuelle, lourde et très restrictive (passage aux mines, demande de
dérogation, etc.), l 'obtention de la carte grise normale se ferait
avec présentation des documents suivants : titre de propriété du
pays d ' importation, document des douanes (D 846 A), contrôle
technique vierge, facture d'achat, cylindrée, poids par essieu à vide,
demande de cane grise . Il lui demande si une telle réforme peut
être envisagée par k Gouvernement.

Aéroports
(aéroport de Roissy-Crtarles-de-Gaulle -

fonctionnement - livraison des bagages - délais)

19969. - 31 octobre 1994 . - M. Gilbert Gantier attire l'atten-
tion de M. k ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur le fait que le vol régulier d 'Air France n° 187 en pro-
venance d'Hong-Kong, dont l ' arrivée est normalement prévue à
4 heures 45 du matin à l 'aéroport de Roissy-Charles-de-Gaulle,
s' est posé le dimanche 23 octobre à 5 heures 15, et que malgré ce
léger retard le service des bagages ne semblait pas encore en
mesure de fonctionner à cette heure matinale . C'est ainsi que les
nombreux passagers de l 'avion ont dû attendre plus de trois quarts
d ' heure la livraison de leurs bagages, le tapis roulant ne s'étant mis
en marche qu' à 6 heures 1 . En dehors de la fatigue et de l 'impa-
tience que pouvaient ressentir tous les passagers de ce long vol de
nuit, certains d 'entre eux ont couru le risque de ne pouvoir bénéfi-
cier des correspondances prévues à Orly ou dans les gares pari-
siennes_ Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
éviter le renouvellement de tels faits.

Sociétés
(sociétés d 'économie mixte - conseib d'administration -

représentation de la collectivité territoriale - réglementation)

19980 . -• 31 octobre 1994 . - M. Patrick Delnatte demande à
M. le ministre de l ' équipement, des transports et du tourisme
de lui préciser si, danse cadre d 'une société anonyme d' économie
mixte, le PDG, fonctionnaire, peut être le représentant de la col-
lectivité territoriale au Conseil d ' administration . La qualité de
fonctionnaire de l' intéressé n' est-elle pas incompatible avec une
telle fonction .>

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(marins : pensives de rév e rsion - conditions d'attribution)

20041 . - 31 octobre 1994 . : M . Yvon Bonnot attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' équipement, des transports et du
tourisme sur les critères d'attribution des pensions de réversion
des matins de la marine marchande qui se trouvaient en invalidité
maladie sur la Caisse générale de prévoyance (CGP) relevant de
l ' Etablissement national des invalides de la marine (ENIM). Il



5380

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

31 octobre 1994

apparaît en effet que, en cas de décès d 'un marin titulaire d ' une
pension invalidité maladie (PIM), sa veuve ne peut prétendre à
pension sur la Caisse générale de prévoyance qu ' à la double condi-
tion que : la maladie air eu son origine dans un tique profession-
nel maritime ; le décès du marin ait eu sa cause dans la maladie
invalidante . Si ces deux conditions ne sont pas remplies, la veuve
n ' a droit qu 'à la pension de réversion de la Caisse de retraites des
marins (CRIAI), au prorata des annuités accomplies par le marin.
Dans le cas d ' annuités peu nombreuses, ces pensions de réversion
sont dérisoires, surtout pour les veuves de marin de petite catégo-
rie. Pour remédier à cette situation anormale, la Fédération natio-
nale des pensionnés de la marine marchande de France et d 'outre-
mer souhaite qu'à_ l ' âge légal de la retraite (soit cinquante ans) la
pension vieillesse soir substituée à la pension invalidité maladie,
avec prise en compte de la période d' in•calidi'é . Il lui demande
donc quelles suites il entend donner à cette proposition.

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires et agents publics
(non-titulai,es - statut)

19803. - 31 octobre 1994 . - M. Serge Lepeleier attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la fonction publique sur la situation
des non-titulaires recrutés dans les administrations de l ' Etat avant
ou après la publication de la loi du 11 juin 1983 et qui souhaitent
voir pérenniser leur situation et ne peuvent, ayant passé la limite
d ' âge, ni se , présenter aux concours externes, ni se présenter aux
concours internes d 'accès aux cotes techniques . 11 lui demande de
lui faire connaître les progrès de toute nature réalisés pour
résoudre cc problème qui touche à la modernisation de la fonction
publique, à la mobilité des agents publics et à la titularisation des
non-titulaires, depuis la réponse se 31-913 faite par un de ses pré-
décesseurs et parue au journal officiel le 17 septembre 1990,
p. 4384.

Fonctionnaires et agtnu ppublia
(handicapés - aveugles - accès à la documentation)

19930. - 31 octobre 1994 . - M. François Grosdidier appelle
l 'attention de M. le ministre de la fonction publique sûr les dif-
ficultés matérielles rencontrées par les personnes non-voyantes dans
leur recherche documentaire. En effet, depuis plusieurs années, les
handicapés visuels ont démontré leur capacité à vouloir s ' intégrer
sur le plan professionnel au même titre que les autres personnes.
I.'Erat a fait un effort en ce sens, en procédant à l 'adaptation de
ses structures et en les modernisant, afin de mieux aider les fonc-
tionnaires non-voyants. Cependant, le service documentaire consti-
tue un domaine qui n 'est pas encore véritablement accessible. En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les pers-
pectives de son action ministérielle visant à faciliter l 'accès aux
fonctionnaires non-voyants à fa documentation, et, en particulier,
l'accès au Journal officiel de la République française.

INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Télécommunications
(France Télécom - pratiques commerciales -

conséquences - téléphonie privée)

19771 . - 31 octobre 1994 . - M. André Santini attire l 'atten-
tion de M. (e ministre de l 'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur la stratégie de
développement de France Télécom sur le marché des installations
de téléphonie privée. Les professionnels de ce secteur d ' activité,
qui sont environ un millier et emploient vingt mille salariés, s ' in-
quiètent de la part grandissante, passée de 7 à plus de 20 p . 100
en quelques mois, que détient directernene ou Indirectement, par
ses filiales, France Télécom sur ce .marché. Dans une situation de
reprise de l 'activité économique, au sein de laquelle les PME-PMI
apparaissent comme le principal foyer de création d 'emplois nou-
veaux, la profession des installateurs en télécommunications craint
le développement et les effets de pratiques commerciales jugées
anticoncurrentielles et, à terme, génératrices de disparition d ' entre-
prises et d 'emplois dans te secteur . II lui demande, d 'une part de

lui précise( si, à l ' image de la position prise récemment, au regard
du développement des activités de diversification d ' EDF et de la
concurrence ainsi créée vis-à-vis des artisans et des PME du secteur
concerné, il entend prendre position par rapport à celte diversifica-
tion et à la stratégie actuelle de France Téiécont dans ce domaine
de i'instailstion de la téléphonie privée, et d 'autre part de lui indi-
quer les mesures qu 'il entend promouvoir pour que des règles de
concurrence soient clairement établies et respectées par l 'ensemble
des intervenants sur ce marché.

Télécommunications
(France Télécom - pratiques commerciales -

conséquences - téléphonie privée

19812 . - 31 octobte 1994 . - M . Alphonse Bourgasser attire
l 'attention de M. le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur ia stratégie de
développement de France Télécom sur le marché des installations
de téléphonie privée. Les professionnels de ce secteur d 'activité,
qui sont environ un millier et emploient vingt mille salariés, s'in-
quiètent de la part grandissante, passée de 7 à plus de 20 p . 100
en quelques mois, one détient directement ou indirectement, par
ses filiales, France Télécom sur ce marché . Dans une situation de
reprise de l ' activité économique, au sein de laquelle ies PME-PMI
apparaissent comme le principal foyer de création d ' emplois nou-
veaux, !a profession des installateurs en télécommunications, qui
pressent le risque d' une trop grande part détenue par l ' opérateur
public national, craint le développement et les effets de pratiques,
commerciales jugées anticoncurrentielles, et à terme, génératrices e
de disparition d 'entreprises et d ' emplois dans ce secteur. 11
demande, d'une part, de lui préciser si, à l ' image de la position
prise récemment par le ministre, 'au regard du développement des
activités de diversification d ' EDF et de la concurrence ainsi créée
vis-à-vis des artisans et des PME du secteur concerné, il entend
prendre position par rapport à cette diversification et à la stratégie
actuelle de France Télécom dans ce domaine de l'installation de la
téléphonie privée, et, d ' autre part, de lui indiquer les mesures qu ' il
entend promouvoir pour que des règles de concurrence soient clai-
rement établies et respectées par l 'ensemble des intervenants sur ce
marché.

Télécommunications
(France Télécom - privatisation -

agence de Boulogve-sur-Mer - perspectives)

19840. - 31 octobre 1994 . - M. Dominique Dupilet attire
l ' attention de M . le ministre de l' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur les inquiétudes
de plus en plus grandes qui gagnent les salariés de France Télécom
ainsi que de tous les usagers et élus attachés à la notion de service
public devant la menace d 'une privatisation totale ou partielle de
cette entreprise qui, depuis k loi de juillet 1990, peut concilier la
nécessaire concurrence sur lt marché avec les missions dévolues à
un opérateur public . Il lui demande plus particulièrement la situa-
tion de Boulogne-sur-Mer, où le centre Télécom devrait fermer sés
portes d ' ici à la fin de l'année. D 'où d'inévitables situations pro-
blématiques quant au reclassement de ces personnels, dont la
direction est située à Metz . Il souhaite connaître quelles seront les
directives du ministre de tutelle à ce sujet et les recommandations
qu'il entend donner quant au reclassement de ces personnels.

Textile et habillement
(emploi et activité - concurrence étrangère -

délocalisations •- conséquences)

19897. - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Pierre Balligand appelle
l 'attention de M . le ministre de l 'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur la situation de
l ' industrie du textile et de l ' habillement . Dans le département de
l 'Aisne, de nombreux salariés s ' inquiètent du devenir de ce secteur
d 'activité et des menaces continues qui pèsent sur leurs emplois.
C'est en particulier le cas pour le bassin d'emploi de Saint-
Quentin, où de nombreuses entreprises du textile et de l ' habille-
ment sont implantées : Deker, Manhugo, Delcar, Société indus-
trielle de Thiers, Bas Le Bourget . . . Cette situation repose le pro-
blème de la concurrence avec les pays à faible coût de
main-d 'oeuvre et des délocalisations vers ces pays . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser sa position à ce sujet -t de lui indiquer
quelles mesures il envisage pour faciliter le maintien et le déve-
loppement de ce secteur d'activité et quelles initiatives il compte
prendre en la matière au niveau communautaire .
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Mines et carrare;
(carrières - remise en état après exploitation -

politique et réglementation)

19942 . - 31 octobre 1994 . - M. Hervé Mariton attire l 'atten-
tion de M . k ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur le problème du
réaménagement des carrières de roches massives . Les arrêtés préfec-
toraux autorisant l ' ouveuure des carrières précisent Ics modalités
de remise en état du site après l ' exploitation . Les contraintes impo-
sées au départ ne sont pas toujours respectées et il est difficile,
a posteriori, d 'obtenir de l 'exploitant les corrections souhaitées. La
mue en place d'un système de caution avant autorisation a été
envisagée . II lui demande si cette procédure sera prochainement
mise en place et quels organismes ou administrations seraient rete-
nus pour le suivi de ces dossiers.

Téiécommunscatioru
(France Télécom - infrastructure - snrplantam .- -

Franche-Comté)

19974 . - 31 octobre 1994 . - M. jean-Pierre Michel appelle
l 'attention de M. le ministre de l' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur le problème posé
par le regroupement de certaines infrastructures de France Téié-
com sur un seul site, à l 'extérieur de la région Franche-Comté . Il
souligne que cette décision, si elle est prise, impliquera pour la
uégion, le déplacement en dehors de celle-ci de la surveillance de
son réseau de transmission ainsi que le transfert d 'équipements de
haute technologie, En conséquence, la région Franche-Comté
deviendrait dépendante de ses voisines pour les télécommunica-
dons. Sachant que le secteur tertiaire est essentiel pour le
développement régional: et connaissant l' attachement que porte k
Gouvernement à la politique d' aménagement du territoire, il lui
demande de lui faire connaître les dispositions qu 'il compte
prendre afin de remédier à cette situation qui préoccupe les habi-
tants de ia Franche-Comté.

Télécommunications
(France Télécom - pratiques commerciales -

conséquences - téléphonie privée)

20018. - 31 octobre 199£ . - M. Francis Saint-Ellice attire
l'attention de M. le ministre de l' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur la stratégie de
développement de France Télécom sur le marché des installations
de téléphonie privée. Les professionnels de ce secteur d'activité,
qui sont environ un millier et emploient vingt mille salariés, s' in-
quiètent de la part grandissante, passée de 7 à plus de 20 p . 100
en quelques mois, que détient directement ou indirectement, par
ses filiales, France Télécom sur ce marché . Dans une situation de
reprise de l ' activité économique, au sein de laquelle les PME-PNi1
apparaissent comme le principal foyer de créations d 'emplois nou-
veaux, la profession des installateurs en télécommunications, qui
prennent le risque d 'une trop grande part détenue par l 'opérateur
public national, craint le développement et les effets de pratiques
commerciales jugées anticoncurrentielles et, à terme, génératrices
de disparition d entreprises et d ' emplois dans ce secteur . 11 lui
demande, d ' une part, de lui préciser si, à l 'image de la position
prise récemment au regard du développement des activités de
diversification d 'EDF et de la concurrence ainsi créée vis-à-vis des
artisans et des PME du secteur concerné, il entend prendre posi-
tion par rapport à cette diversification et à la stratégie actuelle de
France Télécom dans ce domaine de l 'installation de la téléphonie
privée ; et, d ' autre part, de lui indiquer les mesures qu ' il entend
promouvoir pour que des règles de concurrence soient clairement
établies et respectées par l 'ensemble des intervenants sur ce mar-
ché .

Télécommunications
(France' Télécom - pratiques commerciales

conséquences - téléphonie privée)

20040. - 31 octobre 'f994 . - M . Hervé Mariton attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur la stratégie de
développement de France Télécom sut l'évolution du marché des
installations de téléphonie privée . Les professionnels de ce secteur
d'activité, qui sont environ un millier et emploient vingt-mille

salariés, s ' inquiètent de la part grandissante, passée de 7 à plus de
20 p. 100 en quelques mois, que détient directement ou indirecte-
ment, par ses filiales, France Télécom, entreprise publique, sur ce
marché. Dans une situation de reprise de l'activité économique, au
sein de laquelle les PME-PMI apparaissent comme le principal
foyer de création d'emplois nouveaux, ta profession des installa-
teurs en télécommunications, qui pressent le risque d ' une trop
grande part détenue par l'opérateur public national, craint le déve-
oppement et les effets de pratiques commerciales jugées anti-
concurrentielles, et à terme, génératrices de disparition d'entre-

rites et d ' emplois dans ce secteur . Il lui demande, d ' une put de
lui préciser, si, à l ' image de la position prise récemment par le
ministre, au regard du développement des activités de diversifica-
tion d ' EDF et de la concurrence ainsi créée vis-à-vis des artisans et
des PME du secteur concerné, il entend prendre position par rap-
port à cette diversification et à la stratégie actuelle de France Télé-
com dans ce domaine de l' installation de la téléphonie privée, et
d'autre part de lui indiquer les mesures qu ' il entend promouvoir
pour que des règles de concurrence soient clairement établies et
respectées par l ' ensemble des intervenants sur c .e marché.

INTÉRIEUR ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Collectivités territoriales
(assembles lo«rles - subventions aux groupes politiques -

politique et réglementation

19753. - 31 octobre 1994. - M. rranço&s-Michel Gonncst
attire l 'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur
et de l'aménagement du territoire, sur les graves incertitudes qui
pèsent sur la légalité et la nature des subventions susceptibles
d'être versées par certaines assemblées délibérant« aux groupes
politiques . La loi du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la
corruption a, par son article 74-V, inséré dans la loi du 6 février
1992, un article 32 bis qui dispose que ' dans les assemblées déli-
bérantes des communes de plus de 100 000 habitants, des départe-
ments et des régions, le fonctionnement des groupes d 'élus peut
faite l ' objet de décisions relatives au régime indemnitaire des élus.
Un décret en Conseil d'Etat précisera les modalités de l ' application
de cet article » . Or, le décret prévu pour traduire les principes fixés
par la loi, annoncé initialement pour fin 1993, puis début 1994,
n ' est pas encore paru à ce jour . Dès lors, l ' interprétation de la loi
est soumise à l'examen des décisions judiciaires . Celles-ci laissent
apparaître une jurisprudence constante affirmant l ' illégalité des
subventions allouées aux groupes politiques constitués au sein de
l 'ensemble des collectivités locales : le juge administratif considère
que les subventions ne présentent pas un caractère d ' intérêt général
et modifient en outre le régime indemnitaire des élus . Il souhaite-
rait savoir quand il envisage de publier le décret d ' application
annoncé, qui clarifierait une situation confuse et contradictoire
d ' une assemblée délibérante à l ' autre, et le prie de bien vouloir
préciser si la jurisprudence actuelle y sera infirmée ou confirmée.

État civil
(naissance -- extraits - délivrance -

personne originaires d 'Algérie - service d'état civil de Niantes)

19761 . - 31 octobre 1994. - M . Georges Richard attire
l'attention de M. k ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur les difficultés que rencontrent
!es familles originaires d 'Algérie pour se procurer un extrait d acte
de naissance auprès du service central de l ' état civil, à Nantes.
Peut-on envisager que ce service fasse preuve de plus de rapidité
dans le traitement des démarches qui sont faites et qu 'un inter-
locuteur compétent remplace le répondeur téléphonique ? Peut-on
prévoir, en cas de destruction de l ' état civil en Algérie. qu 'un
extrait d ' acte de naissance soit reconstitué dès lors que la personne
fournit des documents tels que sa carte d ' identité, son livret de
famille et son permis de conduire?

Assainissement
(politique et réglementation - canaux fluviaux - entretien)

19765 . - 31 octobre 1994 . - Mme Henriette Martinet attire
l'attention de M . k ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur le problème posé par la désaf-
fection des canaux d ' arrosage darts les communes, suite à la mise
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en place de l 'arrosage par aspersion. En effet, les canaux d ' arrosage
séculaires qui servaient aussi de pluviaux ont été remplacés par
l'arrosage par aspersion dans leur première fonction . Les associa-
tions syndicales autorisées ont alors rétrocédé ces canaux considérés
comme inutiles, en partie aux communes, en partie à des proprié-
taires riverains . Les communes, connaissant leurs deuxième fonc-
tion de pluviaux, les ont conservés en l 'état . Cependant, de nom-
breux propriétaires riverains les ont bouchés, interrompant ainsi le
flux dis eaux et les rendant non seulement inutiles, niais dange-
reuses en cas d ' orages, car là où les canaux sont interrompus ont
lieu des inondations dans les quartiers autrefois ruraux et aujour-
d ' hui urbanisés . Elle lui demande si les maires peuvent exiger des
propriétaires riverains que soit rétablie et conservée la fonction
pluviale de ces canaux, même si elle n 'était pas leur fonction prin-
cipale, dès lors qu ' il en va de la sécurité de la population.

Communes
(élections municipales - élections de 1995 -
dates - conséquences - budgets communaux)

19776. - 31 octobre 1994 . - M. Gilles Carrez sppelle l'atten-
tion de M. le ministre d'État, ministre de l 'intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur le fait qu'à l'approche de
l' échéance du prochain renouvellement des conseils municipaux, et
compte tenu des dispositions de la loi u° 94-590 du 15 juillet
1994 qui prévoit le report des élections municipales au mois de
juin 1995, un grand nombre d' élus locaux s' interroge sur les
conditions dans lesquelles trouveront à s'appliquer, l 'année pro-
chaine, les dispositions légales fixant les dates d ' adoption des !sud .
getts et de idole des dispositions fiscales. II lui demande de bien
vouloir apporter réponse aux deux questions suivantes : 1 . - Eu
égard aux termes de l ' article 7 de la loi du 2 mars 1982, le vote
des budgets communaux et la fixation des taux des impôts levés
par les communes devront-ils intervenir au plus tard k 31 mars ou
le 15 avril ? 2 . - Compte tenu des conditions inhabituelles de
fonctionnement que connaîtront les conseils municipaux au mois
de juin 1995, est-il prévu de décaler la date limite du 1^ juilllet
fixée à l 'article 1639 A bis du code général des impôts pour le vote
des autres décisions à caractère fiscal qu 'ont à arrêter les
communes ?

Fonction publique territoriale
(rémunérations -- prime. de fin d'année - réglementation)

19778 . -- 31 octane 1994 . - M. Pierre Bachel,t attire l ' atten-
tion de M. le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les difficultés rencontrées par de
nombreuses collectivités territoriales, confrontées aux incertitudes
de l' interprétation de l ' article. 111 de la lei du 26 janvier 1984,
dans k cadre du versement des primes de fin d ' année à leurs per-
sonnels. Durant l ' année 1992, la plupatt des collectivités locales
ont délibéré sur les ncuveaux régimes indemnitaires liés aux
grades, tout en maintenant les primes de fin d'année antérieures
au décret nt 91-874 du 3 septembre 1991 Dans certains cas, la
Cour des comptes, et notamment certaines chambres régionales,
contestent le bien-fondé du versement de la prime au titre de
l 'article 111 do la loi du 26 janvier 1984, ainsi que le dépassement
du plafond financier de l ' ensemble des indemnités ou primes ver-
sées pour certaines catégories d ' agents . Cette position vs parfois à
l ' encontre de délibérations de conseils municipaux . En matière
juridique rien n ' est pire que l ' incertitude. II ne faudrait pas qu 'un
manque de clarté des textes puisse entraîner, de la part de certaines
juridictions, des décisions rendant caduques I lattribution des
primes au titre de l'article 111 . Des milliers de fonctionnaires ter-
ritoriaux sont concernés par cette question, tout comme les
comptables publics qui pourraient, en redoutant d ' être jugés en
débet, refuser de procéder au versement des primes . Les diver-
gences d'interprétation du droit en la matière voient s 'opposer les
intentions du législateur, les jugements des tribunaux administra-
tifs et les décisions des juridictions financières . A l ' évidence, elles
portent p réjudice à l ' ensemble des agents de la fonction publique
territoriale. ii lui demande donc, ain de rassurer de très nombreux
fonctionnaires en proie à l ' inquiétude, de bien vouloir préciser la
position du Gouvernement sur cette question par le biais d 'une
circulaire ou de tout autre dispositif législatif ou réglementaire .

Assurance maladie maternité : prestations
()'rais de transport - taxis ruraux)

19782. - 31 octobre 1994. - M. Georges Richard attire
l 'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur la situation des taxis ruraux qui
représentent une spécificité économique dans le monde rural.
Devant I'importance des problèmes qu' ils rencontrent, il lui
demande s ' il ne serait pas possible de prendre des mesures
concrètes - administratives et fiscales - pour que soit reconnue
l ' importance des services rendus par les taxis dans le tissu raval;
notamment dans le transport des malades assis ; que toute
demande de transport occasionnel, ou autre, fasse l ' objet d ' une
étude de dossier devant les commissions municipales ou préfecto-
rales qui ne soient pas seulement consultatives mais décisionnelles ;
qu ' il y ait une meilleure information des médecins prescripteurs
privés et hospitaliers afin que leurs « prescriptions médicales de
transports » s'établissent toujours dans !e cadre d'une parfaire mai-
mise des dépenses de santé, et donc dans !a recherche de la plus
stricte économie souhaitée par tous.

Entreprises
(aides - cession d'un terrain par une commune

pour le franc symbolique)

19785. - 31 octobre 1994 . - M . Philippe Legras demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de l 'aménage-
ment du territoire, si, au titre des aides aux entreprises, peut figu-
rer la cession d ' un terrain par une commune à une entreprise, au
prix d'un franc symbolique . II souhaiterait également connaître sur
quelle base juridique peut reposer une telle cession.

Objets d'art et de collection
(brocanteurs - exercice de la profession - réglementation)

19791. - 31 octobre 1994. - M. Jacques Boyon appelle
l ' attention de M . le ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur le cas d ' un commerçant qui est
inscrit au registre du commerce, qui est locataire d ' un parking
fermé appartenant à une société d 'économie mixte qui loue sur ce
parking des emplacements à des particuliers qui viennent plus ou
moins régulièrement vendre de la brocante et~s objets divers usa-
gés et qui lui-même n'achète et ne vend rien . Ii lui demande
quelle est la législation ou la réglementation applicable . Il lui
demande aussi quelles obligations s imposent à ces vendeurs qui en
quasi-totalité ne sont pas des commerçants déclarés . Il le remercie
de lui préciser toutes les conditions à remplir pour que ces activi-
tés puissent s'exercer de manière régulière et sereine pour tous.

Communes
(finances - garanties d'emprunt - conditions d'attribution -

opérations de construction ou d 'amélioration
de logements sociaux)

19801 . - 31 octobre 1994 . -- M. Gratien Ferrari attire l 'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l'aménagement du territoire, au sujet des garanties d'emprunts
accordées par les collectiviés territoriales, et notamment sur l'inter-
prétation de la loi n' 88-13 du 5 janvier 1988 qui en limite les
possibilités. Le dernier alinéa de l ' article 10 de loi indique : Les
dispositions des alinéas précédents ne sont pas applicables aux
garanties d 'emprunts ou aux cautionnements accordés par une
commune pour les opérations de construction, d ' acquisition ou
d'amélioration de logemenis bénéficiant d ' une subvention de
l ' Etat, ou réalisés avec le bénéfice des prêts aidés par l ' Etat . »
L'emploi dans le texte de loi du participe « accordés » et non Pinfr•
nitif « à accorder » semble exclure du calcul du plafond limitatif
toutes les garanties ou cautionnements accordés dans le cadre des
prêts aidés par l ' Etat. Mais l 'interprétation de l ' administration pré-
fectorale compte tenu de décisions de juges administratifs conduit
à intégrer toutes les garanties d'emprunts accordées pour le (mye
ment social lorsqu ' il s 'agir de les apposer à des tiers (associations
éducatives, culturelles, sportives, etc .) . Il demande au ministre de
l 'intérieur de bien vouloir lui préciser si cette interprétation est
bien conforme . Pat ailleurs, une circulaire NONIINTIP1881360 C
du 14 octobre 1988 stipule que « les garanties d ' emprunts ou les
cautionnements accordés par une collectivité locale à des personnes
morales de droit public » sont exclus du champ d ' application de la
loi susvisée . Ainsi, les dispositions de la loi sur les garanties
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d'emprunts ne sont pas opposables aux projets aidés par l'Etat
(essentiellement les logements sociaux), mais sont opposables à
tous les autres tiers qui se trouvent ainsi pénalisée par les garanties
accordées pour k logement .triche) . Du fait, une collectivité souhai-
tant accorder une garantie d ' emprunt à une personne morale de
droit privé devra limiter, voire restreindre ses garanties aux per-
sonnes de droit public, ce qui conduirait à pénaliser la réalisation
de logements sociaux . Il lui demande si des dispositions sont envi-
sagées pour tenir compte de cette situation.

Police municipale
(personnel - recrutement - concours - validité - durée)

19807. - 31 octobre 1994 . - M. Xavier Pintat expose à M. k
ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de l ' aménagement du
territoire, que les statuts particuliers des cadres d ' emplois de
police municipale prévoient des dispositions transitoires en vue
d ' assurer la validité des concours de recrutement ouverts sur h
base de la réglementation antérieure, avant la date de publication
de ces nouveaux textes (art . 13 du décret n° 94-731 du
24 août 1994 et art . 20 du décret n° 94-732 du 24 août 1994).
L'ancienne réglementation organisait k recrutement des gardes
champêtres et des gardiens de police par voie de concours ou
d 'examen d 'aptitude . II lui demande de bien vouloir lui préciser si
les dispositions transitoires ci-dessus mentionnées concernent d ' une
part les concours ouverts à la date de publication des statuts parti-
culiers et les lauréats de concours antérieurs qui n'ont pas encore
fait l 'objet d ' un recrutement et d ' autre part si ces dispositions
touchent aussi bien les concours que les examens d 'aptitude régu-
lièrement ouverts avant la date de publication des nouveaux statuts
particuliers.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : annuités liquidables -

sapeurs-pompiers mfissionnds - bonifications -
conditions d'attribution)

19872. - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Jacques Weber attire
l' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur le problème que soulève l'appli-
cation de l'article 125 de la loi de finances pour 1984 publié au
Tournai offeiel le 30 décembre 1983 retenant le principe d'une
bonification de temps de service accompli dans la liquidation de la
pension des sapeurs-pompiers professionnels dans la limite de
cinq annuités . Un décret n° 86-169 du 5 février 1986 a fixé les
modalités d'application de cette disposition. Or, durant la période
du 30 décembre 1983 au 5 février 1986, un certain nombre de
sapeurs-pompiers professionnels qui ont fait valoir leurs droits
n 'ont pu bénéficier de cette bonification et sont ainsi pénalisés à
raison de 10 p . 100 sur le calcul de leur pension . Aussi, il lui
demande si la situation de ces quelques agents désavantagés par le
long délai de publication du décret d ' application pourrait éven-
tuellement être réexaminée et régularisée.

Police
(CRS - personnel - frais de transport - remboursement)

19894. - 31 octobre 1994 . - M . Charles Cova souhaite attirer
l'attention de M . le ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur et de
l ' amétnagement du territoire, sur la question de la gratuité des
transports en conimun dont pourraient bénéficier les fonction-
naires de compagnies républicaines de sécurité de la région pari-
sienne . Les CRS sont des unités à compétence nationale . Elles sont
mobilisables dès que l ' événement l ' oblige. Cela exige des agents
servant dans ces formations une très grande disponibilité avec des
rythmes et des horaires de travail 'qui n ont pas d ' équivalent dans
la fonction publique, Il apparaît qu' accorder un tel avantage faci-
literait le travail organisationnel des commandants d'unité et per-
mettrait une plus grande implication du fonctionnaire de police
dans la cité, condition et prolongement de cette mission de sécuri-
sation qui est devenue une priorité gouvernementale . Pour ces rai-
sons, il souhaiterait connaître les mesures concrètes qu'il compte
prendre dans ce domaine .

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(collectivith locales : annuités liquidables - agents communaux

ayant intégré le corps des sapeurs-pompiers professionnels)

19901 . - 31 octobre 1994. - M. Jacques Myard appelle
l ' attention de M . k ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur le calcul du droit à la pension
de retraite des sapeurs-pompiers permanents» intégrés après
concours ou examen dans les caes d ' emplois r1 .- sapeurs-
pompiers professionnels . Ces anciens sapeurs-pompiers volontaires
à temps complet bénéficient aujourd ' hui de l 'application du décret
du 25 septemhrs 1990 disposant que « tout sapeur-pompier pro-
fessionnel peut être admis à faire valoir ses droits à la retraite à
partir de cinouante-cinq ans . . Cependant, une condition avait été
posée par Ir décret du 9 septembre 1965 sorts la forme d 'une
durée minimale de quinze ans de services en qualité de sapeur-
pompier professionnel . Or, en adoptant une interprétation restric-
tive de l'cppartenance à la catégorie dite „ active», la caisse natio-
nale de retraite des agents des collectivités locales ne prend pas en
compte les services antérieurs effectués en qualité de permanent
comme services effectifs de sapeur-pompier professionnel . En
conséquence, un sapeur-pompier permanent intégré après l ' âge de
quarante ans ne pourra jamais faire valoir son droit à ta retraite à
cinquante-cinq ans . Il lui demande donc s'il envisage de mettre fin
aux difficultés soulevées par cette combinaison des règles en
vigueur, en comptabilisant, par reconnaissance pour ces agents, les

I services rendus en qualité de sapeur-pompier permanent pour le
calcul de leur retraite.

Partis et groupements politiques
(financement - réglementation -

subventions des collectivités territnrieles)

19994 . - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Louis Masson attire
l ' attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l' aménagement du territoire, sur le fait que les présidents et les
trésoriers des groupes politiques du conseil municipal de Lyon et
de la communauté urbaine de Lyon ont été l ' objet de poursuites
en raison de l 'octroi de subventions destinées à leur fonctionne-
ment . Le Conseil d ' Etat a en effet estimé que les crédits attribués
à ces groupes politiques étaient illégaux. La chambre régionale des
comptes de Rhône-Alpes a, de son côté, confirmé la nature de
fonds publics des sommes versées . De ce fait, les responsables sont
astreints à un remboursement, et, bien entendu, la pratique de
telles subventions est définitivement abandons. 'e . Jusqu'à présent,
dans le reste de la France, aucune décision normative du même
type n ' a encore été prise . II souhaiterait qu'il lui indique si le
conseil régional de Rhône-Alpes ou d ' autres conseils régionaux en
France pratiquent eux aussi le système de subventionnement des
groupes politiques. Si oui, il souhaiterait qu ' il lui indique si les
préfets de région concernés ont engagé une procédure pour faire
Interrompre l'attribution de telles subventions . Enfin, il désirerait
également connaitre la liste des légions éventuellement concernées.

élections et référenduins
(campagnes électorales - financement - activités de promotion)

20015. - 31 octobre 1994 . - La loi du 15 janvier 1990 dis-
pose, dans son article L . 52-1, 2' alinéa, que « A compter du pre-
mier jour du sixième mois précédant le mois au cours duquel il
doit être procédé à des élections générales, aucune campagne de
promotion publicitaire des réalisations ou de la gestion d 'une col-
lectivité ne peut être organisée sur k territoire des collectivités
intéressées par le scrutin» . Dans le cadre de la préparation des
élections municipales de juin 1995 et compte tenu de l'antériorité
rapprochée dans le temps des élections présidentielles, une inter-
prétation «maximaliste de l 'alinéa cité ci-dessus aurait pour effet
de prohiber toute campagne de promotion municipale à partir du
1” octobre 1994, soit six. mois avant le mois au cours duquel
doivent se dérouler les élections présidentielles . Un doute subsiste
cependant quant à la pertinence présidentielles.lien juridique ainsi établi entre
les deux scrutins, du fait de leur différence fondamentale de
nature. C'est pourquoi M . Jean Roatta demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du terri-
toire, de lui indiquer son avis sur le fond ainsi que la date précise
à partir de laquelle doit cesser toute campagne de promotion
municipale pour les maires sortants candidats à leur propre succes-
sion .
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Etranggen
(ressortirsants de l 'ex-Yougoslavie - stem)

20045. - 31 o,.tobre 1994 . - M. Joseph Klifa attire l ' attention
de M. le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de l' amé-
nagement du territoire, sur la situation des ressortissants des terri-
toires de l ' ex-Yougoslavie réfugiés en France . Il rappelle que k Par-
lement européen a adopté à l ' unanimité une résolution n' 1042,
en date du 1 « juillet 1994, par laquelle il demande aux Etats de la
Communauté de reconnaitre, d'accueillir et d ' aider les déserteurs
et les objecteurs de conscience qui abandonnent les différentes
forces armées qui se combattent sur le territoire de l 'ex-Yougosla-
vie. Pour répondre à cette résolution, les Etats européens se
devaient de définir des normes de protection des déserteurs et
insoumis, de prendre des mesures appropriées pour l ' accueil des
déserteurs, d 'accorder un statut légal à ces derniers et, enfin, d ' an-
nuler toutes les mesures d' explusion . Pour sa part, la France a
engagé un certain nombre de mesures concrètes . Ainsi un disposi-
tif exceptionnel d 'accueil temporaire a été mis en place à travers
des télégrammes, en date du 3 août 1992 et du 8 février 1993
adressés à l ' ensemble des préfets . permettant d ' admettre provisoire-
ment au séjour les ressortissants de l 'ex-Yougoslavie provenant de
zones troublées . Les titres de séjours ainsi délivrés ont vocation à
être renouvelés par les préfectures concernées, tant que la persis-
tance d ' une situation troublée dans la région d ' origine des per-
sonnes concernées k justifiera . En complément, une circulaire du
ministère des affaires sociales en date du 14 septembre 1992 pré-
voit la possibilité pour les intéressés de se voir doter par les ser-
vices de la main d'ceuvre étrangère d ' une autorisation provisoire de
travail d ' une durée identique à celle de l 'autorisation provisoire de
séjour. Cependant, dans L pratique, cette autorisation provisoire
de travail est rarement, pour ne pas dire jamais, accordée . Force
est donc de constater que des mesures d 'explusion ne peuvent être
prises ou envisagées à l ' encontre de ces réfugiés . Toutefois, il est
Inconcevable et illogique que leur présence provisoire sur k terri-
toire français soit tolérée en même temps que les moyens d 'y sub-
sister leur sont refusés . Monsieur k ministre des affaires étrangères
a bien voulu répondre récemment que les administrations concer-
nées ont engagé une concertation pour rechercher une réponse
adaptée à la situation spécifique des intéressés, il reste que ces réfu-
giés sont autorisés à vivre dans un pays qui leur enlève tout moyen
de vivre . Par ailleurs, il souhaite également attirer son attention sur
la situation particulière des ressortissants du Kosovo, essentielle-
ment Albanais . Nombreux sont-ils qui, après avoir refusé l'incor-
poration de force dans l ' armée serbe et avoir fui leur pays, se
voient confrontés aux pires ennuis, au refus de séjour, à la menace
d ' explusion, au motif qu ' ils sont originaires d ' une région qui n ' est
pas concernée par k conflit armé, en un mot, qu'il n 'y a pas la
guerre chez eux! Or, tout k monde sait ou suppute le sort qui
leur serait réservé à leur retour au pays. Leur situation est compa-
rable à celle des jeunes alsaciens ou mosellans, incorporés de force
dans l 'armée allemande, qui pour échapper à l ' incorporation se
sont réfugiés à l ' époque en Suisse . Que serait-il advenu de ces
jeunes gens si les autorités helvétiques les avaient refoulés au motif
qu 'il n y avait pas d ' actes de guerre, de front, dans leur région
d'origine? Très certainement auraient-ils été accueillis à bras
ouverts par l 'occupant ! En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître les mesures concrètes qu 'il envisage de
prendre afin que la circulaire ministérielle des affaires sociales du
14 septembre 1992 soit effectivement appliquée en faveur des
déserteurs et insoumis de l 'ex-Yougoslavie, mais également de l ' in-
former des moyens qu 'il compte mettre en oeuvre face au pro-
blème des ressortissants albanais du Kosovo.

Gens du voyage
(stationnement - politique et réglementation)

20449. - 31 octobre 1994 . - M . Jacques Boyon demande à
M. k ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur et de l ' aménage-
ment du territoire, s' il est possible d ' interdire dans les campings
municipaux l ' accès des véhicules des gens du voyage lorsque ces
derniers ont un comportement de nature à porter atteinte à la
tranquillité, l 'intégrité des équipements et la qualité du séjour.

Gens du voyage
(stationnement - politique et réglementation)

20050. - 31 octobre 1994 . - M . Jacques Boyon rappelle à
M . le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, qu ' afin d ' accueillir dans de bonnes conditions
les gens du voyage, un nombre croissant de communes ont réalisé
de; aires de stationnement spécialisées, souvent avec des sub-
ventions de lEtat . Il lui demande si, à l ' encontre de ceux qui sta-
tionnent sur une autre partie du territoire communal en infraction
à un arrêté municipal, les maires de ces communes peuvent obte-
nir l ' intervention de la police ou de la gendarmerie, sans avoir à
solliciter une décision de justice dont la pratique montre qu 'elle
est toujours longue et difficile à obtenir.

Aménagement du territoire
(primes - conditions danribution)

20055 . - 31 octobre 1994 . - Le comité interministériel d 'amé-
nagement du territoire du 20 septembre dernier a modifié le
zonage et le régime de la prime à 'aménagement du territoire . Le
plafond de la PAT est augmenté de 40 p . 100, passant de 50 000
ou à 70 000 francs par emploi créé selon les zones retenues.
D 'après les informations que l 'on a pu obtenir, il apparais que le
zonage a été réalisé sur la base de deux critères économiques
départementaux, le PIB et le taux de chômage, critères déjà rete-
nus dans le cadre des fonds structurels européens . Compte tenu
des enjeux que recouvrent ces aides pour les régions concernées,
M . Arnaud Canin d'Honincthun demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de l' aménagement du terri-
toire, quelles autres conditions les zones devaient ou doivent rem-
plir pour être désormais éligibles à la PAT et vers quels types de
projets les aides seront orientées.

Esotérirme
(sectes - politique et réglementation)

20060. - 31 octobre 1994 . - Après la terrible tragédie qui a
fait une cinquantaine de morts parmi les disciples de la secte du
Temple solaire en Suisse et au Canada, M. Pierre Pascallon sou-
haite attirer l'attention de M. le ministre d ' Etat, ministre de l'in-
térieur et de l 'aménagement du territoire, 'sur le phénomène des
sectes en France, notamment dans le Sud-Est ois il est de notoriété
publique que des sectes similaires à celle du Temple solaire sont
implantées. Beaucoup de ces sectes professent une doctrine inspi-
rée par les idées millénaristes et apocalyptiques qei entraînent leurs
adeptes, généralement des personnes fragiles, souffrant de dépres-
sion et se trouvant dans un environnement régressif, vers les pires
pulsions enfouies au plus profond de notre inconscient .. .angoisse,
pulsion et mort, désir de devancer une fin du monde par le sui-
cide ou le meurtre. . . Des massacres semblables ont déjà eu lieu et
la fin de la secte des Davidiens, eux Etats-Unis, l 'an passé, est
encore dans toutes les mémoires . Mais il ne s ' agit pas d ' un mouve-
ment isolé, unique . On compte une dizaine de massacres ou de
suicides collectifs, avec plus ou moins de victimes, dans le monde
entier, opérés par des sectes dites millénaristes depuis une quin-
zaine d ' années . Ces sectes ont encore une autre facette que repré-
sentent les importantes sommes d ' argent qui transitent par elles.
S' il s' agit souvent de « dons» d ' adeptes, il n ' est pas impossible que
beaucoup de ces sectes serv ent de relais dans les circuits de blan-
chiment d'argent de la drogue, par exemple . En effet, quoi de plus
facile que d affirmer que toutes les ressources d ' une secte pro-
viennent des dons des adeptes. Il devient impossible ensuite de
faire la part entre les dons véritables et les sommes provenant d'ac-
tivité illégales (drogue, armes, etc .) . La secte du Temple solaire
était peut-être l 'une de ces sectes blanchisseusesd 'argent sale ; sa
position en Suisse et au Canada avec des ramifications en Australie
semble justifier une telle hypothèse. La reconversion de l ' argent
sale provenant du trafic de drogue ou des ventes d ' armes illégales
est le plus souvent effectuée vers l'immobilier : bureaux,
immeubles de rapport, villas de prestige, etc. Parallèlement, de
nombreuses sectes détiennent un patrimoine immobilier parti-
culièrement important au rcga'rd du nombre d ' adeptes qu ' elles
regroupent. C'est pourquoi il lui demande s'il envisage de prendre
rapidement des mesures pour vérifier, notamment au niveau de
leur patrimoine immobilier et de leur gestion, si les sectes implan-
tées en France sont réellement ce qu'elles semblent être, des asso-
ciations à but spirituel, ou des couvertures pour des opérations
illégales mais très lucratives telles que le blanchiment de l ' argent de
la drogue ou le trafic d'armes.
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JEUNESSE ET SPORTS

Sports
(équitation - centres éq uestres - réglementation)

19887 . - 31 octobre 1994. -. M. Louis Le Pensec attire
l 'attention de Mme k ministre de la jeunesse et des sports sur la
situation de la formation professionnelle dans le secteur du tou-
risme équestre . L'APTE, qui a mis en place depuis 1987 des
cursus qualifiants, souhaiterait que soit reconnue la spécificité des
métiers du tourisme équestre, en particulier pour l 'application de
la loi du 13 juillet 1992 portant réglementation de l'encadrement,
de l ' animation et de l ' enseignement des activités physiques et spor-
tives . A cet égard, un groupe de travail, réuni sous l'impulsion de
Tourisme et espace rural, et comprenant les représentants des
divers ministères concernés ainsi que des organismes spécialisés, a
conduit depuis deux années un travail de fond sur ces problèmes
de formation et a élaboré des propositions concrètes . Il lui
demande quelle suite elle entend donner aux travaux de ce groupe
d 'étude .

Jeunes
(associations de jeunesse et d 'éducation -

chantiers de jeunes volontaires financement)

19938 . • 31 octobre 1994 . - M . Jean-Pierre Foucher attire
l ' attention de Mme k ministre de la jeunesse et des sports sur la
situation financière des associations organisatrices de chantiers de
jeunes volontaires, et notamment de l ' association Rempart . Ces
structures entretiennent, animent et protègent le patrimoine fran-
çais et l 'environnement ; elles ont également un réle social en pri-
vilégiant l'apprentissage d ' une citoyenneté active et de la cohésion
sociale . Cependant, les contraintes administratives pesantes et les
délais de règlement des aides financières, de plus en plus longs,
sont une entrave à l ' activité de ces associations dont l 'utilité n 'est
plus à démontrer. Il lui demande en conséquence quelles mesures
elle entend prendre, en concertation avec les autres ministères
concernés, pour garantir aux associations de jeunes volontaires les
moyens nécessaires pour mener au mieux leur mis'inn.

Sports
(politique du sport - principes généraux du droit - application)

19963. - 31 octobre 1994 . - M. Léonce Deprez demande à
Mme le ministre de la jeunesse et des sports de lui préciser la
suite qui a été réservée à ses propositions présentées dans le cadre
du 12' congrès olympique (1-9. 1994)) pour empêcher la logique
financière de supplanter les règles et les valeurs du sport . Elle avait
notamment demandé que les instances du sport «t'adaptent aux
prin'-ipcs généraux du droit, reconnus par nits Etats, comme par
exemple la présomption d' innocence ou les droits de la défense,
pour ne parler que des aspects disciplinaires » . Soulignant que « ces
principes si fondamentaux dans le fonctionnement des sociétés
démocratiques sont trop souvent ignorés dans le monde du
sport t, elle avait proposé : chaque pays de « prendre !es mesures
législatives et réglementaires susceptibles de corriger cette anorna-
lie » . II lui demande de Li préciser les perspectives de mise en
oeuvre de ses propositions.

Produits dangereux
(peinture - halles remplies de peinture -

jeu de guerre : point hall;

20026. - 31 octobre 1994. - M. Thierry Mariani appelle
l ' attention de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur le
développement en France d ' un nouveau jeu venu des Etat-Unis :
le pains bail . Il semblerait que cette activité de plein air, qui
consiste à se livrer un combat, dans un espace vert aménagé, au
moyen d'armes tirant des projectiles de billes de peinture, soit à
l ' origine d 'accidents graves . Actuellement, il n 'existe pas de fédéra-
tion française de paint bail et ce jeu ne parait faire l 'objet d ' au-
cune réglementation officielle en termes de sécurité . Afin d ' assurer
la protection des personnes pratiquant cette activité, il lui
demande de bien vouloir lui faire savoir, d 'une part, quelles dispo-
sitions de sécurité seraient susceptibles de s ' appliquer au paint bail,
d ' autre part, dans l ' hypothèse où de telles dispositions n'existe-
raient pas, s' il ne lui paraît pas nécessaire de réglementer cette acti-
vité de manière à éviter que de nouveaux accidents ne surviennent .

Communes
(finances - garanties d'emprunt - conditions d'attribution -

associations et sociétés h objet sport

20032. - 31 octobre 1994. - M. Germain Gengenwin attire
tout particulièrement l ' attention de Mme le ministre de la jeu-
nesse et des sports sur les conséquences de l ' article 15 de la loi
n' 92-652 du 13 juillet 1992, qui interdit aux collectivités locales
d'apporter la garantie communale d 'emprunt à une association
sportive locale. Privées de cette procédure, les petites associations
ne sont plus en mesure de financer leurs projets. Aussi il lui
demande s ' il n 'est pas envisageable d ' amender ce dispositif et
quelles mesures elle compte proposer pour répondre à ce pro-
blème .

Jeunes
(associations de jeunesse et d 'éducation -

chantiers de jeunes volontaires - financement)

20063. - 31 octobre 1994 . - M. Jean Bardez attire l' attention
de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les diffi-
cultés de gestion que rencontrent les associations organisatrices de
chantiers de jeunes volontaires . En effet, les contraintes administra-
tives de plus en plus pesantes liées à des délais d ' instruction de
dossier et de règlement des aides financières de plus en plus long
menacent aujourd 'hui leur activité, alors même que les demandes
et besoins ne cessent d ' augmenter . A l ' heure où les priorités sont la
lutte contre l ' exclusion et la solidarité, il remarque que de telles
entreprises participent activement à atténuer les menaces qui
pèsent sur la cohésion sociale, et à développer l ' apprentissage d ' une
citoyenneté active . En conséquence, et sans méconnaître l 'impor-
tance des contraintes financières actuelles, il lui demande quelles
sont ses intentions, et quelles mesures elle entend prendre pour
assurer la continuité des actions et le fonctionnement des struc-
tures de ces associations .

JUSTICE

Presse
(politique et réglementation -

publication des annonces judiciaires et légales -
habilitation - conditions d'attribution)

19784. - 31 octobre 1994 . - M. Serge Lepeltier expose à M. le
ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, que
pour bénéficier de l ' habilitation à publier des annonces judiciaires
et légales, une publication de presse doit, notamment, justifier
d ' une diffusion minimale dont les chiffres, par département et par
arrondissenent, sont fixés par le décret n' 55-1650 du 17 décem're
1955, maintes fois modifé . Il lui demande si l' interptération de
certains services, selon laquelle une publication souhaitant obtenir
l ' habilitation départementale doit justifier, outre d 'une diffusion au
moins égale au minimum départemental, d 'une diffusion par
arrondissement au moins égale au minimum par arrondissement,
est conforme aux exigences légales.

Entreprises
(PME •- garantie de paiement - champ d'application -

seuil - conséquences - entreprises du bâtiment)

19867. - 31 octobre 1994 . - M. Daniel Penncc attire l 'atten-
tion de M. le ministre d 'Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur k décret fixant le seuil d 'application de la garantie de
paiement pour les entreprises artisanales du bâtiment. Cette garan-
tie, fixée à 100 000 francs, exclut de facto, la quasi-totalité des
petites entreprises de ce secteur . Ainsi, la loi du 10 juin 1994 rela-
tive à la prévention et au traitement des difficultés des entreprises
risque d ' introduire une discrimination entre petites et grandes
entreprises du bâtiment ; les premières restant à la merci de
maîtres d 'ouvrages défaillants. Dans sa logique, le vote de la garan-
tie de paiement des travaux du bâtiment avait été particulièrement
apprécié pat les professionnels. La loi du 10 juin 1994 aurait dû
leur apporter plus de sécurité. Tel ne semble pas être le cas. 11 lui
demande de bien vouloir lui indiquer si une modification de cette
garantie peut être envisagée .
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Politique sociale
(surendettement - lai n' 89-1010 du 31 décembre 1989 -

application - conséquences •- justice - fonctionnement)

19916. - 31 octobre 1994. - M. Patrick Delnatte attire
l ' attention de M. le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre
de la j ustice, sur les graves difficultés d ' application de la loi sur k
surendettement des ménages. AJors que la charge de travail des tri-
bunaux était déjà considérable, l ' application de ce texte a entraîné
des problèmes supplémentaires d 'organisation des effectifs et d ' ag-
ggravation des retards des procédures . Elle a entraîné également
d' importants frais de gestion pour les greffes . Dans ces conditions,
il lui demande, dans l ' intérêt d ' une bonne administration de la
justice, quelles mesures il entend prendre pour réduire les inconvé-
nients actuels da la mise en oeuvre de la réforme précitée.

DOM
(Réunion : système pénitentiaire - fonctionnement -

effectifs de personnel)

19939. - 31 octobre 1994. - M. André Thien Ah Koon
ap p elle l ' attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux,
ministre de la justice, sur le manque d'effectifs de personnel
généralement constatés dans les prisons à la Réunion. Il lui
demande de bien vouloir lui faire part des décisions arrêtées et de
la politique poursuivie outre-mer dans la mesure où, sur les
401 postes proposés dans le cadre du projet de budget pour 1995,
aucun ne concerne ce département.

Professions judiciaires et juridiques
(politique et réglementation -

expertises psychologiques judiciaires - tarifs)

19945. - 31 octobre I994 . - M. Pierre Albertini demande à
M . le ministre d 'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
alors que les expertises graphologiques judiciaires, qui ne font
l 'objet d ' aucune tarification, sont rémunérées assez fortement, l 'ex-
pertise psychologique judiciaire, tarifée par un décret de 1979 n'a
fait l ' objet d 'aucun ajustement depuis cette date, alors même
qqu ' elle suppose l ' intervention de psychologues titulaires de
diplômes universitaires du 3` cycle et nécessite parfois plus de
dix heures de travail . Un projet de décret fait l'objet d ' une étude
par le ministère de la justice et le ministère des finances . En consé-
quence,de bien vouloir lui préciser lui indiquer la date à laquelle il
envisage de faire publier ce décret au Journal officiel

Sociétés
(transformation - transformation dune société par actions simplifiée

en société anonyme - procédure)

19959. - 31 octobre 1994 . - M. Gérard Trémège rappelle à
M. k ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
que, d uns sa réponse à une question posée par un des collègues sur
la procédure à suivre en cas de transformation d ' une société an3-
nyme en société par actions simplifiée (question rd 15712,10 AN
du 10 octobre 1994, page 5060 il a considéré qu 'il convenait de
suivre les règles fixées par les articles 236 à 238 de la loi du 24 juil-
let 1966 et qu'en revanche celles de l ' article 72-1 de la même loi
n 'étaient pas applicables. 11 lui demande de bien vouloir faire
connaître sa position dans le cas, inverse du précédent, de la trans-
formation d' une société par actions simplifiée en société anonyme.

Justice
(tribunaux pour enfants -

fonctionnement - financement - Bobigny)

19973 . - 31 octobre 1994. - M. Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de M. le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur la situation préoccupante dans laquelle se trouve
le tribunal pour enfants de Bobigny (Seine-Saint-Denis) . Ce tribu-
nal est le deuxième tribunal pour enfants de France par le nombre
d'affaires traitées : 7 000 . Or sur 10 postes de juges pour enfants
que compte normalement ce tribunal, 3 demeurent vacants . En
conséquence, les magistrats de Bobigny sont surchargés et traitent
en moyenne chacun 1 000 dossiers. II souligne que leurs décisions
ne peuvent être exécutées correctement et dans de brefs délais,
faute de crédits suffisants et en raison d ' un déficit du nombre de
greffiers . En conséquence, la crédibilité des magistrats est en jeu.
C 'est pourquoi il lui demande de lui faire connaître les disposi-
tions qu 'il compte prendre afin de redonner à ces magistrats des
conditions de travail satisfaisantes .

Collectivités territoriales
(actes adminiseratfi - vente de terrains constructibles -

réglementation - logements locatifs sociaux)

19981 . - 31 octobre 1994. - M. Patrick Delnatte demande à
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la j ustice,
de bien vouloir lui indiquer :.i le nouvel article L . 311-8

justice,
code

des communes, issu de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 cela-
rive à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie
économique et des procédures publiques permet aux collectivités
locales, à leurs groupements, à leurs établissements publics, leurs
concessionnaires ou sociétés d ' économie mixte locales, lorsque
ceux-ci envisagent de procéder à la vente à des personnes privées
de terrains constructibles ou de droits de construire, de se dispen-
ser des formalités décrites dans ce texte lorsque la vente est desti-
née à la réalisation, par des organismes d'habitations à loyer
modéré, de logement, locatifs sociaux financés à l 'aide de prêts
aidés par l'Etat .

Départements
(élections cantonales - contentieux administratifs -

Conseil d'Etat -- délais)

19993. - 31 octobre 1994 . - M . Jean-Louis Masson attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur le fait que l ' examen des recours devant k
Conseil d'Etat, en matière de contentieux électoral, est parfois
assez long. Pour ce qui est des élections cantonales de mars 1992,
il souhaiterait qu' il lui indique le nombre total de recours dont k
Conseil d 'Etat a été saisi, la date à laquelle le premier arrêt du
Conseil d ' Etat concernant ces élections a été rendu et la date à
laquelle le dernier arrêt aété rendu . Enfin, dans la mesure du pos-
sible, il souhaiterait qu ' il lui indique le délai moyen qui a séparé la
date des élections de ,a date des arrêts du Conseil d 'Etat.

Départements
(élections cantonales - contentieux administratifs -

Conseil d 'Etat - délais - conséquences - cumul des mandats)

19995. - 31 octobre 1994 . •- M. Jean-Louis Masson attire
l 'attention de M. le ministre d' Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur le fait que la loi concernant les cumuls de man-
dats ne s 'applique que lorsque les élections sont devenues défini-
tives. De ce fait, lorsqu' il y a des recours contentieux, les élus inté-
ressés peuvent continuer à cumuler leurs mandats . Or l ' expérience
prouve que, pour, les élections où le contentieux relève successive-
ment du tribunal administratif nuis en appel du Conseil d'Etat, les
délais sont parfois très longs . C est le cas des élections municipales
et celui des élections cantonales . Il souhaiterait donc .qu'il lui
indique i, dans le but de donner à la loi sur les cumuls de man-
dats sa plus totale efficacité, il ne lui serait pas possible de
recommander au Conseil d ' Etat d' examiner plus rapidement les
contentieux électoraux, notamment, d 'une part, pour les élections
cantonales qui se sont déroulées en mars 1994 et, d ' autre part,
pour les futures élections municipales de juin 1995.

Départements
(élections cantonales - mars 1994 -
contentieux administrat? - bilan)

19996. - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Louis Masson demande
à M. k ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
de lui indiquer, pour chaque département, quel a été le nombre de
contentieux administratifs qui ont été présentés concernant les
élections cantonales de mars 1994 . Il souhaiterait également savoir
combien, à la date du 1" novembre 1994, n ' avaient pas encore été
l 'objet d 'un jugement du rribunal administratif.

LOGEMENT

Logement : aides et prêts
(PAF - conditions d 'attribution)

19891 . - 31 octobre 1994 . - M. Jacques Masdeu-Anus appelle
l ' attention de M . le ministre du logement sur les remarques que
vient de lui faire un çonstructeur de maisons individuelles, desti-
nées à une clientèle de type «social», à propos des prêts PAP .
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Celui-ci fait observer que le nombre de prêts PAP, qui en valeur
absolue a augmenté. a en réalité diminué es valeur relative, du fait

lue les pouvoirs publics ont pris une mesure contradictoire avec
l objectif social des prêts PAP, à savoir l'augmentation des plafonds
de ressources nécessaires pour être éligible à ces prêts . Cela permet
donc à un grand nombre de familles françaises, disposant de
niveaux de revenus plus importants, de bénéficier des prêts PAP,
alors qu ' auparavant elles ne pouvaient accéder à la propriété que
par k canai des prêts conventionnés . Cette attraction vers les prêts
PAP est encore aggravée par une seconde mesure favorisant appa-
remment la relance des prêts sociaux . Celle-ci a consisté à baisser
la TVA sur les terrains à bâtir pour les prêts sociaux à 5,5 p . 100
au lieu de 18,60 p . 100 . Compte tenu du coût du terrain, cette
différence de taux de TVA crée, lors de la ' constitution de
l 'emprunt nécessaire pour l 'accession à ia propriété, un écart qui
peut être considérable (dans certaines régions, 13 p. 100 du prix
du terrain peuvent représenter 50 à 60 000 francs) . Ces deux phé-
nomènes cumulés conduisent en fait à ce que le nombre des prêts
PAP soient perpétuellement insuffisant et privent les ménages aux
revenus les plus modestes de leur attribution, alors qu' ils sont les
destinataires naturels des prêts aidés . Cette situation pose de graves
problèmes aux constructeurs de maisons individuelles qui vendent
un produit d 'excellente qualité technique, mais qui s'adresse prin-
cipalement à une clientèle de type social . II lui demande de bien
vouloir lui faire connaître son sentiment sur les remarques de ce
constructeur de maisons individuelles et de lui précises les mesures
qu ' il envisage de prendre pour permettre aux ménages les plus
modestes d ' accéder à la propriété.

Logement : aides et prêts
(APL - conditions d ;7ttribution)

19898. - 31 octobre 1994 . - M. Bernard Derosier attire
l ' attention de M . le ministre du logement sur certaines informa-
tions faisant état de modifications imminentes du versement de
l ' aide personnalisée au logement au travers de 1a préparation d 'un
décret stipulant que ladite aide ne serait désormais plus versée qu 'à
partir du deuxième mois de location d ' un logement social . Une
telle disposition signifierait que l ' enttée dans un logement social
serait conditionnée, pour tout nouveau locataire, et quelle que soit
sa situation économique, par le paiement d'un loyer à taux plein
en plus de la caution, de l'assurance et des frais liés à l 'ouverture
de divers compteurs. IJne telle somme, estimée à environ
5 000 francs, n'est ;as à la portée de familles devant vivre avec des
revenus proches du Smic ou des différentes allocations, Assedic et
RMI notamment. L'accès au logement social sciait de facto interdit
à toutes ces personnes alors même que la loi Besson a souhaite ins-
crire le droit au logement comme un droit élémentaire de notre
Constitution . Une telle disposition serait lourde de conséquences
pour le département du Nord, qui . outre plus de 40 000 bénéfi-
ciaires du RMI, compte un nombre très important de familles aux
revenus modestes, et les risques de marginalisation de ces popula-
tions seraient fortement aggravés si cette disposition devait voir le
jour. Aussi, il souhaite que le ministre puisse apporter aux nom-
breux élus locaux concernés les apaisements souhaitables.

Logement : aides et prêts
(participation patronale - politique et réglementation)

20035. - 31 octobre 1994. - M. Jacques Brunhes attire
l'attention de M. le ministre du logement sur l 'inquiétude des
salarités à la suite de l 'annonce d'une possible modification du dis-
pc►sitif de participation des employeurs à l'effort de construction.
La réduction progressive du '. p. 100 logement à 0,45 p . 100
aujourd 'hui a d 'ores et déjà empêché de nombreux projets immo-
biliers, notamment de construction de logements locatifs sociaux,
de voir le jour. Néanmoins, même à son niveau actuel, il reste

= indispensable au montage financier de nombreuses opérations de
construction ou de réhabilitation de logements collectifs . II est
donc satisfait que le Gouvernement air renoncé dans la loi de
finances à diminuer ce taux de la participation . de 0,45 p. 100 à
0,25 p. 100. Un' tel projet aurait en effet pour conséquence
d'empêcher la mise en oeuvre de la plupart des projets de
construction des organismes H.L.M., augmentant d'autant la
pénurie de logements accessibles aux petits et moyens revenus en
région parisienne . Mais la ponction directe par l'Etat de un mil-
liard de francs dans la collecte du 1 p . 100 revient d 'une autre
manière à diminuer sa contribution à la construction de logements
collectifs sociaux. il lui demande au contraire, à la vue dei diffi-

cuités financières des organismes H .L .M. et du manque criant de
logements accessibles aux revenus modestes et moyens en 11c-de-
France, de porter à nouveau le taux de « i p. 100 logement » de
0,45 p. 100 à 1 p . 100.

RELATIONS AVEC LE SÉNAT ET RAPATRIÉS

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - rapatrds -

commissions administratives de reclassement - composition)

19798. - 31 octobre 1994 . - M. Michel Jacquemin expose à
M. le ministre délégué aux relations avec le Sénat, chargé des
rapatria, que l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 relative
aux candidats aux services publics empêchés d 'y accé der, et aux
fonctionnaires e t agents ayant dû quitter leur emploi par suite
d 'événements de guerre - ordonnance c si a une valeur législative
- a prévu en ses articles 17 à 19 qu ' il serait institué, auprès de
chaque ministre, une commission de reclassement composée de six
à douze membres et comportant notamment un représentant du
ministère des prisonniers, déportés et réfugiés (aujourd ' hui le
ministère des anciens combattants et victimes de guerre), trois
représentants des prisonniers de guerre, déportés politiques et
déportés du travail et un des anciens combattants, soit au total
quatre représentants du monde combattant. 11 lui rappelle que,
conformément aux termes de l ' ordonnance précitée et de la loi
n° 82-2021 du 3 décembre 1982 relative au règlement de certaines
situations résultant des événements d'Afrique du Nord, de la
guerre d 'Indochine et la Seconde Guerre mondiale, • le décret
n° 85-70 du 22 janvier 1985 a fixé à onze le nombre des membres
des commissions de reclassement - toutes présidées par un
membre du Conseil d'Etat - dont trois représentants rapatriés des
catégories énumérées à l'ordonnance n° 45-1783 (prisonniers de.
gguerre, mobilisés ou engagés, combattants des forces françaises de
l'intérieur, déportés et internés . . .) et trois représentants des fonc-
tionnaires rapatriés anciens combattants ayant servi en Afrique du
Nord sait, au total, sir représentants du monde combattant. Or il
constate que, méconnaissant les dispositions de l 'ordonnance n° 45-
1283 et sans prendre l 'avis du Conseil d ' Etat qu ' impose pourtant
l ' article 37 alinéa 2 de la Constitution, le décret n° 94-536 du
27 juin 1994 relatif aux commissions administratives de reclasse-
ment, lui abroge le décret n° 85-702, modifie profondément tes
dispositions de l 'ordonnance puisqu' il porte à seize k nombre des
membres des commissions et supprime tout représentant du
monde combattant - et notamment du monde combattant rapa-
trié - laissant à un unique' représentant des fonctionnaires ayant
servi en Algérie, en Tunisie et au Maroc le soin de défendre leurs
intérêts . Il constate de même que la présidence des commissions
est désormais assurée par un membre de la Cour des comptes, lui-
même assisté par trois représentants du ministre du budget, tandis
que les organisations .yndicales, qui n'ont pas vocation à défendre
les dossiers très spécifiques soumis aux commissions de reclasse-
ment, disposent désormais de sept représentants . Il lui demande,
en conséquence, les raisons de tels bouleversements et les diseosi-
rions qu'eqtend prendre le Gouvernement afin que soit conjointe-
ment respectée la procédure constitutionnelle et légitimement
entendu au sein des commissions le monde combattant rapatrié
d'Afrique du Nord.

Retraites : fonctionnaires civils et milit aires
(annuités liquidables - rapatriés -

commissions administratives de reclassement - composition)

19875. - 31 octobre 1994 . - M. Bernard Pons appelle l ' atten-
tion de M . le ministre délégué aux relations avec k Sénat,
chargé des rapatriés, sur la composition de la commission admi-
nistrative de reclassement habilitée à examiner la recevabilité des

,demandes de reclassement formulées par les fonctionnaires anciens
combattants de la seconde guerre mondiale rapatriés d 'Afrique du
Nord . Ceux-ci attendent toujours la réparation du préjudice de
carrière subi du fait de cette guerre. Une commission présidée par
un conseiller d ' Etat et comprenant 11 membres, dont 6 représen-
tants des anciens combattants intéressés, avait donc été créée après
avis du Conseil d ' Etat, par décret en date du 22 janvier 1985.
Celle-ci a toujours fonctionné à la satisfaction de tous les membres
et a traité à ce jour près de 3 000 dossiers, Or le décret n° 94-536
du 27 juin 1994 vient de refondre la composition de cette
commission . Elle comprend maintenant 16 membres au lieu de 11
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et la présidence en a été confiée à un membre de la Cour des
comptes au lieu d ' un conseiller d 'Etat. Mais ce qui inquiète le plus
les rapatriés, c'est que leur représentation se limite à un seul
membre au lieu de six et ils craignent que la défense de leurs inté-
rêts sr trouve de ce fait très amoindrie . Les six rapatriés qui sié-
geaient dans le précédente commission étaient tous des anciens
combattants et victimes de guerre et ils connaissaient parfaitement
les règles à observer pour effectuer une reconstitution de carrière
dans chacun des corps considérés . Ils étudiaient bénévolement et
personnellement sens les dossiers en liaison avec les intéressés et
pouvaient donc intervenir utilement . Ils ont été remplacés par des
agents en activité qui n 'auront pas leur expérience et il est à
craindre qu ' avec le nouveau dispositif institué, les dossiers restant à
examiner tombent tous au contentieux . Il lui demande quelles sont
ses intentions er. ce qui concerne le problème qu ' il vient rie lui
exposer .

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - rapatriés -

cmmmis•ions administratives de reclassement - composition)

20019. - 31 octobre 094 . - M. Pierre Cardo appelle l ' atten-
tion de M . le ministre délégué aux relations avec le Sénat,
chargé des rapatriés, sur les inquiétudes des fonctionnaires
anciens combattants de la Seconde Guerre mondiale d ' Afrique du
Nord et d' outre-mer, devant la redéfinition de la composition des
commissions administratives de redressement . Ces commissions,
instaurées par l ' ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 et jus-
qu 'ici régies par le décret n° 85-70 du 22 janvier 1985 pris en

dp

a piii :ation de loi n` 82-1021 du 3 décembre 1982, viennent
être modifiées sensiblement par le décret du 27 juin 1994 . Les

intéressés regrettent essentiellement le poids accordé, dans la nou-
velle composition, au ministère du budget et la limitation de la
représentation des intéressés rapatriés . Au nombre de 3 pour une
commission composée de 7 membres auparavant, leur représenta-
tion est désormais limitée à 1 délégué pour 16 membres, avec
cependant une forte apparition des organisations sypdicales de
fonctionnaires . Par ailleurs, les organisations regrettent que le
Conseil d ' Etat n' ait pas été consulté sur cette modificaton de
décret et que la présidence des commissions soit assurée par un
membre de la Cour des comptes au lieu d'un représentant du
Conseil d 'Eras auparavant. II lui demande de lui préciser les rai-
sons qui ont entraîné cette modification et les mesures qui pour-
raient être prévues pour garantir la plus parfaite représentation des
intéressés particulièrement qualifiés pour réglet définitivement les
dossiers encore en suspens .

SANTÉ

Enseignement supérieur
(professions médicales - remplacements assurés par des étudiants -

politique et réglementation)

19752. 31 octobre 1994 . - M . Gilbert Barbier appelle
l ' attention de M. k ministre délégué à la santé sur le décret
n° 94-120 du 4 février 1994 pris pour application de l ' article
L . 359 du code de la santé publique et relatif à l ' exercice de la
médecine et de l' art dentaire par les étudiants en médecine et en
chirurgie dentaire. Il lui expose que les étudiants en chirurgie
dentaire bénéficient d ' une année de plus afin de pouvoir remplacer
un praticien agréé, avant le passage de leur thèse, dans les cas
oùl ' étudiant aurait effectué son service à la suite de l ' examen de
cinquième année et où l'étudiante aurait mis un enfant au monde
durant la période où elle est autorisée à remplacer un confrère . Les
étudiants en médecine ne bénéficient pas des mêmes avantages.
C 'est pourquoi ii lui demande dans quel délai il sera mis fin à
cette inégalité de traitement oit, à défaut, quelles sont les raisons
de cette discrimination.

Sang
(produits sanguins -

dons de personnes atteintes. d'une maladie neurodégénérativr -
utili"ation - politique et réglementation)

19754. - 31 octobre 1994 . - M . jean-Louis Beaumont attire
l ' attention de M . le ministre délégué â la santé sur la diffusion
par l ' agence du médicament, k 29 septembre dernier, d 'un avis

demandant de ne pas ' utiliser par précaution une série de lots de
produits sanguins (albumine, facteurs coagulants, immunoglobu-
lines polyvalentes notamment) fabriqués à partir des dons d 'une
personne qui serait atteinte d ' une maladie neurodégénérative
comme la maladie de Creutzfe!d-Jacob. Il lui demande par
conséquent par quels procédés sont identifiées et écartées du don
les personnes porteuses des vecteurs de la maladie Creutzfeld Jacob
et de ses équivalents animaux (encéphalopathie spongiforme) ; s'il
n'y aurait pas lieu de mettre en place dès maintenant des moyens
de sélection renforcés (enquête approfondie et suivi médical de
tout sujet appelé à donner son sang ou un organe).

Santé publique
(politique de la santé - instruments et produits médicalise à usage

esthétique - réglementation)

19794. - 31 octobre 1994 . - M . Henri-jean Arnaud attire
l' attention de M . le ministre délégué à la santé sur la publicité,
la vente et l ' utilisation de produits et dispositifs à usage esthétique
sans que soit imposée l ' obtention d ' une AMM ou d ' une homolo-
gation . Le vide juridique actuel ne permet pas d'ef,-ectuer un
contrôle a priori de produite et de techniques aujourd'hui en
pleine expansion mais dont la maîtrise n ' est pas toujours assurée.
Les conséquences d 'une telle situation sont particulièrement préju-
diciables dans le cas de certains implants mammaires faisant
actuellement l ' objet de procès, procès qu 'une meilleure prévention
et un meilleur contrôle auraient pu contribuer à éviter . La chirur-
gie esthétique, la cosmétologie et leurs dérivés constituent aujour-
d'hui un véritable marché mobilisant des capitaux considérables et
touchant un nombre toujours plus grand de Français . La régle-
mentation de notre pays se doit de tenir compte de cette générali-
sation en faisant en sorte qu 'elle ne puisse s 'effectuer que dans le
strict respect des impératifs de santé publique . Il lui demande
donc de bien vouloir lui indiquer s ' il est dans ses intentions de
faire entrer ces produits et dispositifs à usage esthétique dans le
code de la santé publique afin que puissent en être assurées un
contrôle et une homologation avant toute commercialisation.

Optique et instruments de précision
(opticiens - exercice de la profession)

19806 . - 31 octobre 1994 . - M. Pierre-André WiItzer appelle
l 'attention de M. le ministre délégué à la santé sur les conditions
d ' exercice de la profession d 'opticien. L 'opticien est un profession-
nel qualifié qui, par application des lois de l ' optique physique et
physiologique, de l'optométrie et de la technologie, conçoit, réalise
et délivre les appareils qui compensent les défauts de la vue par
une action exercée sur les rayons lumineux, Selon les articles L . 505
et suivants du code de la santé publique, toute personne désireuse
d 'ouvrir ou de gérer un magasin d 'optique-lunetterie de détail doit
posséder le brevet de technicien supérieur ou le brevet profession-
nel ou avoir obtenu de la commission ad hoc du ministère de la
santé un droit acquis » . Inscrit au registre du commerce sur foi
de son diplôme, en qualité de commerçant, l ' opticien est aussi
soumis, en qualité de professionnel de la santé ; au contrôle des
services de I action sanitaire et sociale et des caisses d 'assurance-
maladl'e. Or il semble que ce triple contrôle des conditions d 'exer-
cice de la profession s'avère parfois sinon défaillant, du moins
insuffisant pour révéler et sanctionner des gérants ne pouvant se
prévaloir des conditions de diplôme requises par le code de la
santé publique . C ' est pourquoi, s ' agissant d 'une profession qui dis-
pense des prestations de santé dans un domaine dont chacun s'ac-
corde à confirmer le caractère essentiel dans le comportement
humain, il souhaiterait que lui soient reprécisées les modalités de
contrôle que l'administration est supposée exercer sur la qualifica-
tion des opticiens-lunetiers. Il souhaiterait par ailleurs connaître le
sentiment du Gouvernement sur un éventuel changement de statut
qui assimilerait à une profession libérale l ' optique-lunetterie.

Santé publique
(tabagisme - latte et prévention)

19833. - 31 octobre 1994 . - M . Michel Promet appelle
l'attention M . 'r ministre délégué à la santé sur l'évolution du
tabagisme . La neuvième conférence mondiale sur le tabac et la
santé, qui a eu lieu du 10 au 14 octobre, a été l'occasion de rap-
peler l ' ampleur de cette épidémie très particulière. Le tabac est en
effet responsable de la dépendance la plus persistante et la plus
répandue dans k Inonde, avant même l' alccol, la marijuana,
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l ' héroïne et la cocaïne . D'ici trente ans, Ir tabaç'isme sera à l 'ori-
gine de dix millions de morts dans le mande. II souhaite savoir
quelle est la situation en France à cet égard. Il aimerait en outre
connaître les intentions du Gouvernement en matière de politique
de prévention et d 'information sur les méfaits du tabac.

Médicaments
(prescription - médicaments d'exception -

politique et réglementation)

19834. - 31 octobre 1994. - M . Miche` Fromet appelle
l ' attention de M. le ministre délégué à la santé sur les conditions
de prescription des médicaments dits d'exception. En effet, les
progrès de la recherche ont permis la mise au point de médica-
ments comme l ' Interféron Béla pour cette terrible maladie qu'est
la, sclérose en plaque ou le Modafinil pour la narcolepsie . Le coût
élevé de ces médicaments et la nécessité de les réserver aux seules
affections concernées impliquent la mise en place, pour ces médi-
caments, de dispositifs de distribution spécifiques . Il souhaite que
le ministre lui indique le ou les dispositifs qui seront retenus.

Médicaments
(prescription - produits opiacés - politique et réglementation)

f9835. - 31 octobre 1994 . - M . Michel Fromet appelle
l 'attention de M. le ministre délégué à la santé sur les conditions
d' utilisation d ' un médicament classé sur la liste 1 des substances
vénéneuses et dénommé T 'emgesic . La mise en examen, au mois de
juillet dernier, d th 'reéunion, de quatre médecins et de deux phar-
maciens pour complicité d ' infraction à la législation sur les stuné-
fiants parce qu ' ils avaient prescrit à des toxicomanes de la bupré-
morphine (Temgenic) avait provoqué émotions et interrogations.
Certes, l'arrêt de la chambre d'accusation de la cour d' appel de
Saint-Denis, suivant la requête en annulation d ' actes de procédure
déposé par l 'avocat d 'un des quatre médecins, a fait droit à la
demande des médecin concernés . Touteiois, cet incident ne
manque pas de souligner le vide juridique actuel con ::ernant la
prescription de produits opiacés aux heronoïmanes . Il souhaite
savoir quelles sont les intentions du Gouvernem e nt à cet égard.

Hôpitaux et cliniques
(carte sanitaire - Picardie)

19844. - 31 octobre 1994. - M. Jean-Pierre Balligand appelle
l'attention de M. le ministre délégué à la santé sur la motion
relative au schéma régional d 'organisation sanitaire en Picardie,
récemment adoptée à l ' unanimité par le conseil économique et
social de Picardie. Le CESR constate que la région picarde, alors
qu ' elle se situe parmi les régions françaises les plus défavorisées en
matière d'équipement sanitaire, reçoit de l 'Etat une enveloppe
sanitaire nettement insuffisante par rapport à ses besoins. Au
regard de l ' engagement de l 'Etat pour d autres régions, le CESR
juge indispensable l'octroi d ' une affectation supplémentaire de
moyens . En soulignant que ce voeu correspond aux attentes des
populations, ii lui demande s ' il compte mettre en oeuvre, comme
cela a été fait en 1993, une péréquation des enveloppes régionales
qui permettrait à la Picardie de combler son retard.

Professions paramédicales
(manipulateurs radiologistes - statut)

19858. - 31 octobre 1994 . - M. Alfred Muller souhaite attirer
l ' attention de M. le ministre délégué à la santé sur la revendica-
tion essentielle de l 'Association française du personnel paramédical
d'électroradiologie (AFPPE), à savoir l ' inscription de la profession
de manipulateur d ' électroradiologie médicale au livre IV du code
de la santé publique . A ce jour, cette profession ne bénéficie pas
d'une réelle réglementation . Elle n'est régie que par le décret 84-
710 du 17 juillet 1934 modifié, qui ne prévoit pas les cas d 'exer-
cice illégal . Un texte de loi permettrait donc de p réciser les cas
d 'exercice illégal, de cerner la démographie professionnelle, et d 'as-
surer une régulation de la profession . De plus, cette demande,
approuvée à runanimité pat In commission des manipulateurs sié-
geant au Conseil supérieur des professions paramédicales, a déjà
reçu le soutien 'le M. le ministre délégué à la santé ainsi que celui
du collège des enseignants de radiologie de France lors des der-
nières assises de la radiologie publique à Rentes . Il souhaite donc
savoir s'il entend prendre à 1 avenir des mesures en cc sens .

Professions paraméaïcaler
(manipulateurs radiologistes - statut)

19859. - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Luc Reitzer attire
l ' attention de M . le ministre délégué à la santé sur la situation
des personnels paramédicaux d ' électroradiologie . Ces personnels
souhaiteraient bénéficier d 'un véritable cadre juridique par l' ins-
cription de la profession de manipulateur d 'électroradiologie médi-
cale au livre Id du code de la santé publique. Il souhaiterait
connaître les dispositions qu'il entend prendre à l ' égard des reven-
dications de cette catégorie de personnel.

Platinions paramédicales
(manipulateurs radiologistes - statut)

19883 . - 31 octobre 1994 . - M . Marius Masse attire l 'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur la situation des per-
sonnels paramédicaux d' électroradiologie qui attendent, depuis
plusieurs années, l 'inscription de la profession de manipulateur
d'électroradiologie médicale au livre IV du code de la santé
publique. En effet, cette profession ne bénéficie pas à ce jour
d 'une réelle réglementation. Elle n'est régie que par le décret n' 84-
710 du ï7 juillet 1984 modifié, qui ne prévoit pas les cas d 'exer-
cice illégal . La réglementation de cette profession permettrait de
préciser les cas d ' exercice illégal, de cerner la démographie profes-
sionnelle et d' assurer une régulation de la profession . Il lui
demande quelles sont ses intentions à ce sujet.

Professions paramédicales
(manipulateurs radiologistes - statut)

19884. - 31 octobre 1994. - M. Bernard Schreiner attire
l'attention de M. le ministre délégué à la santé sur les revendica-
tions du personnel paramédical d electroradioiogie à savoir : l' ins-
cription de la profession de manipulateur d 'électroradiologie médi-
cale au livre IV du code de la santé publique . En effet, à ce jour,
cette profession ne bénéficie pas d'une réelle réglementation . Elle
n'est régie que par le décret n' 84-710 du 17 juillet 1984 modifié,
qui ne prévoit pas les cas d ' exercice illégal. II fui demande donc de
bien vouloir su:i faire connaître les dispositions qu 'il compte
prendre afin que soient précisés les cas d 'exercice illégal, la dénis
graphie professionnelle et la régulation de la profession.

Professions médicales
(médecins - exercice de la profusion -

contrôle des caisses d 'apurez«. maladie -
politique et réglementation)

19927. - 3i octobre 1994. - M . Jean-Marc Nesme attire
l'attention de M. le ministre délégué à la santé sur les vives cri-
tiques exprimées par de nombreux médecins généralistes libéraux
qui redoutent le danger de voir installée en France une nouvelle
médecine exdusivement administrative es qu ' un contrôle abusif et
systématique de leur profession soit exercée par les caisses d ' assu-
rance maladie. Ils souhaitent que des mesures plus hamaines res-
pectant le lien secret et intime qui doit prévaloir entre le médecin
et son parient puissent être étudiées par le Gouvernement en
concertation avec les responsables de la médecine libérale . Il lui
demande de bien vouloir lui faire part de sa position sur ce dos-
sier.

Enseignement supérieur
(prnfessions médicales - étudiants en odontologie -

statut - durée des études)

19933. - 31 octobre 1994. - M. Alain Marsaud appelle
l ' attention de M . le ministre délégué à la santé sur les études de
chirurgie dentaire. Ii appaiait en effet que ses services ont décidé
d ' accroître la durée des études de chirurgie dentaire d ' un an posté-
rieurement à l 'entrée en UFR d'odontologie. Une telle décision est
susceptible d'avoir des conséquences importantes pour certaines
régions qui ne disposent pas d 'un nombre suffisants de praticiens
dans cc domaine. En outre, les étudiants en odontologie ne bénéfi-
cient pas d ' un statut hospitalier assurant leur reconnaissance
comme personnel sbignant, alors qu'ils sont soumis aux mêmes
risques que les étudiants en médecine et en pharmacie. Aussi, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer sa position sur ces deux
aspects des études odontologiques, ainsi que les mesures qu'il
entend mettre en oeuvre afin d 'améliorer le statut des étudiants en
chirurgie dentaire .
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Ma:éeirl médico-chinugicel
(pmthèsus dentaires - fabrication à létranger -

réglemrntation - remboursement - asuranre maladie)

19953. - 31 octobre 1994 . - M. Francis Catir; attire l 'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur les difficultés que
traversent les prothistes dentaires en raison des méfaits liés à la
délocalisation . Parmi les mesures susceptibles de remédier à cette
situation, l'une des priorités consisterait à rendre obligatoire en
France la délivrance de la carte E .M .C. (Euro Mémo Cane) pour
toutes les prothèses posées par un praticien, ce qui garantirait la
provenance de la fabrication ainsi que l ' identification des maté-
riaux utilisés . Parallèlement, il conviendrait que les caisses de
sécurité sociale et les mutuelles cessent de rembourser les prothèses
dentaires fabriquées hors de l ' Union européenne. Par conséquent,
il lui demande de bien vouloir lui indiquer s ' il entend mettre rapi-
dement en centre ces mesures indispensables pour protéger la santé
publique et l 'emploi, dans le cadre d'un marché européen déjà très
concurrentiel .

Sécurité civile
(secourisme - politique et rtaler.zentarion)

19990. - 31 octobre 1994 . - Après la publication du rapport
Ramier qui fait k point sur la situation actuelle de la médecine
d 'urgence et préconise «la création d'un véritable réseau coor-
donné de soins d 'urgence entre les médecins de proximité et
l'hôpital a pour redonner sa véritable dimension à ia relation
« hôpital - médecin de ville *, M . Pierre Pascallon souhaite attirer
l ' attention de M. le ministre délégué i la santé sur la nécessité de
sensibiliser davantage la population aux gestes élémentaire de pre-
m i ère urgence car seulement s 3 p . 100 des Français ont béoo l iicié
d ' un enseignement de secourisme * contre 38 p . 100 des Alle-
mands et 20 p. 100 des Danois. En effet, :et enseignement pour-
rait se faire dans un premier temps dans le cadre des collèges,
notamment pour les élèves de la classe de Y qui sont souvent très
réceptifs à ces questions. Cette première formation pourrait être
réactualisée tous les ans ou tous les deux ans par le biais de « jour-
nées » incluses dans le rythme scolaire . Dans un deuxième temps,
cette sensibilisation aux gestes de première urgence pourrait être
proposée à des groupes de personnes plus étendus, notamment
parmi les plus démunis, afin de leur donner la possibilité d' agir en
cas d 'urgence et dans l ' attente de l' arrivée du médecin . Cette sensi-
bilisation permettrait réellement, tel que le préconise le r :'npott du
professeur Geneviève Barder, d'« abattre les cloisons qui isolent les
acteurs du système des soins « . C'est pourquoi il lui demande s ' il
envisage de mettre en oeuvre très rapidement une telle mesure.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais dentaires - prothèses fabriquées à l 'étranger)

20000. - 31 octobre 1994. - M. Francisque Perrot appelle
l 'attention de M . le ministre délégué à la santé sur le problème
soulevé par l 'Union nationale des prothésistes dentaires lors de leur
dernier congrès. Les représentants de cette profession ont manifesté
leur souci qu'une décision ministérielle soit prise afin d ' interdire le
remboursement par les caisses de sécurité sociale et les mutuelles
de toutes les prothèses dentaires fabriquées en dehors des pays de
l ' Union européenne . Ils demandent également . avec toutes les pro-
thèses dentaires posées par un praticien, la délivrance de la carte
Euro Memo Carte garantissant la provenance de la fabrication
ainsi que l 'identification des matériaux utilisés . Il souhaite
connaître son sentiment sur ces proprsirions.

Assurance maladie maternité : prestation,
(frais dentaires - prothèses fabriquées à ?étranger)

20001 . - 31 octobre 1994. - M . jean-Marc Nesme appelle
l ' attention de M. k minÿsere délégué i la santé sur le problème
de concurrence que rencontrent lei prothésistes dentaires . Les
représentants de cette profession demandent qu'une réglementation
plus stricte établisse que le renrbonrsement par les caisses de
sécurité sociale et les mutuelles ne poisse s ' effectuer que si Ses pro-
thèses dentaires posées pat un prati_i icn sont fabriquées dans un
des pays de l' Union européenne . Ii souhaite connaître son senti-
ment sur cette question .

Assurance maladie maternisé : prestations
(frais d:appareillage - fauteuils roulants - handicapés)

20039. - 31 octobre 1994 . - M. Rnlber Cazalet asti c l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur les conditions de
remboursement par la sécurité sociale des fauteuils roulants . Cer-
tains handicapés, qui connaissent une aggravation de leur état,
sont obligés d'acquérir des fauteuils plus sophistiqués . Le montant
du remboursement apparaît dès lors sans commune mesure avec le
prix d 'achat . Il lui cite le cas d'une personne, qui en raison de
l 'évolution de son état, a dû acheter un Fauteuil tris léger. Ce fau-
teuil lui coûtera 10 370 F, et la sécurité sociale lui remboursera
seulement 3 424,29 F. Cette personne n'est pas en mesure de
régler la différence. Il lui demande donc, dès lors que ce type de
matériel est indispensable, si des modalités de remboursement
adaptées ne pourraient être prévues.

Profesions paramédicales
(manipulateurs radiologistes - statut)

20051 . - 31 octobre 1994. - M. André Dure appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué à 1, santé sur la revendication
essentielle de l'Association française du personnel paramédical
d'éleuroradiologir (AFPPE), à savoir l'inscription de !a profession
de manipulateur d ' électroradiologie médicale an livre IV du code
de la santé publique. A ce jour, cette profession ne bénéficie pas
d'une réelle réglementation . Elle n'est régie que par le décret n' 84-
710 du 17 juillet 1984 modifié, qui ne prévoir pas les cas d ' exer-
cice illégal . Un texte de loi permettrait de préciser Ies cas d 'exer-
cice illégal, de cerner la démographie professionnelle, d ' assurer une
régu lation de la profession . Cette demande, maintes fois réitérée
ces dernières années et approuvée à l'unanimité par la commission
des manipulateurs siégeant au conseil supérieur des professions
paramédicales, a reçu son soutien, ainsi que celui du collège des
enseignants de radiologie de France (CERF) lors des dernières
assises de la radiologie publique à Rennes. Il lui demande s'il
entend inscrire à l ' ordre du jour ce texte •a loi, dans le cadre de
l ' actuelle session parlementaire . .

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Question demeurée sans ► 'toussa plus le trois mois
après sa publication et dont l'antear rennrenelle lm termes

N° 16951 Claude Girard .

Travail
(droit du travail -

personnes devenues physiquement inaptes à leur emploi -
reclassement - réglenertastion)

19755. - 31 octobre 1994. - M. jean-François Chossy appelle
l ' attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les dispositions de la loi n' 92-1446
du 31 décembre 1992, et notamment l'article 32-I1 relatif aux
règles applicables anx salariés devenus physiquement inaptes à leur
emploi . Il expose le cas d'un cadre VRP, déclaré en invalidité de
deuxième catégniie par la sécurité sociale, avec impossibilité de
pouvoir exercer une quelconque activité au sens de l'article L 341-4
du code de la sécurité sociale, son état de santé faisant que les
médecins de la CPAM !e considèrent inapte à tout emploi, Cepen-
dant, on constate un vide juridique pour ces personnes déclarées
inaptes à tout emploi . non par le médecin du travail, alors que la
loi mentionne son avis, mais par les médecins de la caisse primaire
d 'assurance maladie . Dans le cas de ce cadre VRP, le médecin du
travail refuse ainsi de livrer un certificat d'inaptitude, se retran-
chant derrière la décision des médecins de la Cl'AM . Un arrêt de
la cour d 'appel de Toulouse du 25 juin 1993 (4` chambre sociale)
semble apporter un élément de rénnnse . puisque ces arrêt
reconnaît la décision de classement en invalidité d ' un salarié par k
CPAM, et en conséquence une application pleine et entière de la
loi du 31 décembre 1992, et ce, sans qu ' une décision du médecin
du travail intervienne. Dans l ' exempte cité, l ' employeur refuse de
licencier son cadre VRP peur ne pas lui verser . entre autres ; l'in-
demnité de clientèle. La décision de l'employeur est en effet subor-
donnée à celle du médecin du travail refusant de délivrer un certi-
ficat d ' inaptitude à tout emploi. Il convient donc de préciser si la
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décision de la CPAM, comme k mentionne l'arrêt de la cour
d ' appel de Toulouse, et éventuellement de la cour de cassation,
tient lieu de décision au même titre que celle du médecin du tra-
vail . La situation est dommageable pour k salarié, car on se trouve
dans le cas où, d'une pan, l ' intéressé ne peut plus exercer d'activité
professionnelle, compte tenu de son état de santé, et, d 'autre part,
il ne peut obtenir un certificat d' inaptitude à tout emploi que
refuse de lui délivrer le médecin du travail . Par ailleurs, le conseil
des prud 'hommes ne peut constater une rupture du contrat de tra-
vail, ce qui permet à l ' employeur de ne pas avoir à verser les
indemnités légales de clientèle . Il lui demande en conséquence
quelle solution peut être apportée à ce problème.

Emploi
(créations d'emplois -

aides pour l'embauche de chômeurs de longue durée -
conditions d'attributicn)

19756. - 31 octobre 1994 . - M. Jean-Fra:y:is Chossy appelle
l 'attention de M . k ministre du travail, de l 'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le problème de la notion de chômage
de longue durée. Il lui expose le cas d ' une jeune personne diplô-
mée de I 'enseignement supéiieur (doctorat de chimie), laquelle,
malheureusement sans emploi depuis plus d'un an à l ' issue de ses
études, a accepté un contrat à durée déterminée de six mois
comme serveuse de restaurant- Cet emploi, sans rapport avec sa
qualification, mais qui permet à cette personne de ne pas rester
inactivé, lui ôte la qualité (si l ' on peut dire) de chômeur de longue
durée. Or les entreprises sont incuses par le Gouvernement à
embaucher des personnes qui se trouvent privée d 'emploi depuis
longtemps. Dans l ' exemple ciré, l 'embauche pour un emploi
répondant à la qualification de l ' intéressée pose problème puisque
l 'entreprise perd un certain nombre d ' avantages liés à l ' embauche
d ' un chômeur de longue durée . Il lui demande en conséquence s' il
ne serait pas possible de faire en . sorte que cette nation de chô-
mage de longue durée soit définie en tenant compte de ces situa-
tions particulières .

Matériel médico-chirurgical
(prothésistes dentaires -

contrats d'apprentissage et de qualification -
conditions d'attribution - jeunes en firman-am initiait)

19757. - 31 octobre 1994. - Mme Danielle Dufeu attire
l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur la formation professionnelle des pro-
thésistes dentaires . Depuis ia loi du 23 juillet 1987. qui lui en
donne la possibilité, la chambre des métiers d 'Ille-et-Vilaine, en
partenariat avec l 'Union nationale patronale des prothésistes
dentaires qui représente la profession, délivre des diplômes supé-
rieurs pour les jeunes en formation initiale De nombreux jeunes
qui se présentent pour acquérir une formation sont issus . du
second cycle avec bac ou niveau bac, mais -ils ont parfois dépassé la
limite d 'âge autorisée pour souscrire un contrat d apprentissage ou
de qualification. Elle lui demande donc s 'il ,re serait pas possible
que tout jeune souscrivant un premier contrat dans la filière avant
ses vingt-six ans ait l'assurance d 'achever sa formation quel que
soit son âge. Il suffirait qu'il puisse souscrire un contrat de forma-
tion de niveau 4 technologique incluant le niveau 5.

Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution - travail à tempr partiel)

19877 . - 31 octobre 1994 . - M. Charles Ceuta souhaite attirer
l'attention de M. k ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur la situation des travailleurs en activité
réduite. En effet, certaines personnes qui étaient à la recherche
d 'un emploi ont pu reprendre un travail occasionnel ou à temps
réduit tout en bénéficiant d 'un maintien de leurs allocations d'as-
stuance chômage. A compter du 1 « septembre 1994, de nouvelles
règles sont applicables à cette catégorie de travailleurs puisque
depuis cette date les salaires• de leur iouvel emploi ne pourront
escéder 70 p . 100 de ce qu 'ils gagnaient avant d'être au chômage,
alors qu'auparavant ce plafond était fixé à 80 p. 100. Sur cette
mesure, qui porte préjudice aux travailleurs occasionnels ou à
temps partiel, il conviendrait probablement d'apporter des amé-
nagements . C'est pourquoi il souhaiterait connaître ses intentions .

Sécurité sociale
(cotisations - abattement -

employeurs de salariés à temps partiel)

19885 . - 31 octobre 1194. - M. Pierre Garmendia appelle
l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les répercussions du décret du
5 avril 1994 . portant application de la loi quinquennale du
31 décembre 1993 . En effet, de nombreux organismes p i re ment
sur k fait que ce décret, ramenant de 50 à 30 p . 100 le taux
d 'exonération des charges patronales de sécurité sociale pour des
embauches à temps partiel, voit ton application porter sur des
contrats passés antériatrement à la loi de décembre I993 . S 'agis-
sant notamment de centres sociaux qui avaient obtenu une telle
exonération, et pour lesquels l'URSSAF demande actuellement un
paiement de charges avec rétroactivité, cette rétroactivité remet en
cause des engagements pris pour de telles embauches à temps par-
tiel. Il lui demande donc de répondre sur ces effets rétroactifs et
quelles solutions il envisage de prendre pour éviter que cette appli-
cation ne mette à mal le budget de ce type de structure.

Formation professionnelle
(formation en alternance - pnlitigue et réglementation)

19907. - 31 octobre 1994. - M . André Berthol attire l ' atten-
tion de M. Et ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur son projet de développement de lai formation
en alternance. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
dates envisagées de présentation au Parlement de ce projet.

Travail
(draie• du travail - pluriactifs - statut)

19920. - 31 octobre 1994 . - M. Patrick. Delnatte appelle
l ' attention de M . k ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les dispositions prévues pat la loi
quinquennale relative au travail, à l'emploi et à la formation pro-
kssionnellc. Si celle-ci a introduit dans notre législation des
messires significatives visant à favoriser la flexibilité interne des
entreprises, avec en particulier tout ce qui concerne le développe-
ment du travail à temps partiel, elle n ' a cependant pas donné sa
juste importance à l'émergence de cette nouvelle forme de travail à
temps partagé, prolongement innovant du travail à temps partiel.
Ainsi, le salarié à employeurs multiple ne dispose toujours pas
d'uri statut juridique et social propre, à l ' image de ce qui existe
pour les VRP multicartes par exemple . Or ce type de personnel
aurait besoin d 'un tel statut, car outre >e fait que les rapports quo-
tidiens avec les employeurs et les organismes sociaux s'en trouve-
raient grandement facilités, la reconnaissance officielle de leur exis-
tence ne pourrait que Favoriser l"essor de ce mode de travail, et par
là même serait susceptible d 'apporter une solution supplémentaire
au problème de l'emploi dans notre pays . Il lui demande par
conséquent si des réflexions sont menées sur le sujet et s ' il est
envisagé, dans un proche avenir, de les voir se concrétiser.

Formation professionnelle
(contrats de qualification - financement)

19928 . - 31 octobre 1994 . - M . Claude Demassieux attire
l'attention de M. k ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les conséquences de l 'application de
l'article 74 de la loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre
1993 relative au travail, à l ' emploi et à la formation profes-
sionnelle. Cet article a notamment pour conséquence de supprimer
la possibilité de transferts de fonds entre organismes mutualisateurs
agréé. (OMA). Selon lets directives des secrétaires techniques du
comité paritaire national, la dévolution des biens des OMA vers
Ses OCPA en mars 1995 ne pourra plus être négative . Les OMA,
actuellement en déficit de trésorerie, ne bénéficient plus des trans-
ferts de fonds d 'autres OMA de l'association de gestion du fonds
des fbrnaations en alternance (AGEFAL), Cette situation entraîne
un blo de la prise en charge d'un certain nombre de contrats
de qualcation, ce qui est très préjudiciable à un moyen d' inser-
tion professionnel efficace. Il lui demande ce qu'il compte faire
pour aider les OMA à assurer le reste de leurs obligations en
attendant leurs transformations .
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Emploi
(contrats emploi solidarité -

cumul arec les retenus dure activité professionnelle -
réglementation)

19936. - 31 octobre 3.994 . - M. Jean-Bernard Raimond attire
l 'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur l' impossibilité qui existe, pour les titu-
laires d ' un contrat emploi solidarité, de cumuler ce revenu avec
celui d'une autre activité professionnelle, alors qu ' il peut être cou-

E
lé, par exemple, avec le RMI ou les allocations chômage . il sou-
aiterait connaître les raisons de cette incompatibilité.

Chômage : indemnisation
(conditions d 'attribution - gérants minoritaires)

15,982. - 31 octobre 1994 . - M. Laurent Dominati attire
l 'attention de M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les conséquences de la décision prise
en 1993 par le groupement régional des ASSEDIC de !a réon
parisienne, puis par !ensemble des ASSEDIC de France, d'exdure
les chefs d ' entreprise, gérants minoritaires, du régime de l'assu-
rance chômage . Ces mesures ont engainé la suppression de fait
pour les petits entrepreneurs de toute forme de protection sociale
contre le chômage, dès lors que les intéressés ne pouvaient envisa-
ger, faute de moyens, une affiliation - elle-même soumise à agé-
ment préalable - auprès d 'organismes privés, à des coûts demeu-
rant extrêmement élévés pour eux. Devant cette situation,
susceptible de dissuader les candidats à la création de petites ou
très petites entreprises, souvent tout aussi exposés au chômage que
leurs salariés, il lui demande quelle action le Gouvernement pour-
rait entreprendre auprès des institutions spécialisées dans la couver-
ture de ce risque pour éviter une telle marginalisation.

Formation professionnelle
(politique et réglementation - franchiseurs)

19983. - 31 octobre 1994. - M. Bernard Murat demande à
M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la :7ormation pro-
fessionnelle si des concessionnaires ayant signé un contrat de fran-
chim et dispensant dans leurs écoles des cours de formation profes-
sionnelle doivent, dans le cadre de conventions de formation
signées avec des organismes publics, verser au franchiseur une
redevance sur le chiffre d 'affaires réalisé à l'issue de l'exécution de
ces conventions, conformément aux clauses du contrat .

Enseignement privé
(enseignement agriroie - finrncernent -

taxe proftrsronrulle - fends collectés - répartition)

19998 . - 31 octobre 1994. - M. Francisque Pen-ut appelle
l 'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le projet annoncé par le Gouverne-
ment de modifier la collecte et la répartition de la taxe d ' appren-
tissage (bort quota) . il souhaite lui rappeler que les ressources
perçues au titre de la taxe d'apprentissage par les lycées agricoles
privés permettent actuellement, en partie, d atténuer la charge des
familles . Aussi, si cette ressource devait disparaître, il lui demande
s'il n'envisagerait pas de la remplacer par une subvention annuelle
de fonctionnement versée par élève sur les crédits du ministère de
l 'agriculture.

Enseignement privé
(enseignement agricole - financement)

19999. - 31 octobre 1994 . - M. Francisque Permit fait part à
M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation pro-
fessionnelle de la vive inquiétude manifestée par le personnel diri-
geant et les enseignants des centres de formation privée du secteur
agricole . Ils craignent que les OPCA (organismes paritaires collec-
teurs agréés) qui doivent remplacer les OMA (organismes mutuali-
sateurs agréés) et les FAF (fonds d'assurance formation)) et qui
seront créés en nombre limité, un par branche professionnelle au
niveau national et un par région au niveau interprofessionnel, en
l'absence de dispositif de régulation interbranches, négligent les
secteurs professionnels « pauvres » tels que les secteurs agricoles des
services et des petites entreprises en zone rurale . Aussi il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures compensatoires
qui pourraient être prises pour préserver la formation dans le : éta-
blissements d 'enseignement agricole.

Sécurité sociale
(cotisations - abattement -

employeurs de salariés à temps partiel)

20029. - 31 octobre 1994 . - M. René Couanau apelle l' atten-
tion de M . k ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur les incidences du décret n° 94-266 du
5 avril 1994 qui a abaissé à 30 p . 100 (au lieu de'50 p . 100 pré-
cédemment) k taux d'abattement des cotisations patronales appli-
cable aux créations d'emplois à temps partiel . En effet, ce change-
ment de taux s'applique même aux contrats de travail créés avant
la parution du décret susvisé . De ce fait, il pénalise gravement des
entreprises qui, dans une conjoncture difficile, avaient accepté de
prendre le risque d'une ou plusieurs créations d'emplois à temps
partiel en raison de l ' avantage qui leur était ainsi offert . Il lui
demande s ' il entend prendre des mesures pour restaurer la

j
confiance des chefs d 'entreprise, qui subissent les effets pénalisants
d'une législation trop fluctuante.
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Associés d ' exploitation - salaire différé - conditions d'attribution,

13689 (p. 5408).
Entreprises de travaux agricoles et ruraux - emploi et activité -

concurrence des CUMA, 16182 (p . 5411) ; 16571 (p . 5411) ;
17960 (p. 5417) ; emploi et activité. 18563 (p . 5419).

Jeunes agriculteurs - installation - aides de l'tat, 17140
(p . 5411) ; 17759 (p . 5411).

Politique et réglementation - travailleurs saisonniers - embauche
- groupements d 'employeurs, 17302 (p . 5412).

Prêts bonifiés - conditions d'attribution - orphelins de guerre,
17820 (p . 5416).

Produits agricoles - surproduction

	

destruction - statistiques,
9280 (p. 5407).

Agro-alimentaire
Miel - soutien du marché - concurrence étrangère, 14507

(p . 5409) ; 15966 (p. 5409) ; soutien du marché, 17659
(p . 5415).

Aménagement du territoire
Contrats de plan Etat-re ions - ex-ba_ in minier du Nord-Pas-de-

Calais, 12623 (p . 5449).
Politique et réglementation -- télétravail - développement - pers-

pectives, 15165 (p. 5451).

Animaux

Chiens - Spanicl - réglementation, 16313 (p . 5411).
Oiseaux - protection - chasse - réglementation, 15311 (p. 5440).

Assainissement
Égouts - transformation - raccordement des riverains - régle-

mentation, 18337 (p . 5454).
Redevance - assujettissement - Argartcy, 15402 (p . 5451).

Assurance invalidité décès
Pensions - régime des artisans - réforme, 18471 (p . 5437).

Assurance maladie maternité : généralités
Cotisations - assiette - travailleurs indépendants, 12046

(p . 5404).

Automobiles et cycles
Commerce - concessionnaires - concurrence déloyale - réseaux de

distribution parallèles, 18479 (p . 5404) ; 19023 (p . 5404) .

B

Banques et établissements financiers
Banque de France - fonctionnement - missions de service public,

19100 (p . 5429).
Prêts - prêts immobiliers - emprunteurs - protection, 16772

(p. 5428).

Baux ruraux
Fermage - calcin 17803 (p . 5416) ; politique e! . çlemrntatian,

18037 (p . 5417).
Politique et réglementation - droit de reprise - ascendants, 17362

(p. 5413).

Bibliothèques
Assistants de conservation - recrutement - titulaires du CAFB,

18358 (p . 5455).

Boulangerie et pâtisserie
Emploi et activité - concurrence - terminaux de cuisson, 17301

(p . 5435) ; 17307 (p. 5435) ; 17425 (p . 5436) ; 17426
(p . 5437) ; 17843 (p . 5436) ; 17860 (p . 5436) ; 17861
(p . 5436) ; 18004 (p . 5436) ; 18187 (p . 5437).

Formation professionnelle - financement, 17299 (p. 5461).
Politique et réglementation - hygiène - normes. 17295 (p . 5435).

C

Commerce et artisanat
Politique et réglementation - discount - conséquences, 18497

(p . 5438).

Communes
Finances - encaissement des vacations funéraires - réglementation,

18235 (p . 5420).
Maires - pouvoirs - bâtiments menaçant ruine - sécurité. 14018

(p. 5450).
Maires et adjoints - incompatibilités - conséquences - petites

communes, 18530 .(p . 5455).
Personnel - agents non titulaires - recrutement - régle;ncntasion,

18327 (p . 5454) ; rédacteurs non intégrés dans la filière admi-
nistrative - carrière, 18339 (p . 5454).

Copropriété
Charges communes - charges récupérables - pièces justificatives --

consultation des locataires, 18136 (p . 5459).

D

Divorce

	

-
Autorité parentale - exercice conjoint - politique et réglementation,

16800 (p. 5457).

DOM

Assurance maladie maternité : généralités - conventions avec les
praticiens .- chirurgiens-dentistes - nomenclature des actes,
18627 (p. 5407) .
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F

Eau
Facturation - associations syndicales autorisées - Gntctraint'ille,

11906 (p. 5449).

Elections et référendums
Vote par procuration - politique et réglr-nentation, 18572

(p . 5455).

Elevage
Bâtiments d 'élevage - normes de construction - Meuse, 17732

(p . 5416).

Emballage
Politique et réglementation - emballages en bois - produits de la

mer, 17204 (p. 5412).

Emploi
Entreprises d ' insertion - aides de l 'Etat . 18817 (p. 5463).

Energie nucléaire
Centre d ' étuves nucléaires de Cadarache -- article de presse met-

tant en cause la sûreté nucléaire des installa:ions 13777
(p . 5447).

Enregistrement et timbre
Mutations à titre onéreux - apport de sociétés dans le cadre d'une

fusion - réglementation, 14584 (p . 5421).

Enseignement
Parents d' élèves - associations - enseignants - représentativité -

réglementation, 18409 (p . 5430).

Enseignement : personnel
Enseignants et non-enseignants - mise en congé d 'office - régle-

mentation, 18261 (p . 5430).

Enseignement maternel et primaire
Écoles - travaux de séc'rrr :é -f inancement - aides de l'Art, 16186

(p . 5423).
Fonctionnement - écoles accueillant des enfants de plusieurs

communes - répartition des charges entre les communes, 14377
(p. 5421) ; 17758 (p. 5452).

Enseignement secondaire : personnel
Enseignants - enseignements artistiques - durée du travail, 18160

(p . 5430).
PEC;C - statut - intégration dans le corps des professeurs certifiés,

18971 (p. 5431).

Enseignement supérieur
Étudiants - allocations de recherche - conditions d'attribution,

15701 (p. 5434).
Professions médicales - médecine générale - politique et régle-

mentation, 1 .4430 (p . 5432) ; 14563 (p . 5432) ; 14834
(p. 5432) ; 14846 (p. 5432) ; 15043 (p . 5432) ; 15070
(p . 5432) ; 15210 (p. 5432) ; 15505 (p . 5433) ; 15773 ,
(p . 5433) ; 15828 (p. 5433) ; 16109 (p . 5433) ; 16383
(p . 5435) ; 16393 (p. 5433) ; 16537 (p . 5434) ; 16702
(p . 5434) ; 17419 (p. 5434).

Enseignement technique et professionnel : per-
sonnel

Carrière - accès aux CAPES. CAPET et CPE - «menues internes --
politique et réglementation, 17991 (p . 5429) ; 18134
(p . 5429) ; 18389 (p. 5430).

Entreprises
Fonctionnement - paiement inter-entreprises - délais, 7196

(p . 5427).

Epargne
CODEVI - plafond .- revalorisation, 18216 (p . 5428) .

Foires et marchés
Brocantes - développement - conséquences -. antiquaires profes-

sionnelr, 18694 (p . 5428).

Fonction publique hospitalière
Techniciens de laboratoire - recrvte,nenr - conditions de titres,

17284 (p . 5460).

Fonction publique territoriale
Affectation - création ou vacances de postes - publicité - régle-

mentation, 13904 (p . 5419).
Filière administrative - attachés des services sociaux - statut,

18244 (p . 5453).
Politique de la fonction publique territoriale - animateurs -

recrutement - réglementation, 10035 (p. 5449) ; filière restau-
ration scolaire et municipale - création - perspectives, 15008
(p . 5450) ; 15156 (p . 5450).

Primes - prime de responsabilité - conditions d'attribution. 18301
(p . 5420).

Recrutement - concours - conséquences - titulaires de CAP ou de
BEP, 14046 (p. 5445).

Temps partiel - conditions d'attribution - fonctionnaires h temps
plein réparti sur deux emplois, 18251 (p . 5453).

Fonctionnaires et agents publics
Disponibilité - mise en disponibilité pour raison de santé - consé-

quences. 17816 (p . 5446).
Frais de déplacement -- remboursement - fonctionnaires se mutant

au siège des institutions européennes, 10641 (p . 5427).
Handicapés - aveugles - accès d la documentation, 17023

(p . 5446).

Formation professionnelle
Contrats de qualification - perspectives, 17542 (p . 5461).
Financement - organismes collecteurs - chambres consulaires,

17277 (p . 5461) ; 18872 (p . 5463) ; organismes collecteurs,
18767 (p . 5463) ; 18777 (p . 5463).

Fruits et légumes
Melons - soutien du marché - concurrence étrangère . 15542

(p . 5410).
Poires Guyot - soutien du marché, 17356 (p. 5413).
Tomates - soutien du marché. 14649 (p . 5410).

G

Grande distribution
Fermeture hebdomadaire - réglementation - cons équences - petit

commerce, 18873 (p. 5439).

Groupements de communes
Syndicars de communes - comités - présidence - réglementation,

18336 (p . 5454) .

H

Handicapés
Allocation aux adultes handicapés - mentant - personnes béber-

gées dans les maisons d 'accueil spécialisées, 14839 (p . 5405).
Allocation compensatrice - calcul, 15841 (p . 5405) ; conditions

d'attribution - étrangers 17700 (p . 5406).
Transports ferroviaires - accès - politique et réglementation,

17968 (p . 5444).

Hôpitaux et cliniques
Hôpitaux psychiatriques - internement - politique et réglementa-

tion, 16635 (o . 5459).
Maternités - maintien -- Vaison-la-Romaine, 17061 (p . 5405).
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Hôtellerie et restauration
Restaurants - exercice de la profession, 1183 (p . 5441).

Impôt sur le revenu
Détermination du revenu imposable - article 83-3 du code géné-

raides impôts - application - maires, 11905 (n. 5421) ; sommes
versées aux enfants au titre de la succession de leur père - prise en
compte dans les revenus de l 'épouse survivante, 17459 (p . 5423).

Indemnités des élus Incaux - cotisations aux régimes complémen-
taires de retraite - diduction - conditions d 'attribmr'e n. 14606
(p . 5422).

Politique fiscale - cotisations vslontaires de retraite complémentaire
versées par les chômeurs - déduction, 14434 (p . 5421) ; pensions
alimentaires - frais annexes - déduction, 17347 (p . 5423).

Réductions d' impôt - habitation principale - ravalement - condi-
tions d rttribution - peinture des fenêtres et volets, 17693
(p. 5424 ;,

impôt sur les sociétés
Politique fiscale - aides versées par IAGF.FITH - diduction,

15562 (p. 5422).

Impôts locaux
Taxes foncières - immeubles bâtis - exonération - conditions d'at-

tribution - ventes à terme - HLM, 15895 (p. 5423)
immeubles non bâtis - montant - firét .r domaniales, 16491
(p . 5423) .

L

Lait et produits laitiers
Lait - prix - conséquences, 17602 (p . 5415) ; 18175 (p . 5418).

Livres
L'Holocauste au scanner - contenu, 17614 (p. 5452) ; 18146

(p . 5452).
Librairies - emploi et activité - zones rurales, 15539 (p. 5424).
Prix unique du livre - politique et réglementation, 17972

(p . 5425).

Logement
Amélioration de l' habitat - logements anciens vacants - politique

et réglementation, 17806 (p . 5458).

Logement : aides et prêts
Aides - réhabilitation - zones rurales, 18013 (p . 5458).
API . - conditions d 'attribution, 18575 (p. 5459).
Subventions de l'ANAH - conditions d 'attribution, 17898

(p . 5458) .

M

Mutualité sociale agricole
Assurance maladie maternité - cotisations - exonération -• condi-

tions d'attribution .- retraités, 17622 (p. 5415).
Cotisations - allégement - conditions d'attribution - maraîchers,

arboriculteurs et horticulteurs - Aime, 18257 (p . 5418) ;
assiette - réforme - conséquences, 17324 (p . 5413) ; 17369
( . 5414) ; assiette, 12710 (p. 5407) ; réduction - conditions
d'attribution - travailleurs saisonniers, 14359 (p. 5408) ;
14619 (p. 5409).

Retraites - montant des pensions, 17424 (p . 5414) ; 17902
(p . 5417) ; 18076 (p . 5417) ; paiement des pensions - mensua-
lisation, 17675 (p. 5415) .

Organisations internationales
Union latine -- fonctionnement - politique et réglementation,

16209 (p. 5401).

P

Parcs naturels
Parc national de Sevran - bâtiments de l'ancienne poudrerie -

perspectives, 17573 (p. 5441).

Partis et mouvements politiques
Parti communiste français - fonctionnement - aides du parti

communiste d 'Union soviétique, 18671 (p . 5456).

Pêche maritime
Politique

5409).(p

	

et) réglementation - pécheurs à pied - statut, 14415
.

Pharmacie
Officines - équilibre financier, 16449 (p. 5405).
Parapharmacie produits Herbalife - vente et usage - régle-

mentation, 16446 (p . 5459).

Plus-values : imposition
Immeubles - exonération - conditions d 'attribution - résidences

secondaires, 15693 (p, 5422).

Politique extérieure
Arménie - Haut-Karabakh - attitude de lei France, 18383

(p. 5402).
Maroc - conditions d 'entrée et de séjour des Français d 'origine mag-

hrébine, 18529 (p. 5403).
Russie - emprunts russes - remboursement, 18350 (p. 5402) ;

18606 (p . 5403) ; 19020 (pt5403).

Politique sociale
Handicapés et personnes âgées - accueil par des particuliers -

réglementation, 18764 (p . 5407).
Surendettement - loi ,f 89-1010 du 31 décembre 1989 - modifi-

cation - perspectives, 17678 (p . 5457).

Politiques communautaires
Bibliothèques - prêt de livres - gratuité, 17790 (p . 5425).
Fruits er légumes - ail - soutien du marché - importations de

Chine, 13890 (p . 5408).
Risques professionnels - hygiène et sécurité du travail - équipe-

ments et machines - mise en conformité - coût - conséquences -
bâtiment et travaux publics, 18800 (p. 5462) ; hygiène et
sécurité du travail - équipements et machines - mise en confor-
mité - coût - conséquences, 18400 (p . 5462).

Vin et viticulture - casier-viticole - création - pérspectives, 17473
(p . 5414).

Poste
Centre de tri de Charleville-Mézières -fonctionnement - effectj

de personnel 16842 (p. 5447).
Personnel - affectation dans la région d'angine, 17218 (p. 5447).

Préretraites
A ,riculture - conditions d'attribution, 18171 (p. 5418), -

Problèmes fonciers agricoles
Politique et réglementation - terres vaines et vagues - partage -

Bretagne, 17819 (p . 5416).

Professions Immobilières
Agents immobiliers - exercice de la profession - réglementation,

7850 (p . 5457) .

0
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Propriété intellectuelle
Politique et réglementation - loi n' 92-597 du 1" juillet 1992 -

décrets d'application - publication, 17933 (p. 5425).
Protection - contrefaçons - saisies - régleme;ttaticn, 18617

(p . 5426) .

R

Radio

Radio Bleue - réception des émissions, 18707 (p. 5424).

Recherche
Politique de la recherche - échanges scientifique, entre la France et

l 'étranger - structures d'accueil - création, 7409 (p. 5431).

Récupération
Emploi et activité - perspectives, 15540 (p. 5401).

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
Calcul des pensions - gendarmerie -. prise en compte de l'indem-

nité de sujétions spéciales . 18823 (p. 5427).
Majoration pour enfants - conditions d 'attribution - égalité des

sexes, 17508 (p . 5406).
Montant dos pensions - gendarmerie - gendarmes c. gradés -

majoration spéciale forfi+itaire, 17702 (p. 5426).

Retraites : généralités
Calcul des pensions - enseignement privé - prise en compte de l 'in-

demnité de cessation progressive d 'activité, 18552 (p. 5431).
Cotisations - montant - bénéficiai: es de l 'allocation aux adultes

handicapés, 17823 (p. 5406).
Paiement des pensions - ressortissants français - caisse nationale d

retraite d!Algérie, 18488 (p. 5402).

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
Âge de la retraite - La Poste - France Télécom - droits à service

actif - conditions d'attribution, 18485 (p . 5448) ; 18608
(p . 5448).

Artisans, commerçants et industriels - montant des pensions
perspectives, 18858 (p . 5439).

Politique à l 'égard des retraités - La Poste, 19157 (p . 5448).

Risques naturels
Grêle - juillet 1994 - agriculture et viticulture - indemnisation

Jura, 18325 (p . 5419).

Risques professionnels
Hygiène et sécurité du travail - fonctionnaires et agents publics -

politique et réglementation, 16790 (p . 5445).

Santé publique
Alcoolisme - loi n' 91-32 du 10 janvier 1991 - application -

conséquences - vin, 14662 (p. 5410).
Politique de la santé - compléments alimentaires - réglementation,

17385 (p . 5460) ; 17386 (p . 5460) ; sûreté nucléaire - radio-
activité - normes, 17388 (p. 5440).

Service national
Objecteurs de conscience - frais de gestion - organismes d accueil

17753 (p. 5425).
Policiers auxiliaires - sélection - acuité visuelle, 13784 (p . 5450).
Services civils - perspectives . 17595 (p . 5426).

Sûretés
Hypothèques - mainlevée établie par un notaire - réglementation

- transmission des créances, 10330 (p. 5457) .

Syndicats
FSU - représentativité - perspectives, 18998 (p. 5401).

T

TOM et collectivités territoriales d'outre-mer
Terres australes et antarctiques : transports aériens - construction

d'une piste aérienne. 15367 (p: 5427).

Tourisme et loisirs
Magellan - emploi et activité - aides de Mat, 13288 (p . 5442).

Transports aériens

Air France - achat d 'UTA - indemnisation des participants de la
société ouvrière de main-d'amure, 16452 (p . 5442) ; emploi et
activité - délocalisaeions, 3857 (p. 5442) 5046 (p . 5442) ;
5978 (p . 5442) ; emploi et activité, 3492 (p . 5441) ; 3520
(p. 5441).

Transports ferroviaires
SNCF - politique et réglementation, 16633 (p . 5443).

Transports routiers
Politique des transports - contrat de progrès, 16865 (p. 5443) ;

transports interurbains - entreprises - réglementation, 17368
(p. 5444).

TVA
Champ d ' application - syndicats de copropriétaires, 7307

(p . 5420) ; taxe de séjour - conséquences - hôteliers et loueurs,
15101 (p. 5422).

Union européenne
Élections européennes - bulletins de vote - disparités -- cnnsé-

quences - confidentialité, 18814 (p . 5456) ; organisation -
bureaux de vote - heures d 'ouverture, 18865 (p . 5456).

Urbanisme

POS - respect - divisions d'immeubles n'eexigeant pas d'autorisation
administrative, 17358 (p. 5444).

Vin et viticulture
Champagne - groupe Marne et Champagne - emploi et activité,

17565 (p. 5428).

Voirie
Routes - routes départementales - investissements -fnancement,

17322 (p. 5451).
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RÉPONSES DES MINISTRES

AUX QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Syndicats
(FSC T -• représentativité - perspectives)

18998. - 10 octobre 1994. - M . Daniel Colliard attire l' atten-
tion de M. le Premier ministre sur !a représentation de la Fédéra-
tion syndicale unitaire dans les organismes paritaires . Créée en
avril 1993,•1a Fédération syndicale unitaire ( .FSU) regroupe aujour-
d ' hui dix-sept syndicats rassemblant plus de 150 000 adhérents
parmi les personnels dépendant de douze ministères (éducation
nationale ; enseignement supérieur et recherche ; jeunesse et
sports ; agriculture et pêche ; justice ; culture et francophonie ; tra-
vail, emploi et formation professionnelle ; affaires étrangères ; coo-
pération ; DOM-TOM ; anciens combattants et victimes de
guerre ; défense). Les élections $-rrofessionndles intervenues en
1993 et 1994, et notamment les élections aux comrissions admi-
nistratives paritaires, organisées par différents ministères,
témoignent de la représentativité de cette fédération syndicale.
Avec 205 000 voix, la FSU est devenue la principale fédération
syndicale de l ' enseignement . Différents ministères ont pris acte de
ce choix des personnels et reconnu à la FSU la place que lui
confèrent les votes dans les organismes consultatifs dont la compo-
sition est fondée sur les élections aux commissions administratives
paritaires . Cependant, d 'autres ministères, notamment ceux de la
fonction publique, du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle continuent à ne pas prendre en compte cette réalité
syndicale . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
afin que la démocratie syndicale soit respectée et que la place de la
FSU soit prise en compte dans tous les organismes consultatifs
comme k Conseil supérieur de la fonction publique de l ' Etat, le
Conseil économique et social, les conseils économiques et sociaux
régionaux et tous les conseils compétents en matière de formation
professionnelle et d' emploi.

Ri.,> tue. - Avec environ 200 000 voix à ce jour aux élections
aux commissions administratives paritaires de la fonction publique
de l ' Etat, la Fédération syndicale unitaire (FSU) est désormais, en
nombre de vois, la cinquième organisation de fonctionnaires de
l ' Etar . Prenant en compte ce fait, le Gouvernement a, dans le pro-
jet de démet en Conseil ti 'Etat modifiant l'otganisation et k fonc-
tionnement du Conseil supérieur de la fonction ublique de l 'Etat
(CSFPE), introduit un article permettant à la FSU d 'y être repré-
sentée . Ce texte sera soumis au CSFPE lors de sa prochaine réu-
nion du 25 octobre 1994, avant d ' être transmis, en cas de vote
favorable, au Conseil d ' Erat,

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Récupération
(en:pûi et activité - perspectives)

15540. - 20 juin 1994 . - M . Franck Borotra appelle l ' atten-
tion de M . le ministre des affaires étrangères sur k fait qde la
convention de Bâle est entrée en application depuis le 6 mai 1994,
au sein de l'OCDE, des listes de matières premières secondaires
ont été établies pour répondre aux objectifs de cette convention ;
en revanche aucun accord bilatéral allant en cc sens n 'a été signé
avec les pays tiers, hors OCDE, alors même que les trois minis-
tères concernés (industrie, environnement et affaires étrangères)
ont été dârment alertés à de nombreuses reprises. Si rien n'est fait
pour conclure les traités bilatéraux nécessaires, cette négligence
aura un effet négatif immédiat sur les exportations des métiers de
la récupération et du recyclage - donc un impact négatif sur le
solde de la balance commerciale. En outre, àl'heure oh le Couver
matent affiche sa volonté de lutter contre le chômage, cette négli-

gente aura pour effet de menacer quelque 26 000 emplois dans les
branches concernées. 11 souhaiterait connaître les raisons de cette
omission, qui ne peut avoir que des conséquences négatives pour
notre tissu économique.

Réponse. - Comme l'écrit l'honorable parlementaire, la conven-
tion de Bâle sur k contrôle des mouvements transfrontaliers de
déchets dangereux et sic leur élimination a été adoptée le 21 mars
1989 . Elle `st entrée en vigueur en mai 1992 . La France a été le
pprenier pays industrialisé à rat i fier cette convention . L' article 4 de
la convention de Bâle interdit les mouvements transfrontaliers de
déchets dangereux tels que définis dans les annexe, entre pays par-
ries à la convention et pays non parties . Toutefois l ' article I1
autorise des exceptions à ce principe dans le cadre d ' accords bilaté-
raux dont les dispositions assurent que les déchets considérés
seront traités selon des méthodes écologiquement rationnelles et
incitent l 'Etat non partie à devenir pairie à la Convention.
Conformément à cet article l 1 et contrairement aux craintes expri-
mées star l 'honorable parlementaire, plusieurs arrangements admi-
nistratifs bilatéraux ont été conclus avec des pays non encore par-
ies à la convention de Bâle (Nouvelle-Zélande, Venezuela. . .) afin
de permettre aux industriels français de traiter ces déchets selon
des méthodes écologiquement rationnelles . D ' autres arrangements
de ce type sont en cours de négociation (Bruneï, Thaïlande . . .) . De
fait, dès qu'un industriel informe le Gouvernement f .•ançais de son
souhait d 'importer des déchets dangereux pour retraitement, la
négociation d ' un arrangement administratif avec le pays en ques-
tion est lancée et achevée en quelques semaines. Une fois l' arrange-
ment conclu, il appartient ae ministère de l 'environnement (direc-
tion de la prévention des pollutions et des risques) et à la direction
régionale de l 'industrie, de la recherche et de l' environnement
compétente d ' en assurer la rapide mise en tenure. Enfin, de nom-
breuses importations en provenance de pays signataires de la
convention ont été effectuées dans le respect des règles de la
convention, de telle sorte que de nombreux contrats alimentent
l 'industrie française du tecydage. Au demeurant, par décision du
30 mars 1992, l 'OCDE a adopté des règles concernant les mouve-
ments de déchets dangereux et autres déchets entre pays de
l 'OCDE aux fins de valorisation. Cette décision est considérée par
les parties à la convention de Bâle comme ayant valeur d ' arrange-
ment pris en vertu da l ' article 11.

Organisations internationales
(Union latine - finetionnement - politique et réglementation)

Question signalée en Conférence des présidents

16209. - 4 juillet 1994 . - M. Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la situa-
tion particulièrement choquante de l ' Union latine, organisation
intergouvernementale tassemblant 29 Erars de langue officielle ou
nationale romane. En effet, il apparaît que cette organisation ne
respecte pas ces obligations contractuelles et internationales confor-
mément à l 'accord de siège signé avec le Gouvernement français et
au statut du personnel de l ' Union latine en ce qui concerne le
paiement des cotisations de sécurité sociale . En outre, si un conflit
survient avec des membres du personnel - à propos d ' un licencie-
ment par exemple - ceux-ci se trouvent privés de tout recours . En
effet, les juridictions françaises sont incompétentes, l'Union latine
bénéficiant de l'immunité de juridiction, et . contrairement aux
principes généraux des droits de la fonction publique inter-
nationale et aux autres organisations internationales, elle n 'a créé
aucun organe de recours interne susceptible d ' examiner la légalité
des licenciements prononcés . Les intéressés sont donc victimes
d'un véritable déni de justice. Le comportement de l'Union latine,
s' il devait sr confirmer, viole directement l ' article 10 de la déclara-
tion des Droits de l'homme et du citoyen de 1948 selon lequel

Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équi-
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tabiement et publiquement par un tribunal indépendant et impar-.
fia! qui décidera (. . .) de ses droits et obligations » . De la même
manière, l ' attitude de cette organisation internationale est en
contradiction flagrante avec la jurisprudence de la Cour inter-
nationale de justice de la 1-laye qui, dans son avis consultatif du
13 juillet 1954, précisait que s De l 'avis de la Cour, ri l'ONU lais-
sait ses propres fonctionnaires sans protection judiciaire ou arbi-
trale pour le règlement des différends qui pourraient surgir entre
elles et eux, ce ne serait guère compatible avec les fins explicites de
la charte qui sont de favoriser la liberté et la justice pour les êtres
humains ou avec le souci constant de l 'ONU qui est de promou-
voir ces fins » . Ce qui est vrai pour les Nations Unies vaut égale-
ment pour l ' ensemble des organisations internationales, Devant la
gravité de cette situation et dans la mesure où të Gouvernement
français contribue pour près de la moitié au budget de cette orga-
nisation, ii k prie de bien vouloir lui indiquer les démarches et les
actions qu ' il pourrait entreprendre pour que cette organisation
internationale se dote des organes de recours internes nécessaires à
une bonne administration : de la justice.

Réponse. - L'Union latine est la seule organisation inter-
gouvernementale ayant pour objet la défense et la promotion du
patrimoine culturel commun aux pays latins . Le ministère des
affaires étrangères attache un . grand prix à la pérennité de cette
organisation . dont tes activités multiples sont souvent méconnues.
C ' est pourquoi, sous son impulsion, un travail important de ratio-
nalisation a été entrepris depuis le début de l 'année 1994, qui se
traduira lors de la 14' réunion du congrès de l ' Union latine des
5 et 6 décembre prochains par l ' adoption d ' un budget et d ' un
programme pour k biennum 1995-1996 conforme aux souhaits
des Etats membres. Le ministère des affaires étrangères ne
méconnaît pas qu ' en raison des faibles moyens et de l expertise
réduite dont dispose l'organisation, des lacunes aient pu être mises
à jour tant en ce qui concerne l'application de l 'accord de siège de
l ' Union latine avec la France que le statut de son personnel . C'est
pourquoi le ministère des affaires étrangères a d 'ores et déjà entre-
pris les démarches nécessaires afin que, d ' une part, un accord
vienne compléter l 'accord de siège dans le domaine de la protec-
tion sociale, et que d'autre part, le statut du personnel soit modifié
par des dispositions prévoyant l ' organe de recours interne requis
par le droit international . Ce nouveau texte, élaboré par la
commission des statuts de l' Union latine, sera soumis pour adop-
tion à la réunion précitée du congrès, conformément aux statuts
de l ' organisation .

Politique extérieure
(Renie - emprunts russes - remboursement)

18350. - 19 septembre 1994. - M. François Loos attise
l ' attention de M . le ministre des affaires étrangères sur la dette
que la Russie a contracté dans le passé envers des ressortissants
français. Ceux-ci s ' inquiètent des mesures de dédommagement
qu' us souhaitent obtenir. Ils voudraient savoir quelles actions k
Gouvernement a entrepris et quels espoirs il peut leur donner.

Réponse. - L'honorable parlementaire a bien voulu appeler
l ' attention du ministre sur le situation des porteurs de titres russes.
Comme le sait l' honorable parlementaire, le Gouvernement fran-
çais a manifesté de façon solennelle sa détermination à parvenir
rapidement à un règlement des contentieux financiers. L'article 22
du traité entre la France et la Russie, signé lors de la visite du Pré-
sident Elstine à Paris, dispose en effet que nos deux pays
s s ' engagent à s ' entendre, si possible dans des délais rapides, sur le
règlement des contentieux soulevés par chaque partie relatifs aux
aspects financiers et matériels des biens et intérêts des personnes
physiques et morales des deux pays » . Après achèvement des procé-
dures de ratification, ce traité a pu entrer en vigueur le 1" avril
1993. Certains obstacles relatifs au traitement mudtilatérel de la
dette ex-soviétique comme aux problèmes de succession et de res-
ponsabilité en matière de dette ne nous ont pas permis d 'entamer
aussi rapidement que nous le souhaitions des négociations avec la
partie russe . L ' accord intervenu au Club de Paris k 2 avril 1993 a
permis de lever en grande patrie, ces hypothèques, puisque la Rus-
sie s ' est eue-mime reconnue commet unique héritier de la dette
imputable à l 'ex-URSS, ce dont nous avons pris acte . Nous avons
donc repris sur de nouvelles bases l 'examen de ce contentieux afin
de parvenir enfin à un règlement équitable, mente si le Fonrexte

r>'olitiq se et économique en Russie n 'est sans doute pas le plus
avorable. La volonté du Gouvernement d' aller de :'avant sur ce

dossier a en effet été rappelée sans ambiguïté à nos interlocuteurs

russes à chacune des rencontres bilatérales depuis l'an passé, en
particulier lors de la visite officielle à Paris du ministre russe des
affaires étangères, M . Kozyrev, les 20 et 21 octobre 1993, puis à
l ' occasion de la visite à Moscou du Premier ministre les I" et
2 novembre 1993, qui a évoqué cette question au cours de ses
entretiens avec sori homologue russe, M. Tchernomyrdine. Plus
récemment, comme le "sait honorable parlementaire, le ministre
de l ' économie à Saint-Pétersbourg le 16 avril dernier a appelé à
nouveau l'attenton,,-du Premier ministre de Russie sur ce dossier,
soulignant que l'opinion publique française attendait un geste des
suscités russes c,-, faveur d 'un règlement de ce contentieux. Enfin,
le ministre affaires étrangères, au cours de la visite officielle qu'il a
effectuée en Russie du 19 au 21 mai 1994, a eu l 'occasion d ' évo-
quer cette question avec ses interlocuteurs susses, en insistant en
particulier auprès de M. Tchernomyrdine afin que la partie russe
accepte de s'engager dans des négociations techniques bilatérales,
pour lesquelles, de notre côté, nous nous tenons prêts.

Politique extérieure
(Arménie - Haut-Karabakh - attitude de la Francs)

18383. - :9 septembre 1994 . - M. Eric Raoult appelle l'atten-
tion de M. le ministre des affaira étrangères sur la position de
la Fiance vis-à-vis de l'Arménie. Cette position a pu en effet sem-
bler ambiguë dans la mesure où la France n 'a toujours pas claire-
ment condamné k génocide du peuple arménien . il convient en
outre de relever que la République du Karabakh n 'a pas encore été
reconnue et que les agressions récentes commises contre les popu-
lations arméniennes de Turt uie . d 'Azerbaïdjan et des Républiques
du Karabakh et d'Arménie n ont pas été condamnées par la France
et qu'aucune suite diplomatique ne semble leur avoir été donnée.
il lui demande de bien vouloir connaître la position de la France
su: la situation qu 'il vient de lui exposer et sur ses intentions en ce
domaine.

Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l ' attention du
Gouvernement sur le massacre de la majeure patrie de la commue
lauré arménienne se trouvant en Asie Mineure sous la juridiction
de l ' Empire ottoman. Notre pays a accueilli ics survivants arrachés
à leurs racines et durablement frappés par cette page particulière-
ment douloureuse du XX° siècle . La France s ' honore d 'avoir pu
intégrer cette nouvelle communauté, à la fois fidèle à sa r 'iinoire
ancienne et à sa patrie d ' adoption . Grâce à leur talent, les Armé-
niens de France ont su conquérir une place de choix dans la
communauté nationale, symbolisant la réussite d 'une intégration.
Aussi la France estime-t-elle avoir rempli ses devoirs . Ce succès ne
saurait faire oublier que la mémoire arménienne est blessée . Nous
devons le comprendre puisqu'une part de la mémoire des Armé-
niens de France est aujourd 'hui part de la mémoire de la nation
française. Les plus hautes autorités de l ' Etat ont, par k passé,
rendu hommage aux victimes ilu génocide que dénoncent encore
leurs descendants. Dès la restauration de son indépendance,
l ' Arménie a été confrontée à une nouvelle épreuve . En raison des
liens exceptionnels 9. . .d nous lient au peuple arménien, la France
n'a pas ménagé sa peine pour parvenir à un retour à la paix . C ' est
à son initiative qu'a été créé, en 1992, dans k cadre de la CSCE,
le groupe de Minsk, chargé de trouver une solution pour !e conflit
du Haut-Karabakh . Le respect, depuis plus de quatre mois, d 'un
cessez-le-feu laisse espérer que les efforts que nous avons déployés
seront bientôt récompensés . En tout état de cause, un terme ne
pourra être mis à cette crise que par la recherche entre les parties
d 'une solution politique. La France, comme par le passé, fera tout
ce qui est en sa mesure pour favoriser l ' instauration du dialogue.

Retraites : généralités
(Paiement des pensions -- ressortissants français --

caisse nationale de retraite d 'Algérie)

18488. - 26 septembre 1994. - M. Hubert Falun appelle
l'attention de M . le ministre des affaires étrangères sur la situa-
tion des titulaires .de titres de pension de retraite émis par la caisse
nationale des retraites algériennes . Non seulement ris personne
éprouvent souvent les plus grandes difficultés à obtenir la liquida-
tion de leurs d:oits, mais les paiements ne sont effectués qu ' avec
d ' importants retards, le préjudice subi étant encore susceptible
d ' être aggravé par la dévaluation du dinar . Cette situation est d ' au-
tant plus choquante que les , ressortissant, algériens percevant une
pension servie par une institution française peuvent réaliser au
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même moment un bénéfice de change important. Il souhaiterait
savoir en conséquence si un rééquilibrage de situations respectives
des ressortissants des deux pays ne potinait être ert'isagé à ia
faveur d :tn ré inértagement des conventions signées avec l 'Algérie,
et dans l'immédiat, quelles sur' : sr mesures que le Gouvernement
français compte prendre pour limiter la gravité du préjudice infligé
à nos compatriotes concer nés.

Réponse. - En application des dispositions pertinentes de la
convention générale de sécurité sociale du I" octobre 1980 entre
la France et l'Algérie, à l ' instar d'ailleurs des autres accords bilaté-
raux de sécurité sociale auxquels la France est partie, les pensions
de vieillesse versées par la caisse algérienne, dont le montant relève
de la seule législation interne algérienne, sont fixées eti monnaie
locale. Leur contre-valeur en francs varie en fonction des mouve-
ments de change du dinar . Le Gouvernement français est bien
conscient du fait que la baisse du dinar lite à la conjoncture
économique est préjudiciable aux Français titulaires de pensions
algériennes . Mais, s agissant de pensions étrangères payées par la
caisse locale sur ses fonds propres alimentés par des cotisations du
régime algérien de protection sociale, il signale que ni lui, ni les
institutions sociales françaises, qui fonctionnent elles-mêmes sur
un système par répartition, ie peuvent prendre en chaige les dif-
férences de change.

Politique extérieure
(Maroc - conditions d 'entrée et de séjour

des Frattgais d'origine maghrébine)

18529 . - 26 septembre 1994. - M . Bruno Bourg-Broc appelle
l ' attentien de M . le ministre des affaires étrangères sur les
mesures spécifiques prises à l ' encontre de Français d origine mag-
hrébine . Fin effet, le gouvernement marocain exige désarmais de
ces personnes la présentat i on d ' un visa (et non du passeport),
accordé par les autorités consulaires marocaines pour pénétrer sur
leur territoire. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
donner des explications sur cette situation.

Réponse. - Le Gouvernement marocain a annoncé le 26 août
qu'il soumettrait désormais à l'obligation de visa (court séjour et
transit) non seulement les ressortissants algériens, mais également
les Français d ' origine algérienne, en mettant et . avant des préoc-
cupations de sécurité . Le ministre des affaires étrangères a immé-
diatement réagi en soulignant que la France ne pou"mit accepter
un traitement discriminatoire contre certains de ses ressortissants.
Après consultation entre les deux pays, le Gouvernement marocain
a décidé, le 20 septembre, de rapporter cette mesure.

_mn_ _me

Politique extérieure
(Russie - emprunt, russes - remboursement)

18606. - 26 septembre 1994. - M. Régis Fauchoit appelle
l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la ques-
tion des « emprunts russes» . Régulièrement, les membres de la
représentation nationale sont sollicités sur la question des
emprunts contractés par l'Empire des tsars entre 1822 et 1918, et
financés par l 'épargne française. Dans un souci de clarté, il sou-
haite que lé ministre apporte des réponses, si possible, définitives
aux questions qui sont périodiquement posées aux élus : la ques-
tion du remboursement par la Russie de ces emprunts est-elle pré-
sente dans les discussions que nous entretenons avec ce pays ? Si
oui, existe-il réellement une chance de voir cette revendication de
très nombreuses familles françaises aboutir ? Si non, peut-on consi-
dérer cette requête somme définitivement abandonnée, mettant
ainsi un point final à route forme d 'espoir ? Dans ce cas comme
dans l ' autre, il estime que les Français apprécieront davantage une
position enfin clairement définie qu ' un espoir sans fondement.

Réponse. - L' honorable parlementaire a bien voulu appeler
l 'attention du ministre sur la situation des porteurs de titres
d ' emprunts russes. Comme le sait l 'honorable parlementaire, le
gouvernement demeure très attaché à la recherche d ' une solution à
cette question, qui permette d 'apurer définitivement les conten-
tieux financiers existant entre la France et la Russie . Un tel règle-
ment, que nous appelons de nos voeux et que nous nous emploie-
rons à tenter de rendre aussi satisfaisant et rapide que possible,
devra être recherché sur l3 base du traité entre la France et la Rus-
sir, signé lors de la visite d ' Etat du présidera Eltsine . Ce Traité,
entré en vigueur le 1" avril 1993 après achèvement des procédures

de ratification_ dispose en effet dans son article 22 que nos deux
pays «s'engagent à s'entendre, si possible dans des délais rapides,
sur le règlement des contentieux soulevés par chaque partie relatifs
aux aspects financiers et matériels des biens et intérêts des per-
sonnes physiques et morales des deux pays s . Certains obstacles
relatifs au traitement mulnlatéral de la dette ex-soviétique comme
aux problèmes de succession et de responsabilité en matière de
date, ne nous ont pas permis d'entamer aussi rapidement que
nous le souhaitions des négociations avec la partie russe. L'accord
intervenu au Club de Paris le 2 avril 1993 a permis de lever en
grande partie ces hypothièmtes, puisque la Russie s ' est elle-même
reconnue comme l ' unique héritier- de l 'ensemble de la dette impu-
table i l'ex-U.R.S.S .. ce dont nous wons pris acte. Nous avons
donc repris sur de nouvelles bases l'examen de ce contentieux afin
de parvenir enfin à un règlement équitable, même si le contexte
politique et économique en Russie n'est sauts doute pas le plus
Favorable. La volonté 'lu gouvernement d 'aller _de l' avant sur ce
dossier a en effet été rappelée sans ambiguïté à nos interlocuteurs
russes à chacune des rencontres bilatérales depuis l 'an passé, en
particulier lors de la visite officielle à Paris du ministre ruse des
affaires étrangères, M . Kozyrev, les 20 et 21 octobre 1993 puis à
l 'occasion de la visite à Moscou du Premier ministre les 1" et
2 novembre 1993, qui a évoqué cette question au cours de ses
entretiens avec son homologue russe, M . Tchernomyrdine. Plus
récemment, le ministre de l 'économie à Saint-Pétersbourg, le
I6 avril dernier, a appelé à nouveau l'attention du Premier
ministre de Russie sut ce dossier, soulignant que l 'opinion
publique française attendait un geste des autorités russes en faveur
d'un règlement de ce contentieux. Enfin, le ministre des affaires
étrangères, au cours de la visite officielle qu ' il a effectuée en Russie
du 19 au 21 mai 1994, a eu l'occasion d 'évoquer cette question
avec ses interlocuteurs russes, en insistant en particulier auprès de
M. Tchennomyrdine afin que la partie russe accepte de s'engager
dans des négociations techniques bilatérales, pour lesquelles, de
notre côté, nous nous tenons prêts. L' honorable parlementaire
peut en tous cas être assuré de l ' attention que le ministère des
affaires étrangères continuera d 'appairer à ce dossier, qui est natu-
rellement traité en liaison avec le ministère de l 'économie. Il serait
certes hasardeux de vouloir aujourd' hui préjuger des chances d ' un
r lement Pour autant, le gouvernement, qui n ' a pas ménagé ses
e orts, entend faire tout ce qui est en son pouvoir afin qu 'une
solution positive à cette question puisse enfin être trouvée avec la
partie russe, sur la base de l ' engagement souscrit en 1992.

Politique extérieure
(Russie - r- ,ar xnts russes - remboursement)

19020. - IO octobre 1994 . - M. Marcel Porcher interroge
M. le ministre des affaires étrangères sur l ' état des négociations
avec la Russie sut le remboursement de « l 'emprunt russe Il
reconnaît çue si la disparition de l 'URSS en tant 9u'cntité révolu-
tionnaire a pu permettre aux créanciers français d espérer que cet
emprunt serait enfin rembou .sé, l 'éclatement de cet Eut fédéral ne
permet pas de déterminer un- partenaire fiable susceptible de
reprendre les obligations de l 'empire russe . Il lui demande donc de
bien vouloir lui faire le point sur la situation de ce douiez.

Réponse. - L'honorable parlementaire a bien voulu appeler
l'attention du ministre sur la situation des porteurs de titres tusses.
Comme le sait l ' honorable parlementaire, le Gouvernement fran-
çais a manifesté de façon solennelle sa détermination à parvenir
rapidement à un règlement des contentieux financiers. L' article 22
du traité entre la France et la Russie, signé lors de la visite du pré-
sident Eltsine à Paris, dispose en effet que nos deux pays
«s'engagent à s' entendre, si possible dans dés délais rapides, sur le
règlement des contentieux soulevés par chaque partie relatifs aux
aspects financiers et matériels des biens et intérêts des personnes
physiques et morales des deux pays s . Après achèvement des procé-
dures de râtification, ce traité a pu entrer en vigt.eur le 1" avril
1993. Certains obstacles relatifs au traitement multilaté de la
dette ex-soviétique comme aux problèmes de succession et de res-
ponsabilité en matière de dette, ne nous ont pas permis d 'entamer
aussi rapidement que nous le souhaitions des négociations avec la
partie russe. L' accord intervenu au Club de Paris le 2 avril 1993 a
permis de lever en grande partie ces hypothèques, puisque la Rus-
sie s 'est elle-même reconnue commet unique héritier de la dette
imputable à l'ex-URSS, ce dont nous avons pris acte . Nous avons
donc repris sur de nouvelles bases l ' examen de tx contentieux afin
de parvenir enfin à un règlement équitable, t :'' `.:ne si le contexte
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politique es économique en Ramie n ' est sans doute pas le plus
favorable . La volonté du Gou'--tr:ement d ' aller de l ' avant sur ce
dossier a en effet été rappelée sens ambiguïté à nos interlocuteurs
russes à chacune des rencontres lstlatérales depuis l ' an passé, en
particulier lors de la visite officielle à Paris du ministre russe des
affaires étrangères, M. Kozyrev, les 20 et 21 octobre 1993, puis à
l ' occasion de la visite à Moscou du Premier ministre les 1" et
2 novembre 1993, qui a également évoqué cette question au cours
de ses entretiens avec son homologue russe, M . Tchernomyrdine.
Plus récemment, comme le sait l 'honorable parlementaire, le
ministre de l 'économie à Saint-Pétersheurg le 16 avril dernier a
appelé à nouveau l ' attention du Premier ministre de Russie sur ce
dossier, soulignant que l 'opinion publique française attendait un
geste des autorités russes en faveur d ' un règlement de cc conten-
tieux. Enfin, le ministre des affaires étrangères, au cours de la
visite officielle qu'il a effectuée en Ieussie du 19 au 21 mai 1994, a
eu l' occasion d 'évoquer cette question avec ses interlocuteurs
russes, en insistant en particulier auprès de M . Tchernomyrdine
afin- que la partie russe veuille bien nous communiquer rapidement
des dates pour la reprise des négociations techniques bilatérales,
pour lesquelles, de notre côté, nous nous tenons prêts.

AFFAIRES EUROPÉENNES

Automobiles et cycles
(commerce - concessionnaires - concurrence déloyale -

réseaux de distribution parallèles)

18479. - 26 septembre 1994 . - M. Denis Jacquat appelle
l 'attention de M. le ministre délégué aux affaires européennes
sur le fait que dc plus en plus de véhicules de marque française
sont achetés à l'étranger, soit directement par le consommateur,
soit par l' intermédiaire de revendeurs offrant des écarts de prix
importants entre la France et les pays voisins . Ce phénoin?'ne
entrave de façon, sérieuse le commerce de l 'automobile française
qui ne peut lutter devant de telles inégalités . Il lui demande si des
mesures ne pourraient être prises afin d'assurer l ' avenir du réseau
de distribution automobile français dans notre pays.

Automo hiles et cycles
(commerce - concessisnnaires - concurrence déloyale -

réseaux de distribution parallèls)

19023. - 10 octobre 1994. - M Francis Galizi attire l'atten-
tion de M. k ministre délégué aux affaires européennes sur
l'élaboration d' un nouveau règlement communautaire relatif au
système de distribution des véhicules automobiles. L' actuel règle-
ment (CEE) n° 85-123 arrivant à échéance le 30 juin 1995, il
apparaît en effet opportun de profiter de cette occas+,n pour frei-
ner la prolifération des réseaux de distribution parallèle jouant sur
les écarts de prix de vente dans les différents pays de l' Union euro-
péenne. Il convient en particulier de noter que ces intermédiaires
n 'offrent pas aux consommateurs les mêmes prestations que les
concessionnaires et les agents agréés, surtout en matière d 'après
vente, domaine pour lequel il est nécessaire d 'effectuer des inves-
tissements de plus en plus coûteux pour pouvoir s' adapter à l ' évo-
lution technologique (électronique) . Outre cette distorsion dans les
conditions de concurrence, il faut aussi souligner que l ' affichage de
baisse de prix allant jusqu'à 25 p . 100 contribue à instaurer un di-
mat de défiance regrettable envers les professionnels qui exercent
leur métier dans les règles de l ' art et emploient pour cela de la
main-d'oeuvre qualifiée. Ces derniers s ' inquiètent donc de voir
ainsi leurs entreprises menacées: En conséquence . il lui demande
de bien vouloir lui indiquer comment il entend défendre au
mieux, dans la négociation qui s ' engage avec nos partenaires euro-
péens pour un nouveau règlement, les intérêts des nombreux
concessionnaires et agents automobiles de notre pays.

Réponse. Lm différences de prix des véhicules et de leurs
pièces de rechange d 'un pays à l'autre de l 'Union, que souligne
l ' honorable parlementaire, ont été effectivement mises en évidence
dans plusieurs enquêtes statistiques. En dehors du facteur détermi-
nant que constituent les fluctuations monétaires, d ' autres éléments
expliquent ces écarts dc prix : dispositions réglementaires et fiscales
propres à chaque pays, différences clans les attentes et les compor-
tements des consommateurs des divers Etats membres, etc . La pos-
sibilité pour les constructeurs automobiles de moduler leurs prix
d'un pays à l 'autre est ainsi une condition indispensable à leur

équilibre économique . Or l ' impératif de rentabilité et de compéti-
tivité de l ' industrie automobile constitue un élément très impor-
tant pour lés autorités françaises compte tenu du caractère structu-
rant pour l'économie de ce secteur (200 000 ernpleis directes et
600 000 emplois induits Chez les fournisseurs) . Dans le mime
temps. les autorités françaises sont conscientes de ce que les
importations de voitures françaises ou étrangères en provenance de
réseaux de distribution situés dans d ' autres pays de la Commu-
nauté sont susceptibles de représenter une concurrence difficile à
supporter pour certains concessionnaires . C'ust pourquoi, elles sont
très attachées au dispositif prévu par le règlement communautaire
n" 123-85 . En effet, celui-ci autorise, précisément . par dérogation
aux règles générales de la concurrence, les constructeurs auto-
mobiles à recourir à un système de distribution sélective et exclu-
sive p'ur la vente des véhicules neufs et de leurs pièces de
rechange . Ce système offre des avantages à la fois aux consomma-
teurs et aux différents professionnels concernés et, si ses disposi-
tions permettent l ' existence de flux transfrontaliers organisés par
des mandataires, elles ont, du moins, le mérite d 'encadrer stricte-
ment l'activité de ces derniers. Ce règlement communautaire vient
à échéance au 30 juin 1995 et la Commission vient d 'a .opter un
nouveau texte dont certains éléments ont déjà été révélés dans la
presse spécialisée. Cette proposition sera très prochainement
communiquée a:ex Etats membres et. publiée afin que toutes les
instances concernées puissent faire valoir leurs observations . Une
consultation élargie sera alors engagée avant l 'adoption définitive
par la Commission du nouveau règlement. Les autorités françaises
suivent très attentivement l 'évolution de cette question et ne
ménageront pas leurs efforts pour que les principes de la distribu-
tion exclusive et sélective, auxquels elles sont attachées, soient pré-
servés . Par ailleurs, tous les efforts sont déployés par le Gouverne-
ment, pour veiller à ce que les intermédiaires qui ne se
conduiraient pas en mandataires et ne respecteraient pas stricte-
ment la réglementation soient poursuivis.

AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE

Assurance maladie maternité : généralités
(cotisations - assiette - travailleurs indépendants)

Question signalée en Conférence des présidents

12046. - 14 mars 1994 . - L'article D. 612 .2 du code de la
sécurité sociale prévoit que la cotisation dont sont redevables les
personnes assujetties au régime d ' assurance maladie et maternité
des travailleurs non salariés non agricoles est assise sur l ' ensemble
des revenus professionnels nets de l ' année précédente procurés par
l ' activité tels qu ' ils sont retenus Four l'assiette d 'impôt sur le
revenu. M. Charles Miosscc demande à M. le ministre du bud-
get si la réduction d ' impôt sur le revenu, plafonnée a 4 000 francs
et envisagée à l ' article 199 quater B du code général des impôts,
est à indure dans cette assiette . Dans l ' affirmative, elle serait die ce
fait assimilée à un abattement fiscal . Or, n 'y aurait-il pas lieu plu-
tôt de considérer que cette réduction relève d ' une réintégration fis-
cale ? Cette réintégration, dans le résultat fiscal du contribuable, a
pour objet d ' éviter une double déduction . Il convient, en effet, de
rappeler que les honoraires de l 'expert-comptable sont normale-
ment déduits du bénéfice du contribuable . - Question transmise
à Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de lit riflé

Réponse. - L 'article 199 quater B du code général des impôts
concerne une réduction d ' impôt pour adhésion à un centre ou une
association de gestion agréé sur les bénéfices industriels et
commerciaux es non commerciaux dont le chiffre d 'affaires n 'ex-
cède pas les limites du forfait ou de l 'évaluation administ . .ti ge.
Aux termes de l ' article L . 131-6 et L 612-4 du code de la sécurité
sociale, les cotisations sociales (maladie, vieillesse, prestations fami-
liales) sont assises sur le bénéfice imposable. 11 n'y a donc pas lieu
de tenir compte de cette réduction d ' impôt pour la détermination
de l'assiette des cotisations.
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Handicapés
(allocation aux ad1,ltes handicapés - montant -

perssnnes hébergées dans les maisons d'accueil spécialisées)

14839. - 30 mai 2994 . - M. Pierre Lefebvre attire l ' attention
de Mine le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
amntk et de la 'ville, sur le taux de l' allocation aux adultes handica-

s (AAH) appliqué aux personnes handicapées admises en ét°-
essement . Le code de la sécurité sociale stipule en son article
R. 821 que la personne bénéficiaire de I'AaH hospitalisée dans un
établissement de soins pendant plus de 60 jours ne perçoit que

. 65 p . 100 de son allocation, si elle vit seule, à charge pour elle
d'acquitter le forfait hospitalier . Toutefois, le décret du 29 juillet
1993 a futé à 17 p. 100 le montant minimum de l 'AAH que le
bénéficiaire doit conserver après le versement du forfait hospitalier,
soit, selon les barèmes en vigueur, 542,91 F par mois. Or, dans les
maisons d 'accueil spécialisées (MAS), les résidents, tous bénéfi-
ciaires de l'AAI-i n'en perçoivent que 12 p. 100 au-delà de
45 jours, soit 383,23 F par mois, c'est-à-dire 159,68 F de moins
que le montant minimum applicable . C' est pourquoi il la prie de
bien vouloir lui faire connaître les raisons de cette disparité qui
entraîne une inégalité de traitement entre les personnes accueillies
en établissement de soins et celles résidant en MAS, alors qu' elles
supportent les mimes besoins . 11 lui demande également les
mesures qu ' elle entend prendre en vue de remédier à cette situa-
tion préjudiciable.

Réponse. - Le décret n° 93-965 du 29 juillet 1993 portant le
montant des ressources laissées à la disposition des personnes han-
dicapées hospitalisées de I2 à 17 p, 100 a été pris en raison de la
nouvelle augmentation du forfait hospitalier de 50 à 55 F à
compter du 1° août 1993 . II n'a pas été envisagé d ' appliquer la
mesure susvisée aux personnes placées en maison d 'accueil spéciali-
sée, En effet, si une partie des personnes hospitalisées doit conti-
nuer à assumer des frais non négligeables (logement notamment),
les personnes handicapées placées en maison d'accueil spécialisée le
sont en général pour une très longue durée et n ' ont pas à faire
face à des charges fixes identiques : le montant de l' allocation aux
adultes handicapés disponible n'a donc plus, dans leur cas, le
même caractère.

Handicapés
(alloersion compensatrice - calcul)

15841. - 27 juin 1994..- M. Denis Jacquat attire l ' attention
de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur une préoccupation des personnes handica-
pées sur k calcul de i 'ACTP. En effet, il est jugé injuste que le
montant de cette prestation soit limité à 80 p . 100 du montant de
la majoration pour tierce personne de la sécurité sociale alors que
les deux prestations en question sont censées satisfaire des besoins
similaires. A cet égard, il souhaiterait savoir si des dispositions
peuvent être envisagées afin de porter l'ACTP à 100 p. 100 de la
majoration sécurité sociale . Les dépenses supplémentaires dues à
une telle mesure pourraient notamment être compensées par un
abaissement du taux minimum de I 'AC:1 .l' fixé actuellement à
40 p. 100.

Réponse. - Ainsi que le remarque l' honorable parlementaire,
l'allocation compensatrice pour uerce personne est limitée à
80 p. 100 de la majoration pour tierce personne de la sécurité
sociale. L'alignement juridique des taux de ces deux prestations et
la compensation éventuelle du surcroît de cette mesure par un
abaissement du taux minimum de l' allocation compensatrice de 40
à 20 p . 100 constituent des hypothèses qui méritent attention
mais nécessitent une expertise approfondie, compte tenu de leur
impact sur l'architecture globale des prestations à l'égard dés per-
sonnes handicapées ; cette démarche ne pourrait au demeurant que
s 'inscrire dans une réflexion d'ensemble. 11 convient, par ailleurs,
de rappeler que k président du conseil général, débiteur de l ' allo-
cation compensatrice pour tierce personne, peut, s'il le souhaite,
aller au-delà du taux de 80 p. 200.

Pharmacie
(officines - équilibre financier)

16449. - 11 juillet 1994. - M. Robert-André Vivien signale à
Mme k ministre d' Etat, ministre des affames sociales, de la
santé et de la ville, la dégradation inquiétante de la situation des
pharmacies d 'officine. Les limitations de marge bénéficiaire des
exploitants, l ' obligation de fait qui leur est imposée d'avancer le
prix des médicaments avec l' extension du système du tiers payant,
les restrictions apportées par les banques à leur facilité de trésorerie
'ont pour conséquence que, par exemple, dans !e Val-de-Marne,
plus de 25 p . 100 des officines sont en équilibre instable, et que
certaines sont à la veille de déposer leur bilan . Il iui demande les
mesures qu'elle compte prendre pour porter remède à une situa-
tion dont le développement serait catastrophique pour l ' avenir du
système de santé français

Réponse. - Les perspectives d'évolution des dépenses pharmaceu-
tiques et la nécessité de mettre au point un mode de régulation de
l ' évolution de la marge des pharmaciens, ont , onduit les pouvoirs
publics à négocier avec les syndicats représentatifs de la profession
la mise en place, en 1991, d'un mécanisme de marge sur les spé-
cialités remboursables : la marge dégressive lissée (MDL). Le sys-
tème s'intègre à l ' ensemble du dispositif de maît rise des dépense;
de santé, et fait l 'objet d 'un suivi attentif de la part des services.
Afin de pallier les difficultés entraînées par les avenants à la
convention médicale du 21 décembre 1982 qui généralise le tiers
payant pharmaceutique, des avances de trésorerie sont accordées
par la CNAMTS aux pharmaciens d'officine . Depuis cette date, les
délais de paiement ont été considérablement réduits du fait de la
généralisation des échanges ,magnétiques, ce qui diminue d ' autant
la charge supportée à ce titre par la profession.

Hôpitaux et cliniques
(maternités - maintien - Vaison-la-Romaine)

17061 . - 25 juillet 1994 . - M . Guy Hermine expose à Mme le
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de
la ville, qu'un jugement du tribunal administratif de Marseille, en
date du 18 mai 1994, a annulé la délibération du conseil d ' ad-
ministration de l 'hôpital de Vaison-Ia-Romaine, du
28 novembre 1991, en tant qu'elle a approuvé le protocole d' ac-
cord décidant le transfert de la maternité vers l ' hôpital d 'Orange.
Effective depuis le 1° juillet 1993, la fermeture de cette maternité
ne repose plus sur aucun support réglementaire cu légal . Cepen-
dant, à ce jour, les choses sont restées en l ' état et les services du
ministère de la santé n ' ont pris aucune mesure d ' application de ce
jugement . Dar, le jugement, il est stipulé que « la République
mande et ordonne au ministre délégué à la santé en ce qui le
concerne de pourvoir à l ' exécution du jugement n. Il lui demande
de lui faire connaître, dais les meilleurs délais . les mesures
concrètes qu'elle envisage de prendre afin que les dispositions du
jugement précité soient appliquées et la maternité de Vairon-la-
Romaine rouverte.

Réponse. - L'honorable parlementaire souhaite être informé des
suites que le Gouvernement entend donner au jugement du tribu-
nal administratif de Marseille annulant la délibération d . : conseil
d'administration du centre hospitalier de Vaison-la-Romaine, qui
approuvait un protocole d'accord décidant la reconversion de sa
maternité et le transfert de cette activité au centre hospitalier
d'Orange. Cette annulation, qui résulte d 'un vice de procédure et
non d ' une illégalité de fond, n ' emche nullement le conseil d'ad -
ministration de l'établissement de aison-Ia-Romaine de reprendre
la même délibération dans les formes requises . Dans ces condi-
tions, le préfet du département ne peut tirer aucune conséquence
du jugement considéré quant à la réouverture de la maternité sans
préjuger de ia position de l'instance délibérante de cet hôpital. Par
ailleurs, au regard des objectifs de santé publique poursuivis, il
convient de rappeler que ce service réalisait environ 200 accouche-
ments par an, chiffre nettement inférieur au seuil minimal reconnu
comme indispensable par tous les experts de l'obstétrique . C'est
pourquoi le protocole visait à reconvertir cette activité d'obsté-
trique, assurée dans des conditions insuffisantes de sécurité,
comme le soulignaient les conclusions d'une enquête de l ' Inspec-
tion générale des affaires sociales, au profit d 'autres activités répon-
dant mieux aux besoins de la population de Vaison-la-Romaine.
L'établissement a ainsi bénéficié, dans le cadre de cette reconver-
sion, du renforcement de ses services de médecine, de chirurgie et
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de radiologie, grâce à l ' augmentation des vacations de spécialités, à
l ' attribution d'un poste de chef de service plein temps et à la créa-
tion d ' une unité de soins palliatifs. Ces nouvelles activités, déve-
loppées dans l ' intérêt de la population, sont en place depuis plus
d 'un an et il ne peut être envisagé de remettre leur existence en
cause.

Retraites : frnctionnaires civils et militaires
(majoration pour enfants -

conditions d'attribution - égalité des sexes)

17508. - 8 août 1994. - M. Gabriel Deblock attire l 'attention
de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur l'article L. 351-4 du code de la sécurité
sociale qui dispose que « les femmes assurées et ayant élevé un ou
plusieurs enfants dans les conditions prévues au 21 alinéa de
l'article L. 342-4 bénéficient d ' une majoration de leur durée d 'as-
surance par enfant élevé dans lesdites conditions >,.
L'article R. 351-14 précise que, pour l ' application de
l ' article L. 351-4, la majoration de durite d 'assurance est fixée à
deux uns par enfant. Celle-ci ne s 'applique donc qu' aux femmes
assurées sociales . I! lui demande si elle n 'estime pas qu'il serait
équitable d 'étendre les dispositions en cause aux hommes, par
exemple aux veufs qui élèvent seuls leurs enfants.

Réponse. - Sur le plan des principes, les mesures spécifiques en
matière d ' assurance vieillesse prises en faveur des femmes, l ' ont été
en vue d 'accroitte le montant de leur retraite, afin de compenser la
privation d 'années d ' assurance résultant généralement de
l ' accomplissement de leur tâches familiales . Les femmes ont, en
effet dans l 'ensemble, une durée d ' assurance moyenne nettement
plus faible que celle des hommes puisque le plus souvent ce sont
elles qui cessent leur activité professionnelle pour s ' occuper de leur
foyer lorsqu'elles ont de jeunes enfants. L' extension aux pères de
fami lle du bénéfice de la majoration de durée d 'assurance par
enfant élevé prévue à l 'article L. 351-4 du code de la sécurité
sociale ne pourrait que modifier totalement la signification de cet
avantage. Elle alourdirait les charges du régime général d 'assurance
vieillesse alors que les difficultés fir_anciètes que connaît actuelle-
ment ce régime ont rendu nécessaire une réforme mise en ouvre
par les décrets du 27 août 1993 visant notamment à améliorer la
contributivité des retraites servies . Le rôle éducatif que le père peur
assumer est néanmoins reconnu par la législation de l ' assurance
vieillesse, au travers de la majoration de durée d 'assurance égale à
la durée effective du congé parental d ' éducation accordé aux pères
relevant du régime général (article L . 351-5 du code de la sécurité
sociale) .

Handicapés
(allocation compensatrice - conditions d 'attribution - étrangers)

17700 . - 22 août 1994. - M. Thierry Mari :mi appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les modalités d ' attribution de l 'allo-
cation compensatrice aux étrangers résidant en France de manière
régulière . L arrêté 186 du code de la famille et de l 'aide sociale, tel
qu'il a été modifié par la loi n° 93-1027 du 24 août 1993, prévoit
que des allocations prévues aux articles 1 58 et 160 peuvent être
allouées aux personnes âgées et aux infirmes, à condition qu ' ils jus-
tifient d ' une résidence ininterrompue y en France métropolitaine
depuis au moins quinze ans avant l'âge de soixante-dix ans.
L'article 160 ayant été abrogé, seules peuvent être retenues les dis-
positions de l article 158, qui fait référence à l 'aide à domicile
(aide simple, allocation de loyer, allocation représentatrice de ser-
vices ménagers, aides en nature) ; l 'allocation compensatrice n ' est
donc pas concernée par ces dispositions de l 'article 186 dut code de
la famille et de l ' aide sociale. L'alinéa 6 de ce même article prévoit
quant à lui que les personnes de nationalité étrangère bénéficient,
dans les mêmes conditions que toute personne de nationalité fran-
çaise, des autres formes d 'aide sociale, à condition qu ' ils justifient
d 'un titre exigé des personnes de nationalité étrangère pour séjour-
ner en France. Ce dernier point semble donc signifier que tout
étranger en situation régulière, dès lors qu ' il est handicapé et qu' il
remplit les conditions nécessaires, peut prétendre au bénéfice de
l 'allocation compensatrice sans être soumis à une quelconque
condition de durée, contrairement aux allocations prévues au
terme de l ' article 158. Cette absence de condition de durée pour
l 'attribution de l' allocation compensatrice n'est cependant pas sans

conséquence pour les départements dont les dépenses sociales
pèsent très louedcrnent sur leur bud et. Il lui demande de bien
vouloir lui faire savoir, d'une part, s il est bien exact t s 'il n'y a
plus, désormais, de condition de durée de séjour pour qu un étran-
ger en situation régulière puisse prétendre à l 'allocation compensa-
trice et, d ' autre part, quelles perspectives d 'avenir le Gouvernement
entend réserver à l 'allocation compensatrice.

Réponse. - Dans un avis rendu le 23 octobre 1979, le Conseil
d'Etat a estimé que « le législateur a entendu attribuer à l ' alloca-
tion compensatrice le caractère d ' une aide sociale » et qu` il y a
donc lieu pour son attribution à des étrangers de lui faire applica-
tion « des règles générales résultant soit de la loi, soit des conven-
tions internationales, qui régissent l ' attribution des allocations
d'aide sociale aux ressortissants étrangers». Or, l'article 186 du
code de la famille et de l ' aide sociale qui fixe Ica conditions géné-
rales d ' attribution des prestations d'aide sociale aux étrangers non
bénéficiaire:: d 'une convention ne mentionne pas l 'allocation
compensatrice, ni dans sa rédaction actuelle résultant de l ' article 38
de la loi n° 93-1027 du 29 août 1993 relative à la maîtrise de
l 'immigration et aux conditions d 'entrée, d ' accueil et de séjour des
étrangers en France, ni dans sa rédaction primitive. Avant cette
modification de l ' article 186, il était admis par assimilation que
l ' octroi aux étrangers de l'allocation compensatrice obéit à la
même condition que l 'allocation simple d'aide sociale mentionnée
au 3° de l'article 186, c'est-à-dire celle de justifier « d ' une résidence
ininterrompue en France métropolitaine depuis au moins quinze
ans avant soixante-dix ans» . Dans la nouvelle rédaction de
l ' article 186, cette condition a été confirmée pour l ' allocation
simple d 'aide sociale. Le fait que le législateur n 'ait pas mentionné
cette condition pour l' allocation compensatrice instituée par
l ' article 39 de la loi n° 75-534 du 30 juin 1975 ne signifie pas
nécessairement qu' il ait entendû modifier le régime d'attribution
aux étrangers de cette allocation et la placer expressément parmi
« les autres formes daide sociale» qui conformément à l 'avant-
dernier alinéa de la nouvelle rédaction de l'article 186 peuvent être
accordées aux étrangers « à condition qu'ils justifient d 'un titre
exigé des personnes de nationalité étrangère pour séjourner régu-
lièrement en France ». En l 'état actuel du texte, cette interprétation
ne peut toutefois pas être exclue. Ii appartient aux juridictions
d ' aide sociale sous le contrôle du Conseil d 'Etat de dire le droit
sur cette question, dans la mesure où elles seront saisies de litiges à
ce sujet . Si au regard de cette jurisprudence le besoin d 'une clarifi-
cation est rendu manifeste, une modification de l 'article 186 du
code de la famille et de l ' aide sociale pourra être env isagée.

Retraites : généralités
(cotisations - montant -

bénéficiaires de l'allocation aux adultes bondicapis)

17823. - 29 août 1994. - M. Gérard lllamel appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur la situation des personnes bénéfi-
ciaires de l ' allocation aux adultes handicapés (AA1-1), qui ne
peuvent acquérir de droits à retraite qu 'en adhérant à l 'assurance
volontaire vieillesse, pour un coût trimestriel (3 216 francs) supé-
rieur au montant mensuel de l'AAH (3 193,58 francs) . En consé-
quence, il lui demande si elle ne juge pas souhaitable que la cou-
verture sociale des titulaires de l 'AMI, par ailleurs affiliés

Lit à l
'assurance maladie et maternité, soit complétée par

leur affiliation à l 'assurance vieillesse et quelles mesures elle envi-
sage de prendre, afin d'améliorer la situation des personnes handi-
capées, au rega r d des droits à retraite.

Réponse. - Dans k régime général de la sécurité sociale, seules
les périodes ayant donné lieu au versement de cotisations de
sécurité sociale (à l' exception de certaines périodes d ' interruption
involontaire) }peuvent être prises en considdration pour la détermi-
nation des drnits à pension de vieillesse. Or, l'allocation aux
adultes handicapés qui est tune prestation non contributive finan-
cée pat le budget de l 'Etat et qui garantit un minimum de res-
sources à toute personne reconnue handicapée par la commission
technique d 'orientation et de reclassement professionnel (COTO-
REP) ne supporte aucune cotisation d ' assurance vieillesse qui
pourrait ouvrir un droit à retraite. Les titulaires d'AAF! peuvent
toutefois, à soixante ana, s'ils le souhaitent (l' article 123 de la loi
de finances pour 1992 ayant été abrogé), demander soit l ' alloca-
tion spéciale de vieillesse s ' ils ne bénéficient d ' aucune pension de
retraite, soit la majoration prévue à l'article L . 814-2 du code de la
sécurité sociale si leur pension de vieillesse est de faible montant .
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Ces ptestations, soumises à conditions de ressources, peuvent être
complétées par l 'allocation supplémentaire prévue à l'article L 815-2
du code précité . Les difficultés financières actuellement rencontrées
par le régime général d ' assurance vieillesse rendent nécessaire la
recherche d ' une plus grande contributivité de ce régime et ne per-
mettent pas d'envisager la création de nouveaux droits sans contre-
partie de cotisations même au profit de catégories, aussi dignes
d' intérêt soient-elles .

DOM
(assurance maladie maternité : généralités -

conventions avec les praticiens -
chirurgiens-dentistes - nomenclature des actes)

18627. - 3 octobre 1994 . - M. André Lesueur attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur une inégalité certaine existant entre
les différentes professions médicales dans les départements français
d 'Amérique. En effet, les lettres-dés sont revalorisées, compte tenu
du coût de la vie tans les DOM, de 10 . 100 pour !es médecins,
de 15 p . 100 pour les biologistes et enfin de 32 p . 100 pour les
pharmaciens. Seuls les chirurgiens-dentistes, supportant comme !es
pharmaciens et les biologistes des frais d'approche et de douanes
sur les produits, ne bénéficient d ' aucune revalorisation de leurs
tarifs. Ce n'est pas faute d'avoir essayé de trouver une solution au
problème . mais pour l 'instant leurs demandes sont vaines . Aujour-
d ' hui, le c'iffre d ' affaires de ce corps de métier dans les DOM est
de 30 p. 100 inférieur à celui de leurs confrères métropolitains . li
lui demande s' il lui parait possible aujoud'hui que leur juste reven-
dication d'une revalorisation de la lettre-clé des actes dentaires de
20 p. 100, ce qui permetrait de rétablir l ' équilibre entre les dif-
férentes professions médicales dans le département d'une part, et la
profession sur le plan national d 'autre part, soit prise en compte.

Réponse. - Dans les départements d ' Outre-mer les tarifs de la
consultation et de la visite des chirurgiens-dentistes comportent
une majoration comme ceux des médecins. Ces honoraires sont en
effet calculés par référence aux honoraires métropolitains, majorés
de 10 p . 100 pour les départements des Antilles et de la Guyane.
Comme pour les médecins, cette majoration ne s'applique pas aux
autres lettres-clés. On notera également que ni les intmiers, ni les
masseurs-kinésithérapeutes ne bénéficient, dans le cadre de leurs
conventions respectives de majoration de la valeur de leurs lettres-
clés . L'honorable parlementaire ne peut donc invoquer une inéga-
lité de traitement au détriment des chirurgiens-dentistes . En tout
état de cause, c ' est dans le cadre des négodations conventionnelles
entre les caisses nationales et la profession que cette question
devrait être examinée .

Politique sociale
(handicapés et personnes âgées -

accueil par des particuliers - réglementation)

18764 . - 3 octobre 1994 . •- M . Hervé Marston attire l ' atten-
tion de Mme k ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur le statut des personnes composant
les familles d ' accueil d ' adultes . Si les congés payés et les indemni-
tés de chômage sont prévus pour les assistantes maternelles et les
familles d' accueil d'enfants, il n 'en va pas de même pour les
familles d ' accueil d ' adultes . II lui demande si ccs avantages ne
pourraient pas leur être étendus, ainsi qu' une meilleure couverture
de sécurité sociale.

Réponse. - La Ici n° 89-475 du 10 juillet 1989 a pour objet
l ' accueil par des particuliers, à domicile, à titre onéreux, de per-
sonnes àgées ou handicapées adultes. La personne agréée doit
condure un contrat avec chacune des personnes accueillies ou avec
son représentant légal. Le législateur n ' a pas souhaité instaurer
entre les parties un lien de subordination qui est un des éléments
caractéristiques du contrat de travail dès lors que le code du travail
n'est pas applicable au tiers accueillant . Toutefois, à certains
égards. ce contrat présente des similitudes avec le contrat de tra-
vail . En effet, les accueillants bénéficient : du régime fiscal des
salariés pour la part de rémunération qui rétribue les services ren-
dus, dans la mesure où la rémunération journalière de ces services
est comprise entre un minimum fixé par décret et tin maximum
arrêté par le président du conseil général, et oit l ' indemnité
d'entretien se situe dans une fourchette prévue par décret. A

défaut, le régime des bénéfices industriels et commerciaux
s'applique ; ils bénéficient également : de l'affiliation à la sécurité
sociale dans les mêmes conditions que les travailleurs salariés.
S 'agissant d 'un contrat, les congés payés peuvent être négociés de
gré à gré.

AGRICULTURE ET PÊCHE

Agriculture
(produits agricoles - surproduction - destruction - statistiques)

9280, - 20 décembre 1993 . - M. André Thien Ah Koon attire
l ' attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche et le
remercie de bien vouloir lui indiquer le tonnage annuel de p"-
duits agricoles, en particulier les fruits et légumes . qui sont détruits
pour cause de surproduction, baisse des cours et augmentation des
importations.

Réponse. - Le règlement n° 1035-72, fixant les modalités de
fonctionnement de l organisation commune des marchés des fruits
et légumes, autorise les groupements de producteurs à effectuer des
retraits. Ces organisations peuvent fixer un prix de retrait en
dessous duquel elles ne mettent pas en vente les produits apportés
par leurs adhérents, et elles octroient aux producteurs associés une
indemnité pour les quantités demeurant invendues. Au cours de !a
campagne 1992-1993 caractérisée par des récoltes abondantes
ayant entraîné des difficultés de commercialisation, le bilan, en
tonnes, des retraits français de fruits et de légumes a été le sui-
vant : abricot 14 351, aubergine 148, chou-fleur 108 094,
citron 116, clémentine 8 891, nectarine 57 529, orange 626,
pêche 92 243, poire 37 938, pomme 1 207 201, raisin 3 701,
tomate 25 528 .

Mutualité sociale agricole
(cotisations - assiette)

12710. - 28 mars 1994 . - M. François d ' Harcourt attire
l'attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
le calendrier dans la mise en application de la loi du 10 février

' 1994 afférente aux calculs de l ' assiette des cotisations sociales des
exploitants imposés au bénéfice réel . Deux mesures particulières
sont prévues pour cette année 1994 . Elles concernent les cotisa-
tions patronales d 'allocations familiales et les cotisations des exploi-
tants. Pour les cotisations patronales d 'allocations familiales, les
organismes professionnels souhaiteraient l ' instauration de verse-
ments selon le barème suivant : jusqu'à 110 p. 100 du SMIC
(6 475 F par mois) : 0 p. 100 ; de 110 p . 100 à 160 p. 100 du
SMIC : 0,10 p . 100 ; au-delà de 160 p. 100 du SMIC (9418 F
par mois) : 5 .40 p. 100. Pour les cotisations des exploitants, les
professionnels souhaiteraient l ' application intégrale de la réforme
en matière d 'allocations familiales . Le reste des points à acquérir
pour remplir les perspectives de loi le serait en 1995-1996 . Par ail-
leurs, une réduction de 33 p. 100 des taxes BAPSA serait forte-
ment appréciée . 11 lui demande les mesures qu ' il pense adopter
pour aller en ce sens.

Réponse. - Conformément à l ' article 1062 du code rural, les
chefs d'exploitation agricole qui étaient redevables d'une cotisation
cadastrale unique de prestations familiales, valable à la fois pour
eux-mêmes et pour leurs salariés, soir, à compter du 1" janvier
1994, tenus de verser deux cotisations : une cotisation pour eux-
mêmes et une cotisation pour les salariés qu 'ils emploient. Pour la
première, le décret n° . 94-715 du 18 août 1994 relatif au finance-
ment du régime de protection sociale des personnes non salariées
des professions agricoles prévoit qu'à compter du 1" janvier 1994,
les cotisations de prestations familiales sont calculées sur les seuls
revenus professionnels. Ce passage intégral sur les revenus profes-
sionnels répond aux engagements pris à la demande de la profes-
sion d'accélérer l'application de la réforme de l ' assiette des cotisa-
tions sociales qui sera achevée dès 1996 au lieu de 1999 . S' agissant
de la cotisation de prestation familiales due par les exploitants
agricoles employeurs de main-d'oeuvre, le décret n' 94-596 du
13 juillet 1994 fixe d'une part l 'assiette de cette cotisation et pré-
voit d'autre pan une modulation du taux en fonction dis montant
des rémunérations versées par les exploitants à leurs salariés . Les
taux (pour la cotisation technique) sont fixés comme suit:
0,075 p . 100 pour les rémunérations versées au coures d ' un mois
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civil supérieures à 169 fois le SMIC majoré de 10 p . 100 et infé-
rieures au égales à l69 fois le SMIC majoré de 20 p. 100;
0,15 p. 100 pour les rémunérations versées au cours d ' un mois
civil supérieures à 169 fois le SMIC majoré de 20 p . 100 et infé-
rieures ou égaies à 169 fois le SMIC majoré de 60 p. 100 ;
4,35 p . 100 pour les rémunérations supérieures à 169 fois le
SMIC majoré de 60 p . 100 . Le taux maximum retenu pour la
cotisation complémentaire est respectivement fixé pour chaque
tranche d'assiette à 0,025 p . 100, 0,05 p. 100 et 1,35 p . 100 . Les
gains et rémunérations versés au cours d ' un mois civil et compris
entre I et 1,I fois la valeur du SMIC mensuel sont, totalement
exonérés de cotisations conformément à la loi quinquennale rela-
tive au travail, à l' emploi et à la formation professionnelle. Ainsi,
l ' ensemble du dispositif est conforme aux souhaits des organisa-
tions professionnelles agricoles . Par ailleurs, le démantèlement pro-
gressif` des taxes BAPSA se poursuit jusqu 'à la suppression intégrale
de celles-ci en 1996, année d'achèvement de la réforme.

Agriculture
(aides - formalités - simplification)

Question signalée en Conférence des présidents

13222. - 18 avril 1994 . - M. Bernard Derosier appelle
l' attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
le contenu des dossiers de demandes d ' aides compensatrices que les
agriculteurs déposent. En effet, les agriculteurs souhaiteraient que
les pièces annexes au dossier qui sont exigées soient moins nom-
breuses . En 1993, les formulaires « plangel » et « annexe à la
demande M.S .A. r étaient à joindre de manière facultative. En
1994, elles sont obligatoires . Or son attention avait été attirée sur
ces lourdeurs administratives lors de sa visite à Arras en juillet der-
nier . II lui demande donc de bien vouloir lui faire connaître ses
intentions dans ce domaine.

Réponse. - Les « descriptifs cadastraux r n'ont pas été rendus
obligatoires pour la présente campagne, tout comme en 1993 . Les
« plangels » 1994 ne sont obligatoires que pour le gel rotationnel
au taux de 15 p . 100 et sont facultatifs pour le gel sans obligation
de rotation au taux de 20 p. 100 . II convient de rappeler que le
règlement 3887/92 de la commission précise explicitement que la
demande d 'aide aux surfaces doit contenir les éléments devant per-
mettre la localisation des parcelles agricoles.

Agriculture
(associés d 'exploitation -

salaire différé - conditions d 'attribution)

13689. - 2 mai 1994 . - M . Pierre Laguilhon souhaiterait
savoir si M. ie ministre de l 'agriculture et de la pêche ne pense
pas qu' il y aurait lieu de fixer un délai maximal partant de la date
de la donation partage au-delà duquel il ne serait plus possible à
d ' anciens aides familiaux agricoles de demander le bénéfice du
salaire différé.

Réponse. - La créance de salaire différé dont peut être bénéfi-
ciaire le descendant de l'exploitant agricole est, aux termes de
l 'article 67 du décret-loi du 29 juillet 1939, une créance qui
s'exerce sur la succession de l ' exploitant débiteur. Elle n'est donc
exigible qu 'au décès de celui-ci et non de son vivant. La demande
doit être présentée avant tout acte de partage, voire lors d ' une ins-
tance en partage. La possibilité offerte par l' article 67 susvisé de
désintéresser le bénéficiaire de la créance du vivant de l ' exploitant
débiteur ne s ' adresse qu'à ce dernier. Cette initiative ne concerne
pas le créancier. En conséquence, si l ' exploitant débiteur n 'a pas
souhaité de son vivant ou lors d'une donation partage procéder au
paiement de la créance, le créancier n ' a aucun moyen de l 'y
contraindre. Une réforme de ce texte visant à limiter les droits du
créancier dans l'hypothèse d ' une donation partage conduirait à
modifier l' esprit de l ' institution du salaire différé qui ne fait naître
une créance exigible qu'au décès du débiteur .

Politiques communautaires
(fruits et légumes - sil -

soutien du marché - importations de Chine)

13890. - 9 mai 1994 . - M. Bernard ,Carayon appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur les
importations massives d ' ail chinois, évaluées en 1993 à
45 030 tonnes, qui mettent en cause l'avenir de la production
européenne. II lui demande de faire inscrire une nouvelle fois cette
question à l 'ordre du jour du prochain Conseil européen des
ministres, afin que soit instaurée une clause de sauvegarde, desti-
née à mettre en place les mesures de gestion du marché proposées
par le Comité européen interprofessionnel de l ' ail.

Réponse. - Comme ce fut le cas au cours de la campagne 1993,
les autorités françaises sont intervenues auprès de la commission
des communauté` européennes pour obtenir en 1994 des mesures
de limitation des importations de l 'ail . Dans un premier temps, le
règlement 1213-94 du 27 mai 1994 a iimité à 10 000 tonnes, le
volume des importations chinoises jusqu'au 31 mai 1995 . Cette
décision a fait suite à la demande de clause de sauvegarde présen-
tée par la France et soutenue par une intervention des autorités
nationales au conseil agricole du 25 avril 1994 . Ensuite la
commission a suspendu, le 1° juin, la délivrance des certificats
d ' importation en provenance de Chine jusqu ' au 31 août 1994,
parce que les quantités demandées par les opérateurs ont dépassé
immédiatement le volume autorisé . Enfin, le règlement 1992-1994
du 29 juillet a fractionné les importations chinoises à un volume
mensuel variant de 400 à 800 tonnes jusqu'au 31 mai 1995 . Cette
mesure de gestion mensuelle, demandée par les services français
lors des réunians du comité de gestion des fruits et légumes frais
pour empêcher le déséquilibre du marché, a répondu à l 'attente
des producteurs et des opérateurs de la filière française de lail . La
procédure communautaire des certificats d ' importation, applicable
à l ' ail depuis le 12 juillet 1993 à la suite des interventions fran-
çaises, rend possible le suivi permanent des mouvements aux fron-
tières de l ' Union européenne et permet à la commission de
prendre les mesures restrictives nécessaires . La délivrance des certi-
ficats pour les aulx en provenance de Taiwan et du Viet-Nam a
ainsi été suspendue jusqu'au 31 mai 1995 par le règlement
2091-94 du 24 août dernier.

Mutualité sociale agricole
(cotisations - réduction - conditions dattribuuion

- travailleurs saisonniers)

14359. - 23 mai 1994. - M. Jean-Michel Ferrand attire
l 'attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
les difficultés résultant des conditions d 'emploi des travailleurs
occasionnels en agriculture . En effet, l ' arrêté du ministère de l ' agri-
culture en date du 24 juillet 1987, qui définit les conditions d 'uti-
lisation de ce type de main-d'oeuvre, et qui conditionne le bénéfice
d'une réduction des cotisations sociales appelées par la Mutualité
sociale agricole, pose un certain nombre de difficultés dans sa mise
en oeuvre, essentiellement au niveau de la durée d' emploi, des
conditions d'ouverture du droit aux prestations de l ' assurance
maladie, et aussi en matière de prestations en espèces des salariés.
En ce qui concerne la durée d'emploi, cette condition ne peut que
rarement être vérifiée par l 'employeur au moment de l ' embauche
et ne peut être contrôlée par la MSA que si le salarié a déjà été
embauché en qualité de travailleur occasionnel dans le même
département, puisqu 'il n'existe pas de fichier national des travail-
leurs occasionnels. Concernant la couverture maladie, les condi-
tions d ' ouverture des droits aux prestations tin nature de l ' assu-
rance maladie ont pour conséquence d ' écarter de la qualité
d ' occasionnels tous les salariés ayant travaillé plus de huit jours
dans l'agriculture au cours des douze mois précédant l ' embauche.
Enfin, en matière de prestations en espèces des salariés, les cotisa-
tions de sécurité sociale, parts salariale et patronale, sont calculées
sur une assiette forfaitaire, quel que soit le nombre d ' heures effec-
tuées. Ainsi, en matière d' indemnités journalières maladie, d ' in-
demnité de chômage et à terme de pension de retraite, le montant
de ces prestations ou indemnités, est réduit du fait de ce mode de
calcul . Pour toutes ces raisons, il serait souhaitable d 'envisager une
refonte de l'arrêté du 24 juillet 1987, afin d 'en simplifier les
conditions de mise en oeuvre. Toutefois, le réexamen des disposi-
tions de l'arrêté risquant de ne pouvoir être effectué avant un cer-
tain délai, il apparaît indispensable d ' assouplit les modalités de
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contrôle des conditions d' emploi des travailleurs occasionnels . Il
lui demande quelles mesures il entend prendre pour assouplir ces
modalités de contrôle.

Réponse. . - L 'arrêté du 24 juillet 1987 fixant une assiette forfais
raire pour les cotisations de sécurité sociale dues pour les travail-
leurs occasionnels et les demandeurs d'emploi a été modifié par
l ' arrêté du 21 juin 1994 portant la durée de l ' assiette de 60 à
100 jours, k décompte des 100 joues se faisant sur l 'ensemble de
l ' année civile . Par contre l'arrêté du 21 juin 1994 n'apporte
aucune modification au champ d'application relatif aux
employeurs qui peuvent bénéficier de l' assiette forfaitaire des coti-
sations sociales pour l ' emploi de leur main-d'oeuvre : il s'agit exclu-
sivement des chefs d 'exploitation et d ' entreprise agricoles visés au
1° et 2° de l' article 1144 du code rural . Toutefois dans te cadre des
travaux d 'élaboration du projet de loi de modernisation agricole, le
ministère de l'agriculture et de la pêche examine certaines adapta-
tions qui pourraient être apportées au dispositif aujourd' hui en
vigueur.

Pêche maritime
(politique et réglernentatien - pêcheurs à pied - statut)

Question signalée en Conférence des présidents

14415. - 23 mai 1994 . - M. Joël Hart attire l' attention de
M . le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur les difficultés
très importantes que rencontrent les pêcheurs à pied du Crotoy,
dans la Somme . En effet, en raison d 'une diminution constante du
gisement de coques de la baie de Somme, ces pêcheurs à -pied
voient la durée de leur activité et, par voie de conséquence, leurs
revenus diminuer de façon alarmante. Après bien des réunions de
concertation sur le plan local, il apparaît que k statut 'de pêcheur à
pied, attendu depuis bien longtemps, serait de nature à répondre
en partie aux graves difficultés de cette catégorie de population qui
ne peut même plus payer ses cotisations sociales dans la mesure où
aucune indemnisation de chômage ne vient compenser ces pertes
de revenus. 1! lui demande donc de bien vouloir indiquer ce qu ' il
compte faire pour remédier à cette sitution extrêmement préoc-
cupante.

Réponse. - La loi sur la pêche maritime a• prévu que les condi-
tions d'exercice de la pêche à pied à titre `professionnel devaient
être fixées é par décret en Conseil d'Etat, Ce décret n 'a pu voir. le
jour jusqu'ici en raison des difficultés de trouver le régime social
pertinent pour cette activité. En effet, la population des pêcheur à
pied se caractérise par une grande diversité d 'origines et de situa-
tions . On y trouve des marins pêcheurs, des travailleurs indépen-
dams, des ressortissants du régime agricole, mais aussi des deman-
deurs d'emploi. Par ailleurs, la , velte réglementation sanitaire
européenne impose désormais le , .specr de normes précises en
matière de purification de coquiliages auxquelles les pêcheurs à
pied doivent se conformer. Enfin, la protection de la ressource
figure également dans les impératifs à prendre en compte . Un pro-
;et de décret répondant à ces préoccupations est en cours d élabo-
ration en concertation avec les instances professionnelles.

Agro-alimentaire
(miel - soutien du marché - concurrence étrangère)

14507. - 23 mai 1994. - M. Hubert Falco attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la situation de
l'apiculture. Actuellement, cette activité ne bénéficie d'aucune aide
ni protection européenne, contrairement à de norrbteuses produc-
tions agricoles. Les apiculteurs craignent que la suppression des
droits de douane et contingents d'importation, liée aux accords du
GATT, asphyxie leur profession en raison de l'affluence des
importations en provenance des pays tiers à la CEE. A terme, la
profession souhaiterait la mise en place d'une organisation
commune du marché pour l'apiculture européenne. Mais, face à
l'urgence de la situation, il lui demande si des initiatives sont envi-
sagées permettant de reconnaître l'apiculture comme une produc-
tion agricole en difficulté pouvant bénéficier des mesures appli-
cables à d 'autres productions agricoles françaises.

Agro-alimentaire
(miel - soutien du marché - concurrence étrangère)

15966 . - 27 juin 1994 . - M. jeanJacques de Peretti appelle
l'attention de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
la situation difficile à laquelle les apiculteurs sont confrontés.
Actuellement, cette activité ne bénéficie d'aucune aide ni protec-
tion européenne, contrairement à de nombreuses productions agri-
coles. Les importations massives de pays tiers sont à l'origine d 'une
baisse des cours et à la mévente de leurs produits . Les accords du
GATT pourraient, si l ' on nie- prête garde, accentuer le déséquilibre
du marché européen . Une organisation commune du marché est
vivement souhaitée par la profession ainsi que des aides financières
à la conservation d ' un cheptel apicole suffisant et au renforcement
des entreprises existantes afin qu ' elles puissent affronter les impor-
tations hors CEE. Il le remercie de bien vouloir lui préciser ses
intentions en faveur de l'apiculture, ainsi que le dispositif d ' aides
existant.

Réponse. - Le marché apicole est effectivement confronté actuel-
lement à des importations massives de miel en provenance des
pays tiers à la CEE. De janvier à avril 1994, le volume des impor-
tations a progressé de 69 p . 100 par rapport à la même période en
1993 ; cette hausse étant principalement due à le Hongrie et à la
Chine . Les prix à l ' importation ont globalement chuté de 18 p . 100
durant ces quatre premiers mois de l ' année 1994 . Face à cette
situation critique, le ministère de l 'agriculture et de la pêche a
demandé lors de la réunion du conseil des ministres des 30 et
31 mai dernier de mettre en place les mesurait communautaires
suivantes : contrôler les flux d'importation ; améliorer la trans-
parence du marché ; adopter des normes communautaires de qua-
lité ; aider à l'organisation de la filière . La, commission doit présen-
ter très prochainement des propositions visant à l ' amélioration
économique de la filière.

Mutualité sociale agricole
(cotisations - réduction - conditions d 'attribution -

travailleurs saisonniers)

14619. - 23 mai 1994 . - M. Thierry Mariani appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la
9uestion de l ' allégement des charges sociales patronales relatives à
l embauche de travailleurs occasionnels . Actuellement, le salarié
occasionnel au titre duquel les cotisations sont appelées sur la base
d 'une assiette forfaitaire réduite, est défini comme étant le salarié
ne travaillant pas plus de 60 jours en agriculture . La période
d'exonération réduit_ sera très prochainement portée de 60 à
100 jours . Cette nouvelle disposition, qui répond aux attentes des
organisations professionnelles agricoles, entrera en vigueur dès cette
campagne sous réserve que les textes d'application soient rapide-
ment publiés . Toutefois, il est à craindre que les agriculteurs ne
puissent pas bénéficier de cette mesure sans une refonte de l 'arrêté
du ministère de l ' agriculture du 24 juillet 1987 relatif aux condi-
tions d ' emploi des travailleurs occasionnels en agriculture . En effet,
la mise en oeuvre de ce tette réglementaire trop rigide pose trois
sortis de problèmes : tout d' abord, une distorsion entre les condi-
tions prévues dans l 'arrêté et l'état actuel de la réglementation
sociale, ensuite, la difficulté de vérifier dans la pratique que les
conditions pour qu 'un salarié soit considéré comme occasionnel
sont effectivement remplies et, enfin, une réduction importante
des droits des salariés en matière de prestations sociales et d 'in-
demnités de chômage. Or, compte tenu du contexte économique
difficile que connaît l 'agriculture vauclusienne qui a employé plus
de 23 000 travailleurs occasionnels en 1993,.la mesure d'exonéra-
tion d es cotisations reste indispensable . Il apparaît donc nécessaire
de procéder à une modification de l'arrêté ministériel du 24 juil-
let 1987 afin d'en simplifier la mise en oeuvre. Parmi les solutions
lui pourraient être envisagées, on peut citer : l'affectation de la
durée d ' exonération de I00 jours à 1 exploitant et pour chacun des
travailleurs occasionnels et la mise en place d ' une procédure de
chèque service du type de celle expérimentée pour les emplois
familiaux . Toutefois, crans un premier temps, pour éviter de retar-
der la mise en oeuvre de la mesure portant à 100 jours la durée
possible d'emploi des travailleurs occasionnels, il apparaît souhai-
table de diffuser des instructions permettant d'assouplir le contrôle
des conditions de déclaration des travailleurs occasionnels notam-
ment en matière d 'ouverture des droits aux prestations de l ' assu-
rance maladie. Il lui demande quelles mesures précises il entend
prendre de manière urgente sur ce sujet .



5410

	

ASSEMBLÉE NATIONALE
	

'31 octobre 1994

Réponse. - L' arrêté du 24 juillet 1987 fixant une assiette forfai-
taire pour les conditions de sécurité sociale dues pour les travail-
leurs occasionnels et les demandeurs d 'emploi a été fluidifié par
l 'arrêté du 21 juin 1994 portant la durée de l 'assiette de 60 à
100 jours, le décompte des 100 jours se faisant sur l' ensemble de
l ' année civile . Par contre l 'arrêté du 21 juin 1994 n 'apporte
aucune modification au champ d 'application relatif aux
employeurs qui peuvent bénéficier de l' assiette _ forfaitaire des coti-
sations sociales pour l'emploi de leur main-d'oeuvre : il s ' agit exclu-
sivement des chefs d'exploitation et d 'entreprise agricoles visés au
1° et 2° de l'article 1144 du code rural . Toutefois dans k cadre des
travaux d ' élaboration du projet de loi de modernisation agrieofe, le
ministère de l ' agriculture et de la pêche examine certaines adapta-
tions qui pourraient être apportées au dispositif aujourd 'hui en
vigueur.

Fruits et légumes
(tomates - soutien du marché)

Question signalée en Conférence des présidents

14649. - 23 mai 1994. - M. Thierry Mariani appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur la crise

l
ui frappe depuis plusieurs années les productions agricoles méri-
ionales. Aux importations massives en provenance de pays tiers,

aux conséquences dramatiques des catastrophes climasicjues qui se
sont succédé, s'ajoute la concurrence déloyale que pratiquent cer-
tains de nos partenaires du Sud de l ' Union européenne à travers
les dévaluations monétaires. Alors que la France dispose d 'une
agriculture performante ; alors que nos producteurs de fruits et
légumes ont consenti d'importants efforts en vue de maîtriser leurs
productions et d'en améliorer sans cesse la qualité, leurs récoltes ne
se vendent pas ou s'écoulent à des prix inférieurs à leur coût de
revient. L' exemple de la tomate de conserve est des plus probants.
Ainsi, en 1993, par suite des dévaluations des monnaies italienne,
grecque et espagnole, le prix minimum des tomates de conserve
avait baissé de 6 p . 100 en francs français et augmenté de 17 p . ' 100
en Italie, d 'environ 14 p. 100 en Espagne et 10 p . 100 en Grèce,
Le marché des fruits et légumes en général et de la tomate en par-
ticulier est complètement déstabilisé et il est inadmissible que les
dévalùations monétaires internes en soient une des causes princi-
pales. L'agriculture méditerranéenne, moteur du développement
provençal, constitue aujourd'hui un secteur économique des plus
vulnérables. A l'heure où de nombreux parlementaires se battent
four le respect du principe de la préférence communautaire, à
l ' heure où I on parle de monnaie unique, les agriculteurs attendent
et réclament une réaction énergique des pouvoirs publics français
auprès des instances communautaires afin de mettre un terme aux
désordres monétaires internes qui représentent un véritable « dum-
ping monétaire» . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître quelles mesures précises le Gouvernement entend adop-
ter afin de permettre aux agriculteurs méridionaux de maintenir la
compétitivité de leurs productions, malgré les dévaluations moné-
taires successives des pays du sud de l'Union européenne.

Réponse. - Parmi Ies productions méditerranéennes, celle de la
tomate d ' industrie est confrontée, en 1994, pour la deuxième
année consécutive, à une baisse du prix minimum agricole
communautaire . Cette baisse, proposée par la commission euro-
péenne, résulte essentiellement des dévaluations successives des
monnaies des Etats-mcmbres du sud de l ' Europe «Italie et
Espagne) . La commission a en effet souhaité limiter l'aug-
mentation du prix agricole exprimé en monnaie nationale dans ces
pays du Sud, afin d'éviter d 'y encourager la production de tomates
d 'industrie. La filière française a. été doublement pénalisée : les
producteurs ont été les seuls au niveau communautaire à subir une
diminution du prix agricole et, dans le même temps les trans-
formateurs ont dû supporter une concurrence accrue de leurs
homologues italiens et espagnols qui ont bénéficié des effets posi-
tifs de dévaluation monétaires successives . Le marché mondial de
la tomate transformée est très cyclique et est périodiquement per-
turbé par des crises de surproduction, qui remettent en cause la
pérennité d 'une partie de l'industrie communautaire, et notam-
ment française. Le Gouvernement, préoccupé par la situation des
producteurs de tomate de conserve, a étudié, avec les représentants
professionnels réunis au sein de la Société nationale inter-
professionnelle de la tomate (SONITO), les différentes disposi-
tions pouvant permettre a la filière d'améliorer sa compétitivité au
niveau agricole . A cet effet, un plan structurel triennal a été dla-

boré et sera mis en oeuvre avec la participation des régions dans le
cadre des contrats de plan. Par ailleurs, une étude sera entreprise
en concertation avec la SONII'O, avant le début de l ' année 1995,
afin de déterminer les forces et faiblesses de la filière tançaise sur
le plan de la compétitivité agricole, et vis-à-vis de ses concurrents
communautaires. Cette étude permettra de nourrir une réflexion
plus large sur les dispositions nécessaires, tant au niveau national
que communautaire, pour assurer l 'avenir de cette production
méditerranéenne en France.

Santé publique
(alcoolisme - loi n° 91-32 du 10 janvier 1991 -

application - conséquences - sin)

14662. - 23 mai 1.994. - M. François Ilaroin appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur les
préoccupations que la loi Evin a fait naître chez nos producteurs
viti-vinicoles. Au regard de la prévention, mais aussi de l'impératif
d ' éducation en matière de consommation d'alcool, la profession
souhaiterait que de nouveaux dispositif soient adoptés. Concer-
nant la publicité, des aménagements sont Également nécessaires
afin que, face à la concurrence, nos producteurs puissent lutter à
armes égales . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les initia-
tives qûl compte prendre pour que la concertation engagée abou-
tisse à des [Im positions permettant le développement de ce secteur
dans la clarté et l 'équité.

Réponse. - Le ministre de l ' agriculture et de la pêche indique à
l 'honorable parlementaire que c'est pour mettre un terme à l 'incer-
titude née de l 'application partielle des dispositions de la loi que le
ministre de l ' agriculture et de la pêche, en concertation avec le
ministère des affaires sociales, de la santé et de la ville avait décidé
de poursuivre la concertation en constituant un groupe de travail
associant les parlementaires et les ministres concernés afin de
concilier les objectifs de santé publique et la légitime promotion
des productions des régions françaises. La loi du 8 août 1994, en
son article 77, autorise désormais la publicité en faveur des bois-
sons alcooliques sous forme d 'affiches et d ' enseignes sur l 'ensemble
du territoire .

Fruits et légumes
(melons - soutien du marché - concurrence étrangère) '

15542. - 20 juin 1994 . - M. Thierry Mariani appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la
grande inquiétude des agriculteurs vauélusiens à l 'approche de la
récolte de melons pour la campagne 1994 . Les maraîchers vauclu-
siens craignent en effet d ' être une nouvelle fois confrontés à tin
effondrement des cours tout aussi catastrophique que celui de
l'année dernière . Ces sombres prévisions du marché sont une fois
de plus le résultat d ' importations massives de melons en prove-
nance d ' Espagne, et ce à des prix de « dumping s . Cette con r-
rence déloyale, à laquelle les producteurs de fruits et légumes pro-
vençaux se heurtent systématiquement depuis maintenant plusieurs
saisons, est devenue insupportable pour de nombreuses exploita-
tions agricoles, en situation de cessation de paiements . Des
mesures urgentes et énergiques s ' imposent pour mettre un terme
aux pratiques de concurrence déloyale qui frappent de plein fouet
les producteurs de melons en particulier et le marché des fruits et
légumes en général . Ii lui demande de bien vouloir lui faire
connaître quelles mesures précises il entend mettre en couvre afin
de répondre aux légitimes préoccupations des agriculteurs.

Réponse. - La campagne du melon français débuté par les pro-
ductions sous serres du Vaucluse. A cette époque l ' approvisionne-
ment du marché est traditionnellement assuré par les expéditions
en provenance d ' Espagne . Cette année la transition entre ces deux
origines a été rendue difficile par les conditions climatiques peu
favorables dans les zones de consommation situées au nord de la
France. Les prix ont donc baissé de façon passagère à la mi-juin,
pour ensuite se redresser avec le retour du temps chaud . Les cota-
tions pratiquées au stade expédition du Sud-Est ont montré que
les produits de marque se sont mieux valorisés . Cè constat est à
rapprocher des efforts de qualité menés par les groupements de
producteurs qui ont décidé, au plan national, de développer ia part
de leur récolte répondant à un cahier des charges . Cette initiative
pourrait trouver un prolongement dans la loi dit 3 janvier 1994,
relative à la reconnaissance de qualité des produits agricoles et ali-
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mentsires, qui met à la disposition des producteurs un ensemble
de signes distinctifs permettant de mieux teconnaître les produits.
Pour protéger ces marques de qualité, les pouvoirs publics ont ren-
forcé leurs contrôles, qui ont permis de déceler des fraudes sur les
dénominations employées pour k melon et ont entraîné l 'établisse-
ment de procès-verbaux . Par ailleurs, la direction générale de la
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes a
obtenu la renonciation définitive à la marque Vauclusien pour les
melons produits en Espagne dès le début du mois de juin.

Agriculture
(entreprise de travaux agricoles et ruraux -
emploi et activité - concurrence des CUMA)

16182. - 4 juillet 1994. - M. Philippe Bonnecan@re attire
l ' attention de M. Je ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
l'extension du champ d ' activité des Cuma aux collectivités locales
qui les financent en partie . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour trouver un équilibre avec les entreprises de
travaux agricoles.

Réponse. - Le ministre de l 'agriculture et de la pêche accorde la
p l us grande importance à l ' exercice d ' une concurrence saine et
royale entre les acteurs du inonde agricole . Une mesure particulière
ne saurait déroger à cette règle de portée générale . Ainsi, en ce qui
concerne les CUMA, la possibilité d ' oeuvrer au profit des collecti-
vités locales fera l ' objet d ' un encadrement strict visant à éviter
toute distorsion de concurrence à l' égard des opérateurs privés . Il
ne s'agit pas d 'élargir le champ d'action des CUMA mais d ' organi-
ser une synergie entre les besoins des collectivités locales - qui
dans certains cas ne trouvent pas auprès du secteur privé les pres-
tations de service souhaitées - et la présence de matériels et de
compétence idoines au sein des CUMA . Ces travaux d ' aménage-
ment rural s' inscrivent donc dans le prolongement de l ' activité tra-
ditionnelle des CUMA - aucun matériel spécifique nouveau ne
pouvant être acquis pour faire face aux demandes des collectivités
- et ne porteront pas atteinte à la capacité des entreprises privées à
intervenir auprès des collectivités locales.

Animaux
(chiens - Spaniel - réglementation)

16313 . - 4 juillet 1994 . - Le Spaniel, reconnu par la Fédéra-
tion canine internationale et qualifié par la Fédération cynologique
internationale (FCI) de broussailleur, leveur et rapporteur, forme
un des trois groupes de chiens de chasse «devant soi » . Il
comprend huit races déclarées : le Cocker Anglais, le Springer
Anglais (English Springer), le Springer Gallois (Welsh), le Sussex,
le"lumber, le Fild Spaniel, l'Irish Spaniel et le Cocker américain.
Afin d ' apporter toutes précisions à plusieurs éleveurs de chiens de
chasse, M . Jacques Le Play demande à M . le ministre de l 'envi-
ronnement de lui faire connaître la situation actuelle du cadre
juridique et administratif des chiens de chasse de type « Spaniel ». -
Question transmise à M. le ministre de l'agrictdture et de la
pêche.

Réponse. - Ii apparaît effectivement que les chiens de chasse ci-
après cités appartiennent au huitième groupe s chiens rapporteurs
de gibier, leveurs de gibiers et chiens d ' eau » et sont tous placés
sous la responsabilité du Spaniel club français . 11 s'agit en effet des
races suivantes : cocker anglais, springer anglais, springer gallois,
sussex spaniel, clumber spaniel, field spaniel, irish water spaniel et
cocker américain. Le Spaniel club français est une association de
type loi 1901, fondée en 1898 et affiliée depuis 1909 à la Société
centrale canine pour l'amélioration des races de chiens en France.
Ce club spécial de race conformément à ses statuts et à ceux de la
Société centrale canine fait respecter les standards des races, orga-
nise la sélection des chiens (nationales et spéciales d 'élevage,
concours et épreuves de travail, etc .) et lutte contre les tares trans-
missibles . Les chiens sont inscrits au Livre des origines français
(L.O.F .) au titre de la naissance, puis définitivement après la
confirmation qui assure leur capacité à se reproduire dans la race.
La Société centrale canine fondée en 1882 est elle-même une asso-
ciation de type loi 1901, reconnue d 'utilité publique, agréée par le
ministère de l 'agriculture et de la pêche pour la tenue du Livre
énéalogique (L.O.F .) de l'espèce canine ; elle est aussi un membre

fondateur de la Fédération cynolcgique internationale .

Agriculture
(entreprises de travaux agricoles et ruraux -

emploi et activité - concurrence der CUMA)

16571 . - 11 juillet 1994 . - M. Dominique Bussereau attire
l' attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les inquiétudes des entrepreneurs de travaux agricoles et forestiers
(ETAF) quant au projet d' extension du champ d' activités des
CUMA dans le domaine de l ' entretien de l ' espace rural et dans les
travaux des collectivités locales. Ces dispositions, si elles devaient
se confirmer, gêneraient sérieusement le développement des ETAF
qui participent de faon déterminante au maintien des activités et
à la création d 'emplois en milieu rural . L 'extension du champ
d 'activités des COMA. remettrait en cause l'objet initial de ces
associations d ' agriculteurs créées pour les agriculteurs eux-mêmes.
En effet, conformément aux dispositions prévues par kur statut,
les CUMA ne peuvent en aucun cas intervenir dans les travaux des
collectivités locales avec exonération des charges sur le plan fiscal.
En dépit des mesures proposées par le Gouvernement pour éviter
toute distorsion de concurrence pénalisante pour les entreprises de
travaux agricoles et ruraux, il semble néanmoins que l 'extension du
champ d'activités des CUMA remettra en cause les équilibres
actuels . Dans ces conditions, il est difficilement acceptable que des
associations toujours financées en pourcentage variable par des
deniers publics se transforment en prestataires de services appor-
tant ainsi une concurrence jugée déloyale aux entreprises de tra-
vaux agricoles soumise. à des charges fiscales . 11 lui demande donc
quelle est sa position et quelles sont ses intentions à ce sujet.

Réponse. - Le ministre de l 'agriculture et de la pêche accorde la
plus grande importance à l 'exercice d ' une concurrence saine et
loyale entre les acteurs du monde agricole. Une mesure particulière
ne saurait déroger à cette règle de portée générale . Ainsi, en ce qui
concerne les CUMA, la possiblité d 'oeuvrer au profit des collectivi-
tés locales fera l'objet d'un encadrement strict visant à éviter toute
distorsion de concurrence à l'égard des opérateurs privés . Il ne
s 'agit pas d 'élargir le champ d ' action des CUMA mais d ' organiser
une synergie entre ies besoins des collectivités locales - qui dans
certains cas ne trouvent pas auprès du secteur privé les prestations
de service souhaitées - et la présence de matériels et de compé-
tence idoines au sein des CUMA Ces travaux d ' aménagement
rural s ' inscrivent donc dans le prolongement de l 'activité tradi-
tionnelle des CUMA - aucun matériel spécifique nouveau ne pou-
vant être acquis pour faire face aux demandes des collectivités - et
ne porteront pas atteinte à la capacité des entreprises privées à
intervenir auprès des collectivités locales.

Agriculture
(ieunes agriculteurs - installation - aides de l 'Etat)

17140 . - 25 juillet 1994. - M. ttndré Berthol appelle l'atten-
tion de M. k ministre de l 'agriculture et de la pêche sur le pro-
blème de l ' installation des jeunes agriculteurs . En effet, on enre-
gistre, actuellement, une installation d ' exploitation pour quatre
départs, soit 8 000 installations environ par an ; 25 p . 100 sont
des enfants d'agriculteurs. Pour favoriser l ' installation sur des
exploitations de jeunes non issus de familles, il lui demande s'il
envisage d'assouplir les conditions de formation requises pour
bénéficier de la dotation d'installation, et d 'accorder des press boni-
fiés aux jeunes agriculteurs justifiant d ' un niveau V qui s 'engagent
à accéder au niveau IV dans le délai de quelques années. Si l ' on
peut se féliciter de l ' institution du prêt global, on peut toutefois
déplorer que le montant maximal (650 000 F) soit insuffisant pour
financer une installation sur une exploitation viable . En ce qui
concerne le revenu de référence prévisionnel que doit atteindre le
jeune ex loitant, il serait souhaitable d ' élargir la fourchette actuel-
Lisent fixée à 60 p . 100 et 120 p . 100 . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître les mesures concrètes qu 'il compte
prendre dans ce sens.

Agriculture
(jeunes agriculteurs - installation - aides de l 'Au)

17759 . - 22 aoùt 1994 . - M. André Berthol attire l ' attention
de M . le ministre de l ;agriculture et de la pêche sur la nécessité
de rechercher un mode d ' accès aux aides publiques plus prag-
matique pour certains jeunes agriculteurs candidats à l'installation
mais ne détenant pas le diplôme requis . Depuis le 1° janvier 1992,
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le niveau de formation minimal pour justifier l 'accès aux aides
publiques en matière d ' installation des jeunes agriculteurs corres-
pond au niveau iV . Or, certains jeunes ont des difficultés pour
suivre des études secondaires ;n établissement ou formation agri-
cole ou, seuls sur la ferme, éprouvent des difficultés à suivre les
cours mais désirent néanmoins s ' installer sur une exploitation de
type'familial . Compte tenu de la diminution importante des ins-
tallations de jeunes et de non-remplacement des anciens exploi-
tants qui partent à la retraite alors que l ' outil de production repré-
senté par l ' exploitation est tout à fait viable, il lui demande s 'il ne
serait pas opportun d ' aider ces jeunes candidats par une prise en
compte plus importante de l ' expérience professionnelle acquise à la
ferme.

Réponse. - Afin de renforcer l ' agriculture française dans le nou-
veau contexte de la politique agricole commune réformée et des
accords du GATT, il est nécessaire à la fois de mettre en place les
conditions financières et fiscales permettant un allégement des
charges, d 'améliorer la compétitivité des entreprises agricoles et de
favoriser l ' installation d'une nouvelle génération d 'agriculteurs . En
ce qui concerne le financement de l 'installation, la mise en place
du prêt global d 'installation, qui, répcnd à une attente de la pro-
fession a réformé le dispositif du crédit en ce domaine. Il permet
d é sormais au jeune agriculteur une approche globale du finance-
ment de son projet, renforcée par l ' alignement de; taux d ' intérêt
des prêts de modernisation sur les taux des prêts d ' installation . Le
comité interministériel pour le développement et l' aménagement
rural qui s ' est tenu à Bar-le-Duc le 30 juin 1994 a arrêté plusieurs
mesures destinées à relancer l 'installation . Ainsi, le bénéfice des
aides sera ouvert aux jeunes agriculteurs qui s 'installent dans le
cadre d ' une société commerciale à objet agricole et dont le capital
est majoritairement détenu par des agriculteurs ainsi qu'aux jeunes
agriculteurs qui acquerront la capacité professionnelle dans un
délai déterminé . Le parcours de formation sera adapté en tenant
compte des acquis liés aux formations er expériences p rofes-
sionnelles antérieures. Par ailleurs, les candidats aux aides à 1 instal-
lation nés avant le 1" janvier 1971 pourront continuer à justifier
de !a capacité professionnelle au-delà du 1" janvier 1997 par la
possession d' un diplôme de niveau V. En outre, le dispositif des
prêts d ' installation à intérêts bonifiés sera amélioré en ce qui
concerne les ratios d ' endettement pris en compte pour l 'octroi des
prêts . Les ratios prévisionnels pourront être utilisés pendant les six
premières années de la période d ' installation et à l ' occasion d ' un
accroissement d ' un tiers au plus du chiffre d 'affaires de l ' exploita-
tion . D'autres mesures destinées à promouvoir l 'installation en
agriculture seront prochainement examinées par le Parlement dans
le cadre de l'examen du projet de loi de modernisation de l 'agri-
culture .

Emballage
(politique et réglementation - emballages en bois -

produits e lr men)

17204. - 1" août 1994 . - M. Pierre Ducout attire l'attention
de M. le ministre de l ' agricultur ,et de la pêche sur tin projet
d 'arrêté fixant les modalités d 'application du décret du
28 avril 1994, interdisant l ' usage des emballages ers bois au motif_
que ce matériau ne remplirait pas les conditions d 'hygiène néces-
saires au transport des denrées d ' origine maritime . La rédaction de
cet arrêté fait état d ' une interdiction de principe d'usage du bois
assorti d'une tolérance pour le bois neuf. Cette proposition n ' est
pas acceptable en ce qu elle disqualifie le bois qui pourtant, depuis
des siècles, a fait ses preuves . En conséquence, il lui demande,
avant toute publication de cet arrêté, de démontrer objectivement
et scientifiquement les inconvénients que présenteraient l 'usage du
lois pour l ' emballage des coquillages.

Réponse. - Les conditions d'utilisation du bois comme matériau
de base des emballages pour les coquillages vivants ont fait l 'objet
d'un arrêté en date du 25 juillet dernier, fixant les règles sanitaires
de la purification et de l 'expédition des coquillages vivants. Cet
arrêté vient en application du décret n' 94-340 du 28 avril 1994
relatif à la qualité des eaux conchylicoles et aux conditions sani-
taires de production et de mise sur le marché des coquillages
vivants et définit notamment dans son article 19 les règles de
conditionnement des coquillages . Sur ce dernier point, il est prévu
que tout type d ' emballage, à condition qu ' il soit utilisé neuf,
propre et qu~il ne provienne ni de la réutilisation ni de la récupé-
ration, est autorisé . . Les emballages en bois pourront continuer à
être largement employés comme par le passé, les qualités du maté-

riau bois, ressource naturelle renouvelable, sont largement
reconnues et sa bonne valorisation soutenue par le ministre de
l 'agriculture et de la pêche.

Agriculture
(politique et réglementation -

fravailleurs saisonniers -
embauche - groupements d 'employeurs)

17302. - 1" août 1994 . - M. Richard Cazenave souhaite atti-
rer l ' attention de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche
sur les préoccupations des groupements d 'employeurs concernant
la législjtion régissant l 'emploi de travailleurs occasionnels . En
effet, depuis 1985, la possibilité est offerte aux exploitants agricoles
comme aux autres catégories professionnelles• de constituer des
groupements d'employeurs dans le but exclusif de mettre à dispo-
sition de leurs membres des salariés . Par ailleurs, l' em p loi de sala-
riés agricoles occasionnels donne lieu à une assiette de cotisations
sociales réduite, depuis l'arrêté du 9 niai 1985 modifié par l ' arrêté
du 24 juillet 1987 (ces dispositions étant liées à la qualité de tra-
vailleur occasionnel et non pas à l ' employeur ou à l'entreprise).
Or, l ' arrêté de 1987 a restreint le champ d application des disposi-
tions concernant les travailleurs occasionnels et, de ce fait, les
groupements d 'employeurs ne peuvent plus en bénéficier . Cela
pénalise lourdement les chefs d exploitation, utilisant dc plus en
plus les services d'une main-d ' oeuvre temporaire . Bien sûr, rien ne
s ' oppose à ce qu 'un exploitant agricole, membre d ' un groupement,
embauche individuellement des travailleurs occasionnels et bénéfi-
cie ainsi d'une réduction dc charges sociales . Cependant, le grou-
pement d 'employeurs a induit des modes de gestion des exploita-
tions et une démarche d'utilisation de la main-d' oeuvre qu'il est
difficile d'amender. C'est pourquoi il lui demande s ' il ne pourrait
pas être envisaPé que l 'arrêté du 24 juillet 1987 s'applique aux
groupements d employeurs, dans la mesure où les exploitations
concernées et l'activité exercée par les travailleurs occasionnels
relèvent des activités agricoles mentionnées aux 1°' et 2' alinéas de
l'article 1144 du code rural.

Réponse. - L'arrêté du 24 juillet 1987 fixant une assiet te forfai-
taire pour les cotisations de sécurité sociale dues pour les travail-
leurs occasionnels et les demandeurs d 'emploi a été modifié par
l 'arrêté du 21 juin 1994 portant la durée de l'assiette de 60 à
100 jours. Par contre, l 'arrêté du 21 juin 1994 n 'apporte aucune
modification au champ d ' application relatif aux employeurs qui
peuvent bénéficier de l 'assiette forfaitaire des cotisations sociales
pour l 'emploi de leur main-d'œuvre : il s'agit exclusivement des
chefs d 'exploitation et d ' entreprise agricoles visés au 1' et ?' de
l 'article 1144 du code rural . Toutefois, dans le cadre des travaux
d'élaboration du projet de loi de modernisation agricole, le minis-
tère de l 'agriculture et de la pêche examine la question évoquée
par l'honorable parlementaire .

Abattage
(équarrissage - enlèvement des cadavres d'animaux -

Loire-Atlantique)

17305 . - 1" août 1994 . - M . Michel Hunault attire l'attention
d" M . fe ministre de l'agriculture et de. le pêche sur les consé-
quences de la seule société en Loire-Atlantique chargée de l 'enlève-
ment des cadavres d'animaux, qui sont à ce jour facturés et les
interventions prises par Minitel . Il le remercie de lui indiquer
quelles mesures il entend prendre pour permettre k : maintien de ce
service au profit des agriculteurs.

Réponse. - La commission départementale de l ' équarrissage de
Loire-Atlantique s 'est réunie pour examiner le bien-fondé de la
demande de tarification formulée par Téntreprise chargée de
l 'équarrissage dans le département ainsi que pour se prononcer sur
les conditions d'accès par Minitel à ce service d'utilité publique.
Un complément d' information a été sollicité qui devrait permettre
de régler cette question au mieux des intérêts des deux parties en ,
cause . II a été également demandé à l ' entreprise de renoncer au
dispositif d'accès par Minitel qu'elle avait mis en place .
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Mutualité sociale agricole
(cotisations - assiette - réforme - conséquences)

Question signalée en Conférence des présidents

17324. -

	

août 1994 . - M . Bruno Bourg-Broc appelle
! 'attent de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
la situation très inquiétante relative aux prélèvements sociaux et à
l ' assiette des revenus de la profession agricole et viticole . En effet,
le projet de décret émanant du ministère de l 'agriculture, examiné
!ors du dernier conseil national des prestations sociales agricoles,
met à la charge des exploitants agricoles et viticoles les pertes de
recettes provoquées par l 'exonération partielle des jeunes agri-
culteurs et la prise en compte des déficits d ' exploitations dans
l 'assiette des cotisations sociales . Ce projet reviendrait à porter de
37 .8 p. 100 à 39,4 p. 100 le taux de prélèvements s ' appliquant
aux revenus sous plafond . Lors du débat d 'orientation sur 1 agri-
culture, la majorité des députés a apporté son soutien, en parti-
culier, à la baisse des charges . Il ne paraît donc pas normal qu 'en
l 'occurrence un décret aille à l ' encontre d ' une loi . Afin de rétablir
une certaine cohérence entre ce que les parlementaires ont voté et
les engagements personnels du ministre, il s ' avère nécessaire de
ramener de toute urgence k taux des prélèvements sociaux à
37,8 p. 100, comme cela est le cas pour les autres catégories socio-
professionnelles. De plus, il convient de ne baser l 'assiette des pré-
lèvements sociaux que sur le revenu du travail de l 'exploitant, et
non d ' y inclure la rémunération de ses capitaux propres . Comme
chacun peut le savoir, la Marne est un des départements les plus
touchés par la crise agricole ; la baisse des revenus devient donc
incompatible avec l'augmentation des prélèvements sociaux . Etant
donné ces inquiétudes tout à fait fondées, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les mesures significatives et promptes qu 'il
compte prendre afin d 'éviter une aggravation de la situation agri-
cole de notre pays.

Réponse. - Le décret n° 94-718 du 18 août 1994 détermine les
modalités de calcul des cotisations sociales des exploitants agricoles
pour 1994. Conformément à la demande de la profession d accélé-
rer l'application de la réforme engagée en 1990, ce décret prévoit
d ' asseoir 70 p . 100 des cotisations sociales sur les revenus profes-
sionnels . Pour la première fois depuis la création du BAPSA, les
cotisations des agriculteurs baisseront en 1994 : la diminution, des
cotisations finançant le BAPSA sera de 1,5 milliard de francs par
rapport à celles de l'an dernier, et les cotisations baisseront, en
moyenne par exploitant, de 9 p. 100. Cette diminution résulte de
la mise en oeuvre de la réforme des cotisations sociales agricoles,
qui permet dorénavant de prendre en compte l ' évolution des reve-
nus des exploitants dans le calcul des charges des exploitants ; elle
est aussi la conséquence des aménagements favorables apportés à la
réforme par la loi n° 94-114 clu 10 février 1994, qui met
notamment de prendre en compte des revenus de la dernièrernière
année connue dans l ' assiette des cotisations. Il convient de signala
que . dans le cadre du décret fixant les cotisations en 1994, le
Gouvernement a décidé de faire un effort budgétaire supplé-
mentaire de 120 millions de francs : l 'Ems prendra ainsi en charge
le coût (environ 60 millions) d ' une partie des allégements de coti-
sations bénéficiant aux jeunes agriculteurs qui s ' installent, suivant
les modalités similaires à celles prévues par la loi du 11 février 1994
pour les commerçants et artisans qui débutent ; par ailleurs, l ' Etat
a accepté d ' aider les caisses de mutualité sociale agricole à faire
face à la baisse conjoncturelle de leurs ressources par l ' affectation
d ' une part supplémentaire (60 millions) des cotisations au finance-
ment de leurs dépenses de leur fonctionnement. Globalement, le
taux des cotisations des agriculteurs sur lents revenus profession-
nels (bénéfices fiscaux) se situera, en 1994, à 39 p. 100, ce taux
est inférieur à celui des salariés (41,35 p . 100), en raison de dif-
férences dans les prestations entre le régime agricole et le régime
général ; il apparais justifié que, par parallélisme, la profession sup-
porte par une légère majoration de ses cotisations (de l ' ordre d'un
point à l ' intérieur du taux de 39 p. 100) des avantages qui
n ' existent pas dans les autres régimes, comme le coût d 'une partie
des exonérations de cotisations des jeunes agriculteurs et de la
déduction des déficits . Le niveau des contributions des agriculteurs
sur leurs revenus professionnels est donc, globalement, à parité
avec celui des autres catégories, en tenant compte des particularités
de leur régime de cotisations et de prestations . Il convient, en
outre, de rappeler que. !e compte des particularités de leur régime
de cotisations et de prestations . Il convient, en outre, de rappeler
que le financement des prestations sociales servies aux agriculteurs
actifs et retraités (85,7 milliards cette année) est, en 1994, assuré à

82,2 p . 100 par rrn effort de solidarité des autres régimes sociaux
et de la collectivité nationale et qu ' il le sera à raison de 84,3 p. 100
en 1995. En ce qui concerne la demande tendant à prendre en
compte certains éléments des capitaux immobilisés dans l 'assiette
sociale des revenus, celle-ci est étudiée à l'occasion de la prépara-
tion du projet de loi de modernisation agricole.

Fruits et légumes
(poires Guyot - soutien du marché)

17356 . - 8 août 1994 . - M- Thierry Marials ; appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur la
situation réellement catastrophique du marché de la poire Guyot
dont le prix de vente se trouve bien en deçà du coût de produc-
tion. Les agriculteurs victimes de cet écroulement des coins de leur
production ne peuvent plus supporter une nouvelle détérioration
de leurs revenus. C' est la raison pour laquelle ils entendent dénon-
cer avec vigueur l ' absence de véritables outils de gestion des mar-
chés et réclament la mise en oeuvre immédiate de mesures desti-
nées à redresser durablement les cours de la poire Guyot . Il lui
demande de bien vouloir lui signaler quels moyens précis k Gou-
vernement entend mettre en place pour répondre à la situation
extrêmement grave des exploitations agricoles touchées par la crise
de la poire Guyot.

Réponse. - Les producteurs des poires Guyot rencontrent des
difficultés pour écouler leur produit . En effet, la commercialisation
de cette variété précoce s ' effectue rapidement, à une période où les
fruits d'été occupent déjà une place importante. Les groupements
de producteurs sont autorisés à appliquer les règles de gestion du
marché, telles qu 'elles sont prévues par l'organisation commune du
marché des fruits et des légumes, règles susceptibles d 'être étendues
à l'ensemble d 'une circonscription économique régionale, dès l ' ins-
tant où la représentativité des groupements est suffisante. Les
actions engagées au cours de la campagne 1994 par les comités
économiques régionaux portent sur l ' amélioration de la qualité, sur
le meilleur étalement de la campagne et sur l incitation au déve-
loppement de la transformation . Ces objectifs ont reçu l ' appui des
pouvoirs publics car ils permettent d ' éviter la saturation du marché
tout en contribuant à accroître l ' intérêt des consommateurs pour
la poire Guyot. Cependant les règles édictées par les groupements
de producteurs et les comités économiques régionaux ne devien-
dront pleinement efficaces que si la représentativité de l ' organisa-
tion économique dans la zone de production, pourtant limitée,
progresse, autorisant leur extension à l ' ensemble des producteurs
de ,a circonscription .

Saute ruraux
(politique et réglementation - droit de reprise - ascendants)

17362. - 8 août 1994. - . Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les difficultés d ' interprétation de l ' article L.411-34 du code rural
prévoyant k continuation du bail, en cas de décès du preneur, au
profit, notamment, des ascendants ayant participé à l ' exploitation
au cours des cinq années antérieures ait décès . Or le droit de
reprise ne peut être exercé au profit d 'une personne ayant atteint
l 'âge de la retraite retenu en matière de vieillesse des exploitants
agricoles . Elle lui demande donc si cette restriction s'applique éga-
lement à l' article L . 411-34 ou si ce dernier reçoit application quel
que soit l 'âge de l 'ascendant concerné.

Réponse. - Dans le cadre d 'un bail rural en cas de décès du pre-
neur, l'article L. 411-34 du code rural prévoit une continuation
du bail au profit de son Conjoint, de ses ascendants et de ses
descendants participant à l ' exploitation ou y ayant participé effec-
tivement au cours des cinq années antérieures au décès . Cet ordre
successif ne répond vas au droit commun des successions . Il est
par ailleurs exigé de 1 héritier qu ' il ait participé à l ' exploitation . Les
ayants droit visés audit article peuvent soit rester cotitulaires du
bail, soit renoncer à celui-ci au profit de l ' un ou de plusieurs
d ' entre eux . En cas de conflit familial, le tribunal paritaire attribue
le droit au bail . Si la continuation du bail se fait au profit d ' un
ascendant, l 'article L . 411-34 n'a pas édicté de restriction liée à
l 'âge. La convention continue à son profit, ce qui implique pour
cet ayant cause le droit au renouvellement du bail s ' il remplit les
conditions. S ' il est proche de l'âge de la retraite k propriétaire
pourra limiter ce renouvellement à l ' expiration de la période trien-
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pale au cours de laquelle il atteindra cet àge . L 'article L . 411-64
du code rural qui prévoit que le droit de reprise ne peut être
exercé au profit d ' une personne ayant atteint, à la date prévue
pour la reprise., l 'âge de la retraite retenu en matière d 'assurance
vieillesse des exploitants agricoles concerne l ' exercice du droit de
reprise du bailleur du bien rural loué.

Mutualité sociale agricole
(cotisations - assiette - réjiprme - conséquentes)

Question signalée en Conférence des présidents

17369 . - 8 août 1994 . - M. Denis Melville appelle l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur l ' allègement
des charges financières, sociales et fiscales agricoles . Il lui rappelle
qu 'à l ' occasion des récents débats d ' orientation agricole, au Sénat
et à l ' Assemblée nationale, il a indiqué qu ' une série de mesures
législatives et réglementaires seraient prises en ce sens à l ' automne.
Déjà, un amendement à la loi. de finances pour 1994 avait permis
d ' intégrer les déficits d 'exploitation dans le calcul de l ' assiette des
cotisations sociales permettant ainsi de réduire les charges pesant
sur l'agriculture. Or, selon ses informations, un projet de décret,
examiné par le Conseil supérieur des prestations sociales, mettrait à
la charge de la profession agricole les pertes de recettes provoquées
par l' exonération partielle des jeunes agriculteurs et la prise en
compte des déficits. Il lui semble que cette mesure, si elle devait
entres en vigueur, ne serait pas sans aller à l' encontre des souhaits
des agriculteurs tels qu'ils avaient été pris en compte par le parle-
ment dans le cadre de l'amendement précité . En effet, elle revien-
drait à faire financer par la profession agricole une mesure destinée
en principe à encourager l 'installation de ses jeunes . Il nui demande
donc de bien vouloir lui faire connaîrce ses intentions au regard de
ce projet de décret qui suscite une grande émotion permi les agri-
culteurs.

Réponse. - Le décret n° 94-718 du 18 août 1994 détermine les
modalités de calcul des cotisations sociales des exploitants avicoles
pour 1994. Conformément à !a demande de la profession d accélé-
rer l ' application de la réforme engagée en 1990, ce décret prévoit
d ' asseoir 70 p . 100 des cotisations sociales ag ricoles sur les revenus

rofessionnels . Pour la première fois depuis la création du BAPSA,
les cotisations des agriculteurs baisseront en 1994 : la diminution
des cotisations finançant le BAPSA sera de 1 .5 milliard de francs
par rapport à celles de l'an dernier, et les cotisations baisseront, en
moyenne par exploitant, de 9 p . 100 . Cette diminution résulte de
la mise en oeuvre de le réforme des cotisations sociales agricoles,
qui permet dorénavant de prendre en compte l ' évolution des reve-
nus des exploitants dans le calcul des charges des exploitants ; elle
est aussi la conséquence des aménagements favorables apportés à la
réforme pat la loi n° 94-114 du 10 février 1994, qui permet
notamment de prendre en compte des revenus de la dernière
année connue dans l'assiette des cotisations . Il convient de signaler
que, dans le cadre du décret fixant les cotisations en 1994, le
Gouvernement a décidé de faire un effort budgétaire supplé-
mentaire de 120 millions de franc : : l'Etat prendra ainsi en charge
le coût (environ 60 millions) d 'une partie des allègements des coti-
sations bénéficiant aux jeunes agriculteurs qui s' installent, suivant
des modalités similaires à celles prévues par la loi du 11 février 1994
pour les commerçants et artisans qui débutent ; par ailleurs, l 'état
a accepté . "aider les caisses de mutualité sociale agricole à faire
face à la baisse conjoncturelle de leurs ressources par l ' affectation
d'une part supplémentaire (60 millions) des cotisations au finance-
ment de leurs dépenses de fonctionnement . Globalement, le taux
des cotisations d-ees agriculteurs sur leurs revenus professionnels
(bénéfices fiscaux) se situera, en 1994, à 39 p. 100, ce taux est
inférieur à celui des salariés (41,35 p . 100), en raison de dif-
férences dans les prestations entre le régime agricole et le régime
général ; il apparaît justifié que, par parallélisme, la profession sup-
porte par une légère majoration de ses cotisations (de l ' ordre d'un
point à l' intérieur du taux de 39 p. 100) des avantages qui
n'existent pas dans les autres régimes, commei.ç coût d 'une partie
des exonérations de cotisations des jeunes agriculteurs et de la
déduction des déficits . Le niveau des contributions des agriculteurs
sur leurs revenus professionnels est donc, globalement, à parité
avec celui des autres catégories, en tenant compte des particularités
de leur régime de cotisations et de prestations. Il convient, en
outre; de rappeler que le financement des prestations sociales ser-
vies aux agriculteurs actifs et retraités (85,7 milliards cette année)
est, en 1994, assuré à 82,2 p. 100 par un effort de solidarité des
autres régimes sociaux et de la collectivité nationale et qu'il le sera
à,raison de 84,3 p . 100 en 1995.

Mutualité sociale agricole
(retraites montant des pensions)

17424. - 8 août 1994. - M . Claude Vissae attire l' attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la pêche quant à la retraite
des agriculteurs . Une décision prise en novembre 1992 visait à
l ' attribution d'une retraite équivalente à au moins le revenu mini-
mum d ' insertion pour les agriculteurs n'ayant pas atteint le
nombre de points requis pour bénéficier du taux plein . Il souhaite-
rait donc connaître l'état d' avancement de cette réflexion.

Réponse. - Le Gouvernement a décidé de relever les plus faibles
retraites des chefs d ' exploitation. Cette décision a été prise à partir
des conclusions des groupes de travail mis en place à la suite de la
réunion du 7 mai 1993 entre le Gouvernement et les organisations
professionnelles agricoles. Cette revalorisation, qui constitue une
mesure très attenàue, a été votée par le Parlement dans la loi du
18 janvier 1994 relative à la santé publique et à la protection
sociale et a fait l 'objet de deux décrets d'application qui sont parus
au Journal officiel du 20 août dernier (décrets n°' 94-713 et 94-714
du 18 août 1994) . Le premier porte de 15 à 16 le nombre mini-
mum de points pour le calcul des retraites proportionnelles pre-
nant effet postérieurement au 31 décembre 1993 ; le second fixe
les conditions de revalorisation des retraites proportionnelles des
non salariés agricoles . La revalorisation prend la forme d 'une vali-
dation gratuite, pour la retraite proportionnelle, de tout ou partie
des années pendant lesquelles les chefs d'exploitation ont été aides
familiaux. (secte mesure s'applique aussi bien aux chef d 'exploita-
tion qui partiront à la retraite daps l ' avenir qu 'aux actuels retraités.
Elle concerne en 1994, 170 000 exploitants retraités qui perçoivent
les pensions les plus basses . Elle se traduira pour eux par une
majoration de leur pension de plus de 10 p . 100 en moyenne et
permettra de porter celle-ci au niveau du RMI, soit un peu plus
de 27 000 francs par an, pour une carrière complète en agri-
culture. Pour lavenir, ce sont de 9 000 à 12 000 exploitants pre-
nant chaque année leur retraite qui bénéficieront aussi de la
mesure . Elle leur garantira au minimum une pension équivalente
au RMI et le plus souvent leur assurera, au-delà, un complément
de retraite d ' autant plus significatif que celle-ci aurait été modeste.
Par ailleurs, à compter de 1994, les aides familiaux ouvrent droit,
moyennant le paiement d ' une cotisation calculée sur la base de
l 'assiette minimum de 400 SMIC, à la validation de 15 points de
retraite proportionnelle par an. L' ensemble de ces mesures est de
nature à améliorer, à terme, le montant des prestations de retraite
servies aux personnes non salariées agricoles.

Politiques communautaires
(vin et viticulture - casier viticole - création - perspectives)

17473. - 8 août 1994. - M. Philippe Bonnecarrère attire
l ' attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les possibilités de mise en place d ' un casier vhicole au niveau euro-
péen . Il lui demande de bien vouloir lui préciser quel est l' état des
engagements internationaux pris à ce jour et quel est l 'état d ' avan-
cement de nos partenaires européens sur ce sujet.

Réponse. - L'honorable parlementaire a appelé l'attention du
ministre de l 'agriculture et de la pêche sur les possibilités de mise
en place d ' un casier viticole au niveau européen. Depuis 1987.
date qui marque le début de l ' établissement du casier viticole
informatisé (CVI), en application du règlement CEE n° 2392-86,
un travail très important a été réalisé, notamment par les équipes
d' informaticiens chargées de cette mise en oeuvre, dans tous les
pays producteurs de vins de la Communauté européenne . Pour
autant, à ce jour, le casier viticole n 'est pas encore opérationnel en
France, et plus généralement il se met en place avec difficulté dans
les pays où les cadastres fonciers sont déficients . Cependant, pour
que l ' organisation des marchés du vin, commune aux pays
membres de l 'Union européenne, soit appliquée d ' une manière
homogène dans chacun de ces pays, le casier viticole demeure un
outil indispensable. C'est pourquoi le ministre de l'agriculture et
de la pêche tient à assurer l'honorable parlementaire de son souci
de voir prise en compte, dans la nouvelle organisation commune
de marché (OCM), actuellement en discussion, la nécessité pour
chacun des pays de se doter d 'un casier viticole fiable.

i



31 octobre 1994
	

ASSEMBLÉE NATIONALE
	

5415
_nt

Lait et produits laitiers
(lait - prix - conséquences)

17602. - 15 août 1994 . - M. Augustin Bonrepaux attire
l'attention de M. le ministre de l' agriculture et de la pêche sur
la chute du prix du lait, qui a connu une baisse de 4 centimes par
rapport à l'année précédente en avril et une baisse identique en
mai, ce qui risque d' entraîner des diminutions de revenu impor-
tantes peur 1994, de l'ordre de 2,7 p. 100 à 3 p. 100 . Il lui
demande de lui faire connaître quelles sont les raisons de cette
baisse et quelles mesures il entend mettre en oeuvre pour y remé-
dier.

Réponse. - Les négociations sur le prix du lait sont particulière-
ment difficiles cette année. Des acheteurs de lait ont proposé des
réductions du prix du lait allant iusqu 'à 4 centimes par litre, et
l'apprcvisionnement de certaines laiteries a parfois été temporaire-
ment bloqué . Les acheteurs justifient cette baisse de prix par la
diminution de prix des produits laitiers à la consommation, mais
aussi par la baisse du prix d ' intervention du beurre proposée par la
commission, intervenue le 1" juillet 1994 . Il est vrai que l'on
observe une légère baisse des prix à la consommation de certains
produits laitiers, pour le premier semestre .1994 par rapport au
premier semestre 1993. En revanche, sur l'année 1993 la tendance
était plutôt à la stabilisé, voire à la hausse : + 5,7 p. 100 pour la
crème fraîche, + 0,6 p . 100 pour les fromages frais, + 3,3 p . 100
pour les desserts frais. Les propositions de baisse du prix du lait ne
se trouvent pas justifiées par l 'évolution des prix en 1993, mais
plutôt par celles plus récentes , du premier trimestre 1994 . En
outre, la baisse du prix des laits de consommation en 1994 doit
être tempérée par la mise en oeuvre d ' un accord interprofessionnel
signé fin 1993. Celui-ci permettra de mieux valoriser, dans les cir-
cuits de distribution, les laits de consommation en fonction de
leur composition protéique, qui constitue un des éléments du cal-
cul du prix du lait à la production. Les enquêtes réalisées par l'Of-
fice du lait (Onilait) montrent une hausse en moyenne de
0,5 p . 100 du prix du lait à la production en 1993-1994. Compte
tenu de tous ces éléments, le Gouvernement a souhaité que la dis-
cussion se poursuive dans le cadre habituel, celui des inter-
professions régionales dont l ' administration n'est pas partie pre-
nante. Les premiers accords passés, relatifs au deuxième trimestre
de la campagne (août, septembre, octobre), marquent d ' ailleurs
une hausse significative par rapport au trimestre précédent.

Mutualité sociale agricole
(assurance maladie maternité - cotisations - exonération -

conditions d 'attribution - retraités)

17622. - 15moût 1994. - M. Philippe Dubourg attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur le cas
d ' une retraitée agricole, dont 'époux est exonéré du paiement des
cotisations Amexa parce qu ' assujetti d'office à la Sécurité sociale en
qualité d 'ancien déporté résistant invalide de guerre, qui se voit
réclamer, alors qu ' elle n 'est plus en activité, une cotisation qui
représente plus de i0 p. 100 de la très faible retraite de
4 402 francs qu'elle perçoit annuellement . Il lui demande donc si
les textes en vigueur contraignent, dans ce cas-là, une agricultrice
retraitée conjointe d ' un chef d ' exploitation à cotiser à un orga-
nisme dont elle ne saurait retirer aucun bénéfice puisqu'elle est
automatiquement prise en charge, peur tout ce qui concerne les
soins médicaux et hospitaliers, par son époux affilié au régime
général de la Sécurité sociale.

Réponse. - La foi n° 79-1129 du 28 décembre 1979 portant
diverses mesures de financement de la sécurité sociale a généralisé
les cotisations d'assurance maladie sur les avantages de retraite. Il
résulte de ces dispositions que les personnes titulaires d ' avantages,
de vieillesse provenant d ' un ou plusieurs régimes de sécurité sociale
sont tenues de verser auprès du ou desdits régimes une cotisation
calculée .,ur le montant des retraites versées . Toutefois, il faut sou-
ligner que les conjoints de chef d'exploitation qui sont exonérés,
pendant la période de leur activité, ale la cotisation d 'assurance
maladie à titre d'ayants droit, ne paient pas non plus cette cotisa-
tion sur l ' avantage de retraite forfaitaire qu ' ils perçoivent, alors
que, dans les autres régimes, la retenue est appliquée à toutes les
personnes bénéficiaires d'une pension . Quant aux taux de la coti-
sation d 'assurance maladie sur les pensions des exploitants agricoles
retraités, ils sont fixés à 3,8 p . 100 néanmoins ramenés à
3,04 p . 100 pour ceux bénéficiant des prestations maladie d'un

autre régime. Le cas évoqué par l ' honorable parlementaire semble
relever davantage de la situation d'une personne qui, quoique
retraitée du régime agricole, a reçu l 'autorisation de poursuivre une
activité agricole dont elle tire des revenus constituant légitimement
l'assiette de cotisations sociales d'assurance maladie et maternité. Il
semble ainsi que le taux de 10 p . 100 indi9ué est assis non sur
une pension mais sur lesdits revenus. Il ne s agit donc pas d'une
cotisation de solidarité, mais, au contraire, d ' une cotisation
ouvrant droit à un avantage contributif en maladie et maternité.
Afin que soit précisée la situation de cette personne, il convien-
drait que l' intéressé prenne l 'attache du service régional de l ' ins-
pection du travail, de l 'emploi et de la politique sociale agricoles
de sa région de résidence.

Agro-alimentaire
(miel - soutien du marché)

4

17659. - 15 août 1994 . - M. Denis Jacquat attire l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur l'organisa-
tion de la profession d'apiculteur. En effet, la présence de l 'api-
culture est indispensable à la pollinisation de nombreuses espèces
végétales qui, sans les abeilles, seraient menacées de disparition cer-
taine à plus ou moins court terme. C'est pourquoi il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour organiser cette profession
qui connaît actuellement de graves problèmes . mais qui serait sus-
ceptible de prendre une place prépondérante dans le domaine de
l 'environnement, et d ' intéresser un certain nombre de jeunes.

Réponse. - La filière apicole est effectivement inorganisée actuel-
lement dans la mesure où il n ' y a plus d 'interprofession (Intermiel)
ni d ' institut technique (papi) . Deux actions ont cependant été
menées conjointement par le Syndicat national d' apiculture, le
Syndicat des producteurs de miel de France, la Chambre syndicale
des négociants, les fabricants de matériel et l 'Office national inter-
professionnel des fruits, légumes et horticulture : I° l 'enquête
SECODIP qui n 'existait plus depuis la disparition d ' Intermiel ;
2° la « quinzaine du miel r qui se déroulera du 15 au 30 octobre
prochain et qui permettra de mettre en valeur le miel sur tous les
points de vente français . De plus, lors de la réunion du conseil des
ministres de l'agriculture de l 'Union européenne des 30 et
31 mai 1994, la France a demandé que des mesures communau-
taires soient prises et, en particulier, une aide à l'organisation de la
filière apicole. La commission doit présenter prochainement des
mesures visant à remédier à la situation difficile que traverse
actuellement ce secteur.

Mutualité sociale agricole
(retraites - paiement des pensions - mensualisation)

17675. - 15 août 1994. - M . Didier Migaud attire l ' attention
de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur les retraités
de la profession agricole et notamment sur la date de versement de
leur retraite. En effet, les retraités de cette profession perçoivent
leur pension trimestriellement alors que, dans tous les autres
régimes, la retraite est payée le 10 de chaque mois. 11 lui demande
donc les mesures qu ' il compte proposer ou prendre pour arriver à
une mensualisation de toutes les retraites.

Réponse. - En vertu de l'article 37 du décret du 18 octobre 1952,
les pensions de retraite des personnes non salariées agricoles leur
sont payées trimestriellement et à terme échu, comme ,d ' ailleurs
dans les autres régimes de non-salariés (artisans, industriels et
commerçants, professions libérales) . Le passage à un rythme men-
suel de paiement est sans doute souhaitable, mais cette mesure se
heurte principalement à un problème financier, car, la première
année de mise en place, les organismes débiteurs devraient suppor-
ter la charge de deux mois de prestations en plus . En outre, les
caisses subiraient 3n alourdissement de leurs frais de gestion. Aussi
l 'extension du rythme mensuel de paiement à l ' ensemble des pen-
sionnés du régime agricole ne pourrait être envisagé que dans la
mesure où les conditions qui ont présidé à la mensualisation dans
le régime général seraient remplies, notamment la maîtrise tech-
nique et financière d'une telle opération .
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Elevage
(bâtiments d'élevage - normes de construction - Meuse)

17732. - 22 août 1994 . - M. Arsène Lux appelle l 'attention
de id. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur .les diffi-
cultés qu'implique l 'application en Meuse des nouvelles règles rela-
tives à k mise aux normes des bâtiments d'élevage et à l 'extension
du champ d ' application des redevances aux agences de l 'eau.
Compte tenu du montant des travaux d'amélioration et des pro-
blèmes locaux inhérents à certaines règles sanitaires et d ' urbanisme,
la mise en oeuvre de cette nouvelle législation risque d'augmenter
le nombre d ' éleveurs en situation économique difficile. Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures concrètes
d 'assouplissement et d ' aménagement local de la réglementation qui
pourraient alléger les contraintes de mise aux normes des bàti-
mentsd ' élevage.

Réponse. - Pour la mise en conformité des élevages, un impor-
tant dispositif d'aides de l'Etat et des collectivités territoriales dans
le cadre des contrats de plan, ainsi que 'de l 'agence de l ' eau a été
prévu . De plus, l ' application de ces règles permet à l 'éleveur d 'être
dispensé du paiement de la redevance, par application du principe
« non pollueur - non payeur » . Les règles ont été arrêtées par le
ministère de l 'environnement et k ministère de l 'agriculture et de
ta pêche après une longue concertation avec les organisations pro-
fessionnelles agricoles . i .e caractère extensif de certains élevages est
pris en compte au niveau de la réglementation des installations
classées puisque, par exemple, les élevages ne comportant que des
vaches allaitantes ne sont jamais soumis à autorisation . Par ailleurs,
le diagnostic préalable à l'établissement de chaque projet a été
conçu pour s ' adapter au cas de chaque élevage, aussi bien en ce
oui concerne las travaux de mises aux normes que l' amélioration
tes pratiques agronomiques. L 'étude préalable tient le plus grand
compte des caractéristiques des sols, de la topographie et du climat
de 1 exploitation .

Baur ruraux
(Prmage - calad)

17803. - 22 août 1994 . - M . Alain Marleix attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de lst pêche sur le mode de
fixation des fermages dans les baux ruraux . En effet, depuis
mai 1992, la réforme de la politique agricole commune organise
une baisse de fait du prix des denrées agricoles . Or si les exploi-
tants reçoivent heureusement - c'est l'objet de la réforme de la
PAC •- une contrepartie très substantielle en aides directes au
revenu, ce n ' est évidemment pas le cas pour les propriétaires bail-
leurs . Les revenus locatifs baissent régulièrement et de nombreux
bailleurs se trouvent dans une situation difficile . Il lui demande
donc quelles mesures sont envisagées pour ne pas pénaliser davan-
tage les bailleurs de baux ruraux, de nombreuses études effectuées
à la demande du Gouvernement devant désormais permettre à
celui-ci de prendre des dispositions plus équitables .

tementaux. proposés par la commission paritaire des baux ruraux,
retraçant l' évolution du revenu agricole moyen à l ' hectare constaté
au niveau national, au niveat' départemental, ou par orientation
technico-économique, ainsi que (évolution du prix des denrées
agricoles ne faisant pas l 'objet d'aides compe nsatoires ; les nou-
veaux baux seraient rédigés en monnaie ; les baux en cours, main-
tenus en denrées, évolueraient de la même manière ; un projet de
loi a été élaboré en fonction de ces propositions ; adopté par le
conseil des ministres le 15 juin 1995, ce projet est actuellement
soumis au parlement. II a été adopté en première lecture pat le
Sénat le 12 juillet 1994.

Problèmes fonciers agricoles
(politique et réglementation -

terres vaines et vagues - partage - Bretagne)

17819. - 29 août 1994 . - M. Jean-Charles Cavaillé expose à
M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche que la loi du
II décembre 1992 a, dans son article P', abrogé les articles 58-1 à
58-16 du code rural relatifs aux terres vaines et vagues de Bre-
tagne . Ces textes régissaient la procédure de partage de ces terres et
ne sont remplacés clans le code rural par aucune autre disposition.
Or l ' article 10 de la loi du 28 août 1972 n'a pas été abrogé et la
propriété de ces terres demeure donc indivise entre les habitants
sans qu ' il soit possible aujourd 'hui de la partager. Il lui demande
de bien vouloir prendre toutes dispositions, éventuellement d 'ordre
législatif, pour créer une nouvelle procédure de partage ou abroger
le régime particulier de ces terres 'vaines et vagues et les soumettre
au régime général des communaux de village, notamment aux dis-
positions des artides L . 311-13 à L. 3<1-33 du code des
communes.

Réponse. - La loi n° 92-1283 du 11 décembre 1992 relative à la
partie législative du livre I° Nouveau) du code rural a, par son
article 1 n, expressément abrogé les articles L. 58-1 à L . 58-16 rela-
tifs aux dispositions spéciales de procédure concernant le partage
des terres vaines et vaguer en Bretagne . Cette abrogation résulte
d 'un amendement présenté par le Sénat (rapport fit par
M. Alain Plucher au nom de la commission des affaires écono-
miques et du Plan, pages 21 et 22) confirmé par l 'Assemblée
nationale (rapport fait par M. Estève au nom de la commission de
la production et des échanges, page 8) qui a estimé que cette pro-
cédure, instituée par la loi dit 6 décembre 1850, prorogée la der-
nière fois pour dix ans par la loi du 23 juillet 1921 et incoi•rorée
au code rural par un décret de 1955, apparaissait, à bien des
égards, « anachronique et difficilement applicable » . En décidant
cette abrogation, le Parlement a certainement apprécié le risque
que quelques terres puissent être encore soumises au régime de la
loi du 28 août 1792 et indivises, et estimé que celles-ci pouvaient
être partagées selon les dispositions des articles L. 311-10 et sui-
vants du code des communes . Il a également constaté que des
solutions collectives de gestion et de mise en valeur existent et sont
vraisemblablement: préférables au partage.

_sr m

Réponse. - I.es loyers des terres nues et des bâtiments d ' exploita-
tion sont actuellement fixés dans les baux en quantités de denrées.
Leur montant évolue donc dune année sur l 'autre en fonction du
prix des denrées . La réforme de la politique agricole commune
(PAC) qui a ingoduit une baisse des prix compensée par des aides,
oblige à modifier ces règles, sauf pour des terres affectées à des
cultures permanentes, non concernées par la réforme de la PAC
(vigne, arboriculture fruitière, etc:, et pour lesquelles le paiement
en nature des fermages est fréquent. Pour préparer cette modifica-
tion qui est de nature législative, les services du ministère de l ' egri-
culture et de la pêché ont entrepris une concertation approfondie
avec l'ensemble des organisations concernées : à laquelle ont parti-
cipé les organisations professionnelles agricoles (FNSEA, CNJA,
APCA), les sections spi- enlisées de la FNSEA (bailleurs et fer-
miers), ainsi que la Fédération nationale de la propriété agricole.
Au . terme de ces échanges, des éléments de compromis avaient été
dégagés entre les préoccupations respectives des bailleurs et celles
des preneurs mais la réforme proposée donnait encore lieu à débat.
C'est ainsi que le Premier ministre a confié par décret en dace du
4 janvier 1994 à M; Jean -Delaneau, sénateur d'Indre-et-Loire, une
mission auprès du ministre de l'agriculture et de la pêche relative
aux conditions et au prix du fumage. M. Delaneau a rendu son
rapport le 5 avril dernier. Les principales conclusions de ce ta port
sont les suivantes : le niveau des fermages ne serait pas moll'fié;
l'actualisation des baux serait effectuée sur la_ base d'indices dépar-

	

rions foncières a été abrogé par le décret n° 94-602 du 12 juif-
p

Agriculture
(prêts bonifiés - conditions d'attribution - orphelins de guerre)

17820. - 29 août 1994. - M. Jean Diebold rappelle à M . le
ministre de l' agriculture et de la pêche que l 'article L.328 du
code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre
prévoit que les orphelins de guerre peuvent bénéficier de prêts à
long terme consentis par le Crédit agricole pour l 'acquisition de
propriétés rurales . II lut signale à cet égard le cas d' un pupille de la
nation qui a sollicité un prêt auprès du Crédit agricole . Il lui a été
répondu qu' un tel prêt ne pouvait être consenti due dans le cadre

ra des articles 763 et 764 du code rural et de l ' article 2 du décret
ri' 78-123 du 2 février 1978 sut les prêts bonifiés à long terme.
Or, ce dernier exige que l'emprunteur soit actif agricole, alors que
cette condition n 'existe pas dans les deux premiers articles précités.
Il lui demande s' il - ne lui paraît pas souhaitable de modifier
l'article 2 du décret sur les prêts bonifiés à long terme, afin qui les
orphelins de guerre non acuh agricoles puissent bénéficier de prêts
à long terme pour l'acquisition d 'une propriété rurale.

Réponse. - Le décret n° 78-123 du .2 février 1978 modifié relatif
aux prêts à long terme bonifiés consentis par les caisses de crédit

• agricole mutuel pour permettre la réalisation de certaines opéra-
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let 1994, article 1 . Les opérations foncières pouvant bénéficier
d'une aide de l ' Etat sous forme de bonification sont désormais les
achats par les jeunes agriculteurs des terres nécessaires à l 'équilibre
de leur exploitation, dans la limite de 100 000 francs.

Mutualité sociale agricole
(retraites - montant elles pensions)

17902. - 29 août 1994. - M . Jacquet Le Nay appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la
situation particulièrement préoccu ;* .nte des anciens agriculteurs.
Compte tenu du faible montant des retraites qui leur sont versées.
il lui demande s'il entend revaloriser le niveau de celles-ci et s ' il
envisage une mensualisation.

Réponse. - Le Gouvernement a décidé de relever les plus faibles
retraites des chefs d'exploitation . Cette décision a été prise à partir
des condusions des groupes de travail mis en place après la réu-
nion du 7 mai 1993 entre le Gouvernement et les ergantiations
professionnelles agricoles . Le Parlement a voté, dans la Ici du
18 janvier 1 994 relative à la santé publique et à la protection
sociale, les dispositions législatives permettant cette revalorisation.
La mesure retenue consiste dans la prise en compte pour le calcul
de la retraite proportionnelle, de tout ou parue des années pen-
dant lesquelles les agriculteurs ont été aides familiaux, ces années
donnant lieu à attribution de points de retraite gratuits . En effet,
la majorité des agriculteurs sont partis et partent encore à la
retraite avec des pensions minorées du fait qu'avant de parvenir au
statut de chef d ' exploitation ils ont été plus ou moins longtemps
aides familiaux et que, pendant cette période, ils ne se sont pas
ouvert de droit.; à la retraite proportionnelle . Bénéficient donc de
cette di'.position les agriculteurs qui ont effectué la totalité ou la
quasi-totalité de leur carrière dans l ' agriculture et qui ont été chefs
d 'exploitation pendant la majeure partie de celle-ci . La mesure
bénéficie non seulement lux exploitants qui prendront dorénavant
leur retraite, mais également à ceux actuellement retraités . Elle per-
met de garantir, après une carrière complète en agriculture et dans
les cas les plus défavorables, une pension de retraite équivalant au
minimum au revenu minimum d insertion (R.M.i .). Cette revalo-
risation concerne, dès 1994 . 170 000 retraités agricoles pour
lesquels elle entraîne une majoration de plus de 10 p . 100 en
moyenne de leur pension . i;~ur l ' avenir, ce sont de 9 000 à
12 000 exploitants prenant leur retraite chaque année qui bénéfi-
cieront en notre de ces nouvelles dispositions . Le coût net de la
mesure pour le B .A.P.S .A . sera annuellement d ' un peu plus de
300 millions de francs . Par ailleurs, en vertu de 'l ' article 37 du
décret du 18 octobre 1952, ks pensions de retraite des personnes
non salariées agricoles leur sont payées trimestriellement et à terme
échu, comme d 'ailleurs dans l es utres régimes de non-salariés
(artisans, industriels et comme. ;_ es, professions libérales) . L-e pas-
sage à un r *hme mensuel de paiement est sans doute souhaitable,
mais cette mesure se heurte principalement à un problème finan-
cier car, la première aimée de mise en place, les org-nismes débi-
teurs devraient supporter la charge de deux mois de prestations en
plus. En outre, les caisses subiraient un alourdissement de leurs
Fais de gestion . Aussi, l ' extension du rythme mensuel de paiement
à l ' ensemble des pensionnés du régime agricole ne pourrait être
envisagé que dans la mesure où les conditions qui t e . ?résidé à la
mensualisation dans le régime général seraient remplies, notam-
ment la maîtrise technique et financière d'une telle opération.

Agrirufture
(entreprises de travaux agricoles et ruraux -
empioi et activité - concurrence des CUMA)

17960. - 5 septembre 1994. - M . Philippe Iangenietrx-
Villard attire l'attention de M . le n.inistre de l'agriculture et de
la pêche sur les i„ quiétudes des entrepreneurs de travaux ageicol :s
et forestiers (ETAF) quant au projet d'extension• du champ d ' acti-
vités des coopératives d ' utilisation, de matériels agricoles (COMA)
dans le domaine de l 'entretien de l 'espace rural et dans les travaux
des collectivités locales . Il souligne que l'application de ce projet
hypodléquerait le développement des ETAF .lui participent pour-
tant au maintien des activités et à la création d ' emplois en milieu
nual. Il lui demande de lui préciser sa position sur ce dossier et
tas perspective d 'évolution.

e. - Les entreprises de travaux agricoles et forestiers
(ET _ ,t :aieddhuent, des ?rem-suies de se.vices essentiels du monde
rurajj . Messe deattermi 's au champ d 'activité des coopératives d'uti-

lisation en commun de matériel agricole (CUMA) a-t-elle été
réservée par la loi à des situations dans lesquelles les ETAF ne
peuvent satisfaire les besoins des collectivités territoriales. Hien que
cette extension ait fait l'objet de propositions nouvelles au sein
d'un des groupes de travail mis en place par l'administration,
aucune décision n 'est actuellement prise et les conditions de mise
en oeuvre éventuelles doivent être étudiées afin de ne pas pénaliser
les autres intervenants dans ces domaines . En tout éttat ae cause,
toute modification sur cette matière de la loi de 1985 requerrait
un examen préalable de ses conséquences en termes de saine
concurrence, d ' équilibre entre les opérateurs et .de maintien du
volume d ' activité et de l ' emploi des ETAF.

Baux ruraux
(fermage - politique et réglementation)

18037. - 12 septembre 1994, - lin jeune agriculteur exploitant
24 hectares avait obtenu d'un propriétaire foncier le location de
25 hectares supplémentaires . Les superficies en cause sont à l ' évi-
dence nettement inférieures au seuil nécessitant une autorisation
au titre de l 'article 188 du code rural. Malgré cela, l 'autorité admi-
nistrative a notifié à l'intéressé un refus portant sur 2,5 hectares
(sur les 25 hectares en cause), ces 2,5 hectares étant en outre attri-
bués à un autre agriculteur au prétexte que le siège de son éta-
blissement était plus proche de la parcelle incriminée. M. André
Fulton demande à M . le ministre de l'agriculture et de la pêche
de lui faire savoir : 1° s' il était licite de refuser une telle auto-
risation dès lors que l ' article 188 du code rural ne semble pas
applicable au cas d 'espèce ; 2° s' il lui semble conforme aux prin-
cipes de liberté de disposer de son bien d'interdire à un proprié-
taire de choisir le locataire de son choix ou, pire encore, de le
contraindre à contracter avec un fermier qui lui serait imposé ;
3° si, compte tenu des difficultés rencontrées en matière d 'emploi
par les jeunes agriculteurs, le miment rie lui semble pas venu de
procéder à une réflexion de caractère générai sur des dispositions
qui pous'aient à la rigueur se -comprendre e- une période où les
terres étaient insuffisantes, niait qui, dans la situation d ' au-
jourd 'hui, ne sont à l'évidence plus adaptée eux réalités.

Répons.-. -' Selon la réglementation du contrôle des structures,
les agrandissements ou réunions d ' explo"ations a gricoles effectués
au-delà d ' une certaine distance, sont soumis à autorisation préa-
lable quelles que soient les superficies en cause. C ' est en vertu de
cette disposition que le dossier particulier évoqué par l'honorable
parlementaire a été examiné, et a donné lieu à une décision de
refus de cumul. L'arrêté du préfet du Calvados a été confirmé par
un 'logement du tribunal administratif de Caen du 8 juillet 19?4.
D ' un point de vue plus général, le contrôle des structures ne
concerne que l'exploitation même des biens et ne conte pas à
l 'administration un pouvoir d ' attribution des terres. En -out état
de cause, un propriétaire conserve donc le libre choix de son fer-
mier, dans la mesure où ce dernier est en règle avec la législation
susvisée, % ne peut en aucun cas se Noir impposee un candidat
déterminé fout demandeur de cumul doit d 'ailleurs justifier qu'il
a, au pré:ïcble, informé le propriétaire de ses intentions, ce dernier
ayapt la possibilité de donner son avis au moment de l 'examen du
dossier. De plus, même bénéficiaire d 'une autorisation de cumul,
le candidat à la reprise doit pouvoir produire un titre de jouissance
valable avant la mise en exploitation des terres . A défaut, son auto-
risation serait périmée dans un délai d'un an. Enfin, le contrôle
des structures tient compte, dans la :usure du possible,
contexte économique puisque, parmi les critères d 'examen retenus,
figurent les situations famï - .ales et professionnelles des parties ainsi
que la nature des emplois sa.'"niés en cause.

Mutualité sociale agricole
(retraites - monter-4 des pensions)

18076. - 12 septembre 1994. - M . Charles lièvre attire
l ' attention de M. k ministre rie l 'agriculture et de la pêche sur
le niveau des retraites des exploitants agricoles . En effet, il apparaît
que, malgré des améliorations qu 'il ne faux pas sous-estimer,
celui-ci est plus faible que celui des ressortissants des autres
régimes sociaux . C 'est pourquoi, il lui demande quelles meures il
envisage peu: donner à ces retraités un niveau de vie plus décent.

Réponse. -- Successivement en 1 CO, 1981 et 1986, des revaloei-
sations exceptionnelles, appliquées à titre de rattrapage sur les
retreires r .oportionnelles, ont permis d ' assurer une cd:aine bat-
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monisation des .pensions des agriculteurs avec celles des salariés du
régime général de sécurité sociale. La grande majorité des exploi-
tants agricoles relevant des petites et moyennes catégories bénéfi-
ciaient ainsi, pour un même nombre d ' annuités de cotisations,
d ' un niveau équivalent, quelquefois supérieur, à celui de, salariés
du régime général justifiant de revenus d 'activité analogues . Cet
effort d'amélioration s'est poursuivi, en 1990, lors de la mise en
place de la réforme des cotisations sociales agricoles . La modifica-
tion du mode d'acquisition des points de retraite proportionnelle
permet maintenant des droits à pension comparable . à ceux des
salariés du régime général . Pour l'année 1994, le nombre de points
maximum est porté à quatre-vingt-trois points au lieu de soixante
dans l ' ancien barème. Le montant de la retraite annuelle sera donc
de 76 150 francs pour l ' exploitait ayant cotisé pendant trente-sept
années et demie, sur la base du plafond de la sécurité sociale . Pour
les a griculteurs qui justifient d ' un revenu compris entre huit cents
fois le SMIC et deux fois le minimum contributif du régime géné-
ral, le nombre annuel de points est de trente . A l 'issue de trente-
sept années rt demie de cotisations, la pension due s 'élèvera à
37 954 francs, montant comparable au minimum contributif du
régime des salariés. Le nouveau barème de points de retraite pro-
portionnelle a maintenu une tranche minimum qui concerne des
exploitants connaissant conjoncturellement un ou plusieurs exer-
cic;s déficitaires ou des agriculteurs mettant en valeur de très
petites exploitations, certaines inférieures à six hectares, et déga-
geant en moyenne un bénéfice Discal au plus égal à quatre cents
fois le SMIC (soit environ 13 900 franco par an) . Avec, par ail-
leurs, la retraite forfaitaire (16 331 francs par an), ce minimum de
cotisations à 16 points ouvre droit, moyennant de très faibles coti-
sations de 2 000 francs par an, à une pension de retraite qui ne
peut être inférieure à 27 863 francs . Même si ce montant est
faible, la retraite servie représente le double du revenu d ' activité
servant de base eux cotisations (13 900 francs) ; la situation ainsi
faite aux agriculteurs les plus modestes est plus favorable que celle
des salariés cotisant sur la base du même revenu, puisque ceux-ci
ne peuvent p rétendre, à soixante-cinq ans, qu'à la moitié du mini-
mum contributif, soit 18 348 francs. Par ailleurs, pour compléter
ce régime de retraite de base, les chefs d ' exploitation et leur famille
ont la possibilité de cotiser à un régime complémentaire d 'assu-
rance vieillesse . Les cotisations versées à ce titre sont déductibles
du revenu professionnel imposable . Enfin, à la pension dont béné-
feie le chef d 'exploitation lui-même, s'ajoute souvent la retraite
forfaitaire du conjoint, qui est acquise en contrepartie de cotisa-
tions peu élevées. D 'autre part, la possibilité est désormais offerte
aux époux qui le souhaitent de répartir entre eux et à parts égales
les points de retraite proportionnelle, alors que jusqu'à maintenant
sew le chef d'exploitation bénéficiait de ces points . Cette mesure
qui s'adresse surtout aux ménages qui ne sont pas installés en
société doit permettre de mieux assurer les droits à la retraite de
l'agricultrice . Mais il est certain que trop d'anciens exploitants
touchent encore des petites pensions de la retraite. Pour ceux
d 'entre eux âgés de plus de soixante-cinq ans, leur pension peut
être complétée par l' allocation supplémentaire du fonds de solida-
rité vieillesse dont le montant peut atteindre 21 992 francs par an
et par personne . Cette allocation permet d ' assurer, à ceux qui en
sont titulaires, l ' équivalent du « minimum vieillesse », soit, depuis
le 1" janvier 1994, 38 323 francs per an pour une personne seule
et 68 750 francs pour un ménage.

Pieretraites
(agriculture - conditions d 'attribution)

18171 . - 12 septembre 1994 . - M. Dominique Dupilet attire
l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
le régime de préretraite des agriculteurs . Ce régime, prévu pour
une durée de trois ans à compter du 1" janvier 1992, se termine
agi 31 décembre 1994 . Il lui demande en conséquence si ce régime
temporaire sera prorogé au-delà du

	

janv'er 1995.

Réponse . - Le régime de préretraite ae-' -ole a été institué par la
loi n° 91-1047 du 31 décembre 1991 et mis en application par le
décret n° 92-187 du 27 février 1992 afin de contribuer à la res-
tructuration des petites et moyennes exploitations et d 'aider les
exploitations pérennes à augmenter leur potentialité économique et
structurelle pour faire face aux nouvelles exigences de la politique
agricole commune. ';e dispositif, dont la loi a prévu l'application
du 1" janvier 1992 au 31 décembre 1994, cet ouvert aux exploi-
tants agricoles à titre principal exerçant cette activité depuis au
moine quinze ans, âgés de cinquante-cinq ans au moins et n'ayant

pas atteint leur soixantième anniversaire, qui s 'engagent à donner à
leurs terres une destination répondant aux objectifs de restructura-
tion requis par la réglementation. Afin de poursuivre cet effort
dans le cadre du plan d'accompagnement de la réforme de la poli-
tique communautaire, j 'ai annoncé le 18 mai dernier, dans le
cadre du débat d' orientation agricole à l'Assemblée nationale et le
9 juin au Sénat, mon intention de proroger cette mesure . Toute-
fois, les modalités pratiques de cette nouvelle période d ' appI iication
ne sont pas encore déterminées.

Lait et produits laitiers
(lait - prix - conséquences)

18175. - 12 septembre 1994. - M. jean-Pierre Kucheida
appelle l ' attention M . le ministre de l'agriculture et de la pêche
sur l 'effondrement constaté cette année, par rapport aux années
précédentes, du prix du lait à la production . Cette situation ne
manquera pas d'entrainer une diminution importante des revenus
des exploitants agricoles laitiers, déjà confrontés à un contexte
économique particulièrement difficile . Il lui demande de bien vou-
loir lui préciser les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à
cette situation.

Réponse. - Les négociations sur le prix du lait sont particulière-
ment difficiles cette année. Des acheteurs de lait ont proposé des
réductions du prix du lait allant jusqu' à 4 centimes par litre, et
l' approvisionnement de certaines laiteries a parfois été temporaire-
ment bloqué . Les acheteurs justifient cette baisse de prix par la
diminution des prix des produits laitiers à la consommation, mais
aussi par la baisse du prix d 'intervention du beurre proposée par la
commission, intervenue le 1" juillet 1994 . Il est vrai que l ' on
observe une légère baisse des prix à la consommation de certains
produits laitiers, pour le premier semestre 1994 par rapport au
premier semestre 1993. En revanche, sur l ' année 1993 la tendance
était plutôt à ia stabilité voire même à la hausse : pins 5,7 p. 100
pour la crème fraîche, plus 0,6 p. 100 pour les fromages frais,
plus 3,3 p . 100 pour les desserts frais . Les propositions de baisse
du prix du lait ne se trouvent- pas justifiées par l'évolution des prix
en 1993, mais •. ;iutôt par celles plus rdcenres du premier tri-
mesue 1994 . En outre, la baisse du prix des laits de consomma-
don en 1994 doit être tempérée parla mire en oeuvre d ' un accord
interprofessionnel signé fin 1993 . Celui--i permettra de mieux
valoriser, dans les circuits de distribution, les laits de consomma-
tion en fonction de leur composition protéique, qui constitue un
des éléments du calmi du prix du lait à la production . Les
enquêtes réalisées par l'Office du lait (Onilait) montrent une
hausse en moyenne de 0,5 p . 100 du prix du lait à la production
en 1993-1994 . Compte tenu de tous ces éléments, le Gouverne-
ment a souhaité que la discussion se pou :suive dans le cadre habi-
tuel, celui des interprofessions régionales dont l ' administration
n ' est pas partie prenante. Les premiers accorde passés, relatifs au
deuxième trimestre de la campagne (août, septembre, octobre)
marquent d' ailleurs une hausse significative par rapport au tri-
mestre précédent.

Mutualité sociale agricole
(cotisations - allégement - conditions d'attribution -
maraîchers, arboriculteurs et horticulteurs - Aisne)

18257. - 19 septembre 1994 . - M. Jean-Pierre Baili and
appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la
pêche sur la répartition des crédits affectés à l 'allégement des coti-
sations sociales des producteurs de légumes, des arboriculteurs et
des horticulteurs. Les responsables de la mutualité sociale agricole
de l 'Aisne s'étonnent que le département de l 'Aisne ne soit pas
retenu dans ce dispositif. Le nombre d ' exploitants concernés est
certes peu important dans ce département ; il n ' en demeure pas
moins que ces derniers connaissent de grandes difficultés . C est
ainsi que le montant total des débits enregistrés par la caisse au
4 juillet dernier concernant ces producteurs s 'élève à
5 644 070 francs. Il lui demande de bien vouloir lui préciser ses
intentions à ce sujet.

Réponse. - Le Bapsa pour 1994 permet de consacrer 20 MF à la
.-irise en charge partielle par i'Etat de cotisations sociales dues par
les producteurs de fruits et l mes et .; horticulteurs de certains
départements. La répartition _de ces crédits s'est effectuée au béné-
fice des départements où ces productions représentent une part



,importante de leur revenu agricole. Le critère du professionnalisme
des exploitants du département de l 'Aisne n 'est nullement remis en
cause par les choix opérés . En outre, les producteurs de fruits et
légumes et les horticulteurs de ce département peuvent bénéficier
des dispositions prévues par la circulaire interministérielle n° 7018
du 2 mai 1994 relative à l'échelonnement et la prise en charge
partielle par 1 ' Etat des cotisations sociales des chefs d ' exploitation
ou d 'entreprise agricoles. A ce titre, il a été alloué au département
de l 'Aisne deux enveloppes, l 'une de 330 000 francs pour l ' éche-
lonnemens et l 'autre de 250 000 francs pour la prise en charge des
cotisations sociales de l 'Aisne dues au 31 décembre 1993.

Abattage
(politique et réglementation - conditions de transport des animaux)

18293. -- 19 septembre 1994 . - M. Jean-Pierre Balligand
appelle l'attention de M. le ministre de l'agricultut .e et de la
pêche sur l 'émoi de nombreux téléspectateurs ayant suivi le repor-
tage traitant des conditions de transport des animaux destinés à la
boucherie et diixirsé le 20 juin dernier sur TF 1 . Ce reportage
dénonçait les mauvais traitements et les souffrances subis par les
animaux pendant leur transport à l' abattoir. Il lui demande de
bien vouloir lui préciser quelles mesures il compte prendre pour
mettre fin à ces pratiques scandaleuses et sans fondement.

Réponse. - Le reportage télévisé dont fait état l 'honorable parle-
mentaire regroupe des images non récentes et tournées dans de
nombreux pays dont la majorité ne concernent pas la France.
Quoi qu ' il en soit, la réglementation française portant sur la pro-
tection des animaux en cours de transport a été élaborée depuis
plusieurs années . Le décret du 1° octobre 1980, pris pour l'appli-
cation de l ' article 276 du code rural, impose des contraintes aux
transporteurs, mais aussi aux propriétaires d'animaux, tant expédi-
teurs que destinataires . La directive n' 91-628 du 19 novembre
1991, tout en reprenant les prescriptions techniques préexistantes
en matière de transport, a étendu le champ d ' application de ces
dispositions à tour transport supérieur à 50 kilomètres et a respon-
sabilisé les différents partenaires de cette filière complexe . En
complément de cette directive, un projet de compromis a été éla-
boré sous la présidence grecque, proposé au conseil des ministres
de I ' agriculture, et soutenu par un certain nombre de pays dont la
France. Cette proposition de compromis imposait des délais de
repos, d ' abreuvement et de nourriture des animaux, notamment au
cours des transports de longue durée. Le texte n ' ayant mal-
heureusement pis été adopté par le conseil, il sera nécessaire d ' étu-
dier les propositions ultérieures . En tout état de cause, la directive
de 1991 a été transcrire sous forme d ' un nouveau décret relatif au
transport, actuellement soumis à l 'examen du Conseil d 'Etat.
Quant aux actes de cruauté, ils sont depuis longtemps réprimés en
France par les dispositions du code pénal (art . 551-1).

Risques naturels
(grêle - juillet 1994 - agriculture et viticulture - .

indemnisation - Jura)

18325. - 19 septembre 1994 . - M . Jacques Pélissard appelle
l ' attention de M . `e ministre de l'agriculture et de la pêche sur
la situation d ' un nombre important de viticulteurs et d ' agriculteurs
du Jura. Ces exploitants agricoles ont été particulièrement touchés
par les chutes de grêle du 14 juillet 1994 . C: phénomène naturel
sans précédent dans ce département s'est produit sur une bande
d 'environ deux kilomètres et a sinistré - pour certaines zones - la
totalité des vignes et cultures de blé, maïs, soja et tournesol du
secteur qui s 'étend sur de très nombreuses communes . Compte
tenu du caractère dévastateur de cette grêle, dont la presse natio-
nale s 'est largement fait l'écho, et du contexte économique difficile
que connaissent de nombreux viticulteurs et exploitants, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qui pourraient
être envisagées afin de venir en aide à ces exploitants agricoles.
Est-il par exemple possible d'envisager une étude visant à la mise
en oeuvre, dans un esprit de solidarité nationale, de l' indemnisa-
tion des viticulteurs er agriculteurs victime de ce phénomène
météorologique d'une ampleur exceptionnel ?

Réponse. - la grêle constituant un risque assurable pour les
pertes de récoltes, le Fonds national de garantie des calamités agri-
celes ne peut intervenir, en vertu de l'article 2 de la loi du 10 juil-
let 1964, pour indemniser les agriculteurs qui en sont victimes .

Ceux-ci sont indemnisés par les organismes d 'assurance dans les
conditions prévues par leur contrat. Ils peuvent, en outre, lorsque
le préfet a pris un arrêté reconnaissant au sinistre le caractère de
calamité et précisant les productions et les zones touchées, bénéfi-
cier à leur demande des prêts spéciaux calamités ainsi que de
dégrèvements de la taxe sur le foncier non bâti afférente aux par-
celles touchées par la grêle .

Agriculture
(entreprises de travaux agricoles et ruraux - emploi et activité)

18563. - 26 septembre 1994 . - M . Philippe Vasseur attire
l ' attention de M. le ministre de l'agricufture et de la pêche sur
les préoccupations des entreprises de travaux agricoles . En effet, ces
entreprises subissent des contraintes économiques, sociales, fiscales
et de formation de plus en plus lourdes qui les fragilisent jusqu 'à
mettre en péril leur équilibre, donc leur existence . Les consé-
quences directes et immédiates de la PAC font qu'à cc jour la
quasi-totalité des entreprises sont en difficulté . Pourtant elles ont
un rôle essentiel pour l 'agriculture et la ruralité. Pour ne pas
qu' elles meurent, des mesures équitables d 'accompagnement leur
perme, ms de s'adapter et de se restructurer sont nécessaires (aide
à la restructuration, égalité de traitement en matière de charges
sociales et fiscales. réaménagement de la taxe professionnelle,
déplafonnement du C .A . pour les plus-values) . C 'est pourquoi il
lui demande ses intentions à ce sujet.

Réponse. - L'activité agricole devrait être soutenue par la mise
en oeuvre de mesures en faveur de l ' installation de jeunes agri-
culteurs, le désendettement, l'abaissement de certaines charges ainsi
que par l ' application du Fonds de gestion de l' espace rural . Les
entreprises de travaux agricoles (ETA) vont bénéficier de ce nou-
veau contexte. Il importe donc que pour ces nouveaux secteurs
d ' activités, comme ceux plus traditionnels de ces entreprises, les
conditions d ' une saine concurrence soient préservées entre Ies
divers prestataires de services . Par ailleurs, aux termes de la loi de
finances pour 1994 . ces entreprises bénéficient d ' une exonération
des plus-values réalisées à l ' omission de la cession de matériels agri-
coles et forestiers dès lors que leur chiffre d ' affaires est inférieur à
un million de francs .

s
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ET COLLECTIVITÉS LOCALES

Fonction publique territoriale
(affectation - création _ou vacances de postes -

publicité -- réglementation)

13904 . - 9 mai 1994. - M. ,Jetai-Louis Masson demande à
M. le ministre délégué à l 'aménagement du territoire et aux
collectivités locales de bien vouloir lui préciser les moyens dont
dispose un fimetionnaire territorial pour connaître, avant qu'ils ne
soient pourvus, les emplois vacants ou créés par une collectivité
afin de pouvoir faire acre de candidature dans les conditions pré-
vues à I article 41, alinéa 2, de la loi du 26 janvier 1984.

Réponse. - En application de l ' article 41 de la loi du 26 jan-
vier 1984, lorsqu ' un emploi est créé ou devient vacant, l 'autorité
territoriale doit en informer le Centre national de ia fonction
publique territoriale ou le centre départemental de gestion, selon le
niveau du cadre d ' emplois concerné, qui assure la publicité de
cette création ou de cette vacance . Les modalités de cette publicité
ne sont pas réglementées mais celle-ci doit être suffisance pour ne
pas entacher le recrutement d ' un vice de forme et le choix des
supports techniques les plus modernes ne peut qu'être encouragé.
Afin que cette publicité soit opérationnelle, les collectivités territo-
riales doivent respecter un délai raisonnable entre la publicité et la
nomination . A titre indicatif, il devrait au moins s ' écouler une
semaine ente la parution de l ' annonce et le recrutement. h est de -
fait qu'un certain nombre de dysfonctionnements sort constatés,
s 'agissant en particulier du décalage entre les déclarations de
vacance ou de création d 'emplois et l 'organisation effective des
concours, ou des difficultés d obtention, au niveau local, d ' infor-
mations à jour . C ' est préciséme n t l ' un dei aspects sur lequel le
projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à la fonction
publique rerritnrialc, adopté en première lecture par le Sénat, doit
apporter des améliorations . L'examen de ce projet de loi se pour-
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suivra à l 'automne devant l 'Assemblée nationale. Outre la rénova-
tion et l 'assouplissement des conditions d 'organisation des
concours, plus décentralisés ou déconcentrés, afin de répondre plus
immédiatement aux besoins des collectivités locales, le projet de loi
entend adapter les circuits d ' information sur les postes à pour voir.
C ' est pourquoi, si le Centre national de la fonction publique terri-
toriale est appelé à continuer à assurer la bourse nationale des
emplois et la publicité des déclarations de vacance des emplois de
catégories A et B, celles-ci lui seront transmises par les centres
départementaux de gestion, qui auront vocation à recueillir, pour
toutes les catégories et toutes les collectivités, l 'information sur les
créations et vacances d ' emplois . Chaque collectivité ou agent

r
ouas ainsi disposer au niveau départemental de l'accès à
ensemble des informations utiles en la matière.

Communes
(finances - encaissement des vacations fiinéraires - réglementation)

18235. - 19 septembre 1994. - M. jean-François Chossy
appelle l'attention de M . le ministre délégué à l 'aménagement

u territoire et aux collectivités locales sur le problème qui peut
se pisser dans certaines communes en ce qui concerne l 'encaisse-
ment des vacations funéraires . En l 'état actuel, seul le commissaire
de police, ou en zone rurale, le garde champêtre, sont habilités à
percevoir ces vacations. C'est ainsi qu 'une délibération visant à ins-
tituer une régie de recettes a été rejetée alors que la commune 'sou-
baisait régcuanser une situation dans laquelle c est le policier muni-
cipal chargé d ' assister aux opérations funéraires qui percevaient ces
vacations. ?I lui demande en conséquence quelles sont les disposi-
tions Tic doivent prendre les maires, lorsque la commune ne dis-
pose eu de garde champêtre, ni de commissariat de police, sachant

q ue la législation prévoit que le maire empêché doit prendre toute
mesure pour assurer la salubrité publique et doit donc déléguer sa
responsabilité à un fonctionnaire territorial.

Réponse. - L' article L.364-5 du code des communes dispose
que « les commissaires de police et, dans les communes qui n ' en
en ont point, les gardes champêtres peuvent seuls être délégués par
l'autorité compétente pour assister aux opérations d ' exhumation,
de réinhurnation et de translation de corps, afin d'assurer l ' exé-
cution des mesures de police prescrites par les biset règlements ».
Crète disposition, dont l 'origine est ancienne, s ' avère de plus en
plus inadaptée à l 'organisation de la police qui a profondément
évolué et pose en*particulier le problème de la disponibilité des
commissaires de police qui ne peuvent y assister personnellement
du fait de leur charge de travail sauf à négliger leur mission princi-
pale . C'est pourquoi, le projet de loi d 'orientation et de pro-

ammation relati f à la sécurité, en discussion au Parlement . modi-
L ce dispositif afin de permettre, dans t es communes dotées du
régime de la police d'Etat, aux chefs de circonscription de police
(et non plus aux seuls commissaires puisqu 'il existe des communes
où la fonction de chef de circonscription eu ;mimée par 'an fonc-
tionnaire de police du corps des inspecteurs) de déiéhuer un fanc-
tionnaire de police pour la surveillance des opétatinns funéraires
sous leur responsabilité . Dans les autres communes, il est prévu
que le maire puisse délég'ier soit un garde champêtre, soir un poli-
eier municipal . fans l'attente de ces modifications d' ordre législa-
tif, des dispositions du code des a- mmunes continuent à s 'appli-
quer et doivent être interprétées strictement puisqu 'elles dérogent
au principe de l ' indisponibilité des compétences . En cas efempê-
chement des autorités compétentes visées par l ' article L. 364-5 du
code des communes, un fonctionnaire de police ou un fonction-
naire :municipal assiste aux opérations funéraires pour s ' assurer du
resoect des règles intéressant la police générale et la salubrité
publique. Dans ce cas, les opérations funéraires ne dt .nnent pas
lieu à paiement des vacations par les familles dès lors que la per-
ception des vacations est liée à la présence effective des fonction-
naires désignés par le code des communes.

Fonction publique territoriale
(primes --prime de responsabilité - conditions d 'attribu:ioe l

18301 . - 19 septembre 1994 . - M. jean-Pierre Chevènement
attire ('attention de M. le ministre délégué à l'as--nénagetncat du
territoire et arrt collectivités locales sur les anomalies que pré-
sentent certains textes concernant les emplois fonctionnels de la
fonction publique territoriale . Aux termes de l ' article 53 de la loi
du 26 janvier 1984, les dispositions relatives à la décharge de fonc-

rions sont applicables aux emplois : de directeur général des ser-
vices et de directeur général adjoint des services départementaux et
des régions, de secrétaire général et de secrétaire général adjoint
des communes de plus de 5 000 habitants . de directeur général des
services techniques ou de directeur des services techniques des
communes de plus de 20 000 habitants . II s' ensuit que ces emplois
occupent une place particulière en termes de responsabilité et de
précarité dans la fonction publique territoriale . Ce caractère de res-
ponsabilité particulière a été reconnu par le décret n° 88-631 du
6 mai 1988 relatif à l ' attribution d'une prime de responsabilité à
certains emplois administratifs de direction des collectivités territo-
riales et des érablissemen :s publics locaux assimilés. Paradoxale-
ment, cette prime de responsabilité n'est pas attribuée à l ' ensemble
des emplois fonctionnels énoncés à l 'article 53 de la loi du 26 jan-
vier 1984 . Ainsi, les secrétaires généraux adjoints et les directeurs
des services techniques sont notamment exclus du bénéfice de
cette disposition alors même qu'ils occupent des em lois essentiels
au bon fonctionnement des collectivités locales et qu ils sont placés
dans une situation qui n ' offre pas davantage de garanties statu-
taires que celles des autres emplois fonctionnels . Il lui demande s ' il
entend modifier la réglementation en faisant bénéficier l ' ensemble
des emplois fonctionnels territoriaux de la prime de responsabilité
prévue par le décret du 6 mai I988.

Réponse. - Le décret n° 88-631 du 6 mai 1 "r8 relatif à l'attri-
bution d'une prime de responsabilité à certains emplois adminis-
tratifs de direction des collectivités territoriales et des établisse-
ments publics locaux assimilés a eu cour objectif de prendre en
considération la responsabilité particui ère que représente l 'unicité
de l ' emploi de direction de l ' ensemble des services de la collectivité
locale. C 'est cette caractéristique qui explique son champ d ' appli-
cation actuel, avec la conséquence que l 'agent assurant le remplace-
ment du bénéficiaire momentanément indisponible peut prétendre
au bénéfice de l ' indemnité de responsabilité sous réserve d 'exercer
l ' une des fonctions suivantes : directeur général adjoint, secrétaire
général adjoint, directeur adjoint (établissement public) . S' il n 'est
pas envisagé d 'étendre de manière indifférenciée le bénéfice de la
prime de responsabilité à l ' ensemble des emplois fonctionnels terri-
toriaux, le Gouvernement n ' en reste pas moins très attentif à l ' évo-
lution globale de leur situation statutaire, qu'il s ' agisse de leur
rémunération ou de la consolidation des garanties liées à leurs res-
ponsabilités . Ce dernier point est ainsi l ' un des objectifs du projet
de loi modifiant certaines dispositions relatives à la fonction
publique territoriale en cours de discussion au Parlement.

BUDGET

1VA
(champ d'app!icariun - syndicats de copropriétaires)

7387.. - 1" roveinbte '.993, -- M . 1_ .auecne Disnii.nati attire
Pettert.tion de M . le ministre du budget sur le rrgirne de la fisca-
lité appliquée aux charges de: copropriété qui sont décomptées par
les syndicats de copropriété à leurs membres et appelées par les
syndics - en sus de leurs propres honoraires et frais personnels -
;elon la tépertirion prévue au règlement de copropriété- En effet,
certains services de vérification de l 'administration fiscale ont
estimé pouvoir réclamer à des copropriétés la TVA sur les partici-
pations aux charges versées par les copropriétaires et assujettir ainsi
le syndicat à cette taxe au motif que cette instance rendrait des
services à caractère économique aux copropriétaires Or cette inter-
prétation extensive de l 'article 256 du CGI semble méconnaître le
caractère juridique très particulier du syndicat, qui n ' est que ie
représentant légal et obligé des membres de la copropriété e : non
un prestataire de services jouissant d'une totale indépendance au
sens de l'article 256 du CCI . Le syndicat joue, en fait, le rôle d ' un
répartiteur de frais et t accessoirement, d ' un employeur de person-
nel (gardien, jardinier, etc .) en substitution à la copropriété, qui ne
peut être représentée que par lui pour l 'établissement d'actes juri-
diques, tels que le contrat de travail . Son rôle doit être distingué
de celui du syndic, prestataire indépendant, assujetti, du reste, à la
TVA sur ses honoraires . A risse d informat ion complémentaire, il
est ajouté que le passage entre les mains du syndic des charges de
copropriété est réalisé conformément à l ' article 267 1I du CG1 et
n 'entraîne donc pas, à loi seul, la taxation de ces décomptes . Il lui
demande donc de faire prendre en compte par l'administration les
risqua d ' are pratique insidieuse qui pourrait conduire à l ' institu-
tion progressive d 'une fiscalité indue sur la copropriété, susceptible
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d ' affecter, au plan national, quelque quatre millions de logements
dont le plus grand nombre est occupé par des personnes à revenus
modestes, déjà assujetties, par ailleurs, à des charges qui n' ont cessé
de s'alourdir durant ces dernières années.

Repense. - Les syndicats de copropriétaires, dotés de la person-
nalité morale, effectuent des opérations qui entrent dans le champ
d' application de la "1VA. Toutefois, il parait possible de les auto-
riser à exclure de leur base d ' imposition les remboursements de
charges correspondant à leurs dépenses liées à la conservation des
immeubles et à l'entretien des parties communes de copropriétés
traditionnelles dont l ' usage est limtié à l 'occupation. En revanche,
ils doivent soumettre à la TVA l' es services supplémentaires qu 'ils
rendent aux copropriétaires . L' application de ces principes qui
vont dans le sens des préoccupations de l ' honorable parlementaire
sera précisée dans une circulaire administrative qui sera très pro-
chainement publiée.

Impôt sur le revenu
(détermination du revenu imposable - article 83-3
du code général des impôts - application - maires)

11905. - 7 mars 1994. - M. Christian Martin demande à
M. le ministre du budget de bien vouloir lui indiquer comment
il convient d ' interpréter l ' article 83-3 du code des impôts concer-
nant la déduction des frais réels dans le cas de double résidence et
la définition de celle-ci pour le maire d ' une commune rurale . Cer-
tains fonctionnaires du Trésor, considérant que ce mandat est
accepté par convenance personnelle et non par obligation morale,
ont une interprétation extrêmement restrictive eut la matière . Il lui
demande également de bien vouloir lui faire connaître sa position
à ce sujet.

Réponse. - L ' insuucrion du 18 juillet 1994 portant com-
mentaires de l 'article 3 de ia loi de finances pour 1994 et publiée
au Bulletin officiel des impôts sous la référence 5 F-8-94 prévoit
expressément que l 'exercice de fonction sélectives au sein d ' une
collectivité locale sur le territoire de laquelle le . salarié réside consti-
tue désormais une circonstance de nature à conférer un caractère
professionnel aux fiais de transport engagés par ce salarié pour se
rendre sur son lieu de travail et en revenir . En ce qui concerne les
frais de double résidence, si l ' exercice d 'un mandant électif local
doit être pris en compte pour apprécier le caractère professionnel
de ces frais, cet r e fonction ne permet pas d'en justifier à elle seule.
En effet, le point de savoir si les conditions de déduction des frais
de double résidence sont réunies, en cas d'option de l 'intéressé
pour k régime des frais réels, ne peut s ' apprécier en toute hypo-
thèse qu 'en considération des circonstances de fait propres à
chaque cas . Il ne pourrait donc être définitivement statué sur ce
point que si l'honorable parlementaire mettait l ' administration à
même, par l' indication du nom et de l ' adresse de . la personne
concernée, de se prononcer sur le cas particulier évoqué.

Enseignement miment/ et primaire
(fén eionraement - écoles accueillant des enfants de plusieurs

comnren es - répartition des charges entre les communes)

Question halée en L'onférence des présidents

14377 . - 23 mai 1994 . - M. Hervé Maritan nuire l'attention
de M . le ministre du budget sur les problèmes que pose aux
periteS communes la scolarisation des enfants . Lorsque, dans une
commune, l ' école primaire ferme en raison d 'un nombre insuffi-
sant d'enfants, ces enfants sont accueillis par les sus purrtrucs voi-
sines . Les frais de fonctionnement de ces écoles étant à la charge
des collectivités locales, celles-ci en demandent légitimement le
remboursement . Dans les zones péri-urbaines, les petites
communes voient le nombre de résidences priaciprles augmenter
et celui des enfants scolarisés en primaire également, sans pour
autant que l 'école locale rouvre ses portes . Il en résulte un corn de
remboursement aux communes voisines qui représente rapidement
une grosse part du budget communal de fonctionnement . Si ces
enfants ne sont pas pris en compte dans les critères de la DGF, ut,
écart important se creuse alors enue les dépenses scolaires et les
dotations . II lui demande son avis sur ce problème et quelles
mesures il compte prendre pour améliorer une situation qui met
parfois en difficulté l 'équilibre du budget des petites communes.

Réponse. - Les communes sont légalement compétentes en
matière d'enseignentenr primaire ; elles inscrivent dans leur budget
les charges de fonctionnement de ces établissements. L'article 23

du code des communes dispose que dans le cas où une commune
ne possède pas d 'école mais des enfants scolarisés, elle doit rem-
bourser en partie les dépenses de fonctionnement de l ' établisse-
ment à la commune d ' accueil . A défaut d'accord entre les
communes intéressées sur la répartition des dépenses, le préfet fixe
la contribution de chaque commune après avis du conseil de l' édu-
cation nationale. Par ailleurs, en application de l ' article 14 de la
loi du 29 novembre 1985 relative à la dotation globale de fonc-
tionnement (DGF), l ' Etat a versé aux communes, jusqu 'en 1993,
une dotation de compensation des charges de fonctionnement
induites par les établissements d ' enseignement élémentaire, calculée
proportionnellement au nombre d'élèves relevant de l 'enseigne-
ment obligatoire et préélémentaire, domiciliés dans la commune.
Puis, en application de l' article 6 de la loi du 31 décembre 1993
portant réforme de la DGF et prévoyant notamment sa globalisa-
tion, l ' Etat a versé en 1994 et versera désormais, une dotation for-
faitaire (voir arr . L. 234-7 du code des communes) comprenant la
compensation des charges de fonctionnement des établissements
scolaires . Par conséquent, les communes continuent à percevoir
des compensations correspondant aux charges de scolarisation obli-
gatoire des entants domiciliés sur leur territoire ; cette dotation
évoluera sur la base de la moitié du taux '!'.évolution de l ' ensemble
des ressources affectées à la DGF.

Impôt sur le revenu
(politique fiscale - cotisations volontaires

de retraite complémentaire versées par les chômeurs - déduction)

1€434 . - 23 mai 1994 . M. Michel Péricard attire l'attention
de M. le ministre du budget sur le régime fiscal des cotisations
volontaires de retraite complémentaire versées per les chômeurs . Il
a en effet été saisi du cas d' un salarié devenu chômeur qui a été
avisé par sa caisse de retraite complémentaire (en l'occurrence la
CCPMA) que :•elle-ci ne validait les périodes de chômage qu ' à
hauteur de

	

ux tiers de la cotisation salariale antérieure, la per-
sonne c'

	

osée ayant toutefois la possibilité de maintenir le
niveau

	

ses droits à retraite en versant une cotisation volontaire
égale r somme de la cotisation patronale et du tiers de la cotisa-
tion sa;ariale . S ' il n ' entend pas contester le droit des régimes
complémentaires de retraite de fixer librement les modalités de
validation des périodes de chômage de leurs affiliés, il lui semble
regrettable que les cotisations volontaires versées par des chômeurs
pour continuer à acquérir les mêmes droits à retraite que lorsqu ' ils
étaient en activité ne soient pas déductibles du revenu imposable.
Le principe selon lequel les cotisations obligatoires sont seules
déductibles comportant déjà certaines exceptions (notamment au
profit des non-salariés), il lui demande s ' il n ' estime pas nécessaire
d 'y déroger également pour les cotisations volontaires susmention-
nées.

Réponse. - Les demandeurs d ' emploi indemnisés con tinuent à
acquérir gratuitement des droits au titre de l ' assurance vieillesse et
de régimes de retraite complémentaires obligatoires régis par les
diipositions du titre Il du livre 1X du code de la sécurité sociale
telles qu'elles résultent de la loi n° 94-678 du 3 août 1994 relative
à la protection sociale -omplémentaire des salariés . Lorsque ces
régimes de retraite et ;ilémentaires obligatoires ne valident pas
emaplètement la périmez> de chômage, il - :st admis que les cotisa-
tions que les intéressés versent volontairement à ces organismes
pour parfaire leurs droits soient déduises des indemnités de chô.
mage qu ' ils perçoivent, dans !es conditions prévues au deuxième
alinéa du 2° de l 'article 83 du code général des impôts.

Enregistrement et timbre
(mutations à titre onéreux -

appert de sociétés dans le cadre d'une fission - réglementation)

14584. - 23 mai 1994 . - M. Jean Valleix rappelle à M . le
ministre du budget que l'article 151 octies IV du CGI assimile en
matière d'im position des plus-values l ' apport des sociétés civiles
professionnelles réalisé dans le cadre d'une fusion à l ' apport d ' une
entreprise individuelle . Il lui demande si cette assimilation peut
être prolongée par la perce rion des droits d'enregistrement,
notamment eu égard à 1 article 809 1 bis du CGI, afin de faire
bénéficier l 'absorption d ' une SCI' par une SEL de h taxation au
droit fixe de 500 francs à hauteur du passif pris en charge .
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Réponse. - Les dispositions de l 'article 809-1 bis du code général
des impôts ne sont applicables qu'en cas d ' apport réalisé pat une
personne physique, et non par une personne morale. Elles ne sont
donc pas applicables dans la situation évoquée par l 'honorable par-
lementaire .

Impôt sur le revenu
(indemnités des élus locaux -

cotisations aux régimes complémentaires de retraite -
déduction - conditions d'attribution)

14606. - 23 mai 1994 . - M. Philippe Auberger appelle
l ' attention de M. le ministre du budget sur l'imposition sur le
revenu dal ., le cadre du prélèvement libératoire des indemnités des
élus locaux . En effet, ce prélèvement obligatoire est calculé sur la
base du montant des indemnités (déduction faite des frais
d 'emploi) et des cotisations à l 'IRCANTEC) . Désormais, les élus
locaux peuvent adhérer à un régime de retraite complémentaire
dont le taux peut être de 4,6 ou 8 p . 100. U lui demande d ' une
part s' il est envisageable que soit admis en déduction de la base
imposable le montant de ces cotisations par assimilation au régime
Prefon de retraite complémentaire institué par la Caisse nationale
de prévoyance de la fonction publique . D 'autre part, quelle est la
déductibilité possible des rachats de cotisations versées au titre des
années 1992 et 1993, la possibilité étant offerte aux élus locaux de
cotiser rétroactivement au 1" avril 1992 ?

Réponse. - En l 'état actuel de la législation, le régime fiscal
applicable aux cotisations et aux prestations des régimes de retraite
complémentaire auxquels peuvent adhérer les fonctionnaires et
agents de l ' Etat, des collectivités locales et des établissements
publics ne peut pas être étendu au régime facultatif de retraite
complémentaire institué en application des articles 29 à 32 de la
loi n' 92-I08 du 3 février 1992 et auxquels peuvent adhérer les
élus locaux qui continuent à exercer une activité professionnelle.
Les cotisations versées à ce régime - y compris au titre de rachats
- ne sont donc pas déductibles pour la détermination de l 'assiette
de la retenue à la source ou de celle de l 'impôt sur le revenu,
lorsque cette option a été exercée. En effet, la dérogation prévue à
l'article 83-1 bis du cn.1e général des impôts est justifiée par le fait
que les foncti.mnaites ne peuvent bénéficier d'une retraite complé-
mentaire obligatoire partiellement financée par l 'employeur. Or la
situation des élus locaux adhérant au régime facultatif évoqué par
l ' honorable parlementaire est différente : cc élus ne peuvent être
considérés comme des agents des collectivités locales et peuvent,
dans le cadre de l'activité professionnelle qu ' ils ont conservée par
ailleurs, bénéficier des avantages de droit commun accordés aux
salariés et aux professions commerciales, non commerciales et agri-
coles qui adhèrent à des régimes complémentaires de retraite. Ces
cotisations entrent cependant dans le champ d ' application de la
réduction d 'impôt prévue à l'article 199 septies du CGI au titre des
contrats d ' assurance-vie à la condition que le service de la rente
soit prévu pour une échéance postérieure d 'au moins six ans à la
date de conclusion du contrat ; en outre les prestations servies
bénéficient du régime fiscal des rentes viagères à titre onéreux
prévu à l ' article 158-6 du code général des impôts.

	 _ne

7VA
(champ d 'application - tete de séjour -

conséquences - hôteliers e: loueurs)

15101. - 6 juin 1994 . - M . jean-Luc Reitzer attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur la taxe de séjour forfaitaire des
hôteliers et des logeurs. En effet, cette taxe encaissée par les hôte-
liers et logeurs au profit des collectivités tee:ales dans le cadre de
l'article L.233 du code des communes, n'était pas soumise à
TVA. Depuis le 24 mars 1994, la taxe de séjour forfaitaire est
incluse dans la base d 'imposition de la taxe sur la valeur ajoutée
créant une superposition de taxes pénalisante pour les hôteliers et
les logeurs. Il souhaite connaître la position du ministère à l 'égard
de la préoccupation des professionnels concernés.

Réponse - La taxe de séjour forfaitaire est due par les hôteliers
et les logeurs, et elle est calculée en fonction du nombre d ' unités
de capacité d 'accueil de l ' établissement et du nombre de nuitées.
Cette taxe fait donc partie des charges d 'exploitation des profes-
sionnels concernés au même titre que les autres impôts dont ils
sont redevables . Elfe doit donc, comme pour les autres imposi-

rions, être incorporée dans la base d 'imposition à la TVA . 1l s'agit
d ' un principe fondamental de la TVA auquel il ne peut pas être
dérogé tant . au regard de la législation interne que de la régle-
mentation communautaire.

Impôt sur les sociétés
(politique fiscale - aides versées par l'AGEFIPH - déduction)

15562. - 20 juin 1994. - M . Denis Jacquat attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur les aides ersées par l'AGEFIPH
aux entreprises employant des personnes handicapées . En effet,
alors qu'elles sont attribuées afin de compenser le surcoût d ' équi-
pement exigé par l 'embauche de personnes handicapées, ces
sommes sont tout de même assujetties à . l ' impôt sur les sociétés.
Or cette disposition n'oeuvre pas en faveur de l ' insertion profes-
sionnelle de cette catégorie de la population . A cet égard, il sou-
haiterait savoir si des dispositions peuvent être envisagées pour que
ces aides ne soient pas considérées comme des revenus directs de
l ' entreprise.

Réponse. - En application des dispositions de l 'article 38 du
code général des impôts, le bénéfice imposable est le bénéfice net
déterminé d'après les résultats d'ensemble des opérations de toute
nature effectuées par l 'entreprise . Il est constitué par la différence
entre les valeurs de l 'actif net à la clôture et à l 'ouverture de la pé-
riode dont les résultats doivent servir de base à l' impôt, diminuée
des suppléments d ' apport et augmentée des prélèvements effectués
au cours de cette période par 1 exploitant ou par les associés . Dès
lors, les aides de toute nature, y compris celles visées par l ' hono-
rable parlementaire, constituent un élément du résultat imposable
des entreprises qui en bénéficient ; cette prise en compte résulte de
l'application d 'un principe général auquel il ne peut être dérogé,
quel que soit l 'intérêt que présente l' activité aidée. Toutefois, les
dépenses résultant du surcoût d 'équipement nécessité par
l'embauche de salariés handicapés viennent en déduction du résul-
tat imposable soit immédiatement, soit sous la forme d ' amortisse-
ment .

Plus-values : imposition
(immeubles - exonération -

conditions d'attribution - résidences seronehlires)

15693. - 20 juin 1994 . - M . Georges Mesmin appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de. budget star le droit applicable en
nratière de plus-values immobilières, s 'agissant des logements qui
ne sont pas des résidences principales. Les cessions de tels loge-
ments ne sont actuellement exonérées de taxation au titre des plus-
values que si plusieurs conditions sont réunies. Le cédant ne doit
pas être propriétaire de sa résidence principale . II doit s'agir de la
première cession depuis le 1" janvier 1982 . La vente doit porter
sur un logement acquis ou achevé depuis au moins cinq ans . La
vente .ne doit pas intervenir moins de deux ans après celle de la
résidence principale du cédant. Il semblerait opportun de prévoir
une dérogation lorsque le logement cédé était à usage professionnel
et qu ' il est transformé pour devenir à usage d ' habitatioh. II sou-
haiterait donc recueillir le sentiment du Gouvernement sur ce
point et être informé de ses intentions.

Réponse. - L ' exonération pour première cession d'un logement
prévue à l ' article 150 C-II du code général des impôts s ' applique
exclusivement aux locaux affectés à l'habitation et ne concerne
donc pas les locaux à usage professionnel (atelier, bureau . . .) . Pour
l ' appréciation de cette condition d 'affectation à l'habitation, il y a
lieu de se placer à la date de la cession . Dans ces conditions, la
cession d ' un logement précédemment affecté à usage professionnel
puis transformé pour être cédé comme logement ,veut, sons réserve
de satisfaire aux autres conditions posées par !article 150 C-Il,
bénéficier de cette exonération. Aucune disposition particulière
n'apparaît donc nécessaire dès lors que la question posée peut être
résolue par application des règles de droit commun .
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Impôts locaux
(taxer foncières - Immeubles bâtis -

exonération - conditions d 'attribution - ventes à terme - FILM)

Question signalée en Conférence des présidents

15895. - 27 juin 1994. - M. Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de M . k ministre du budget sur les modalités d'exoné-
ration de la taxe foncière prévues à l 'article 1385 du code général
des impôts . 11 souligne qu à la suite des modifications introduites
cri 1984, la durée de l' exonération de vingt-cinq ans mentionnée
aux alinéas 1 et 2 a été réduite à quinze ans sauf pour les loge-
ments à usage locatif appartenant aux sociétés HLM ou assimilés.
Il souligne que les locataires de la société GMF-CARPI qui ont
conclu des contrats de vente à terme d 'une durée de vingt-cinq ans
devraient pouvoir prétendre au maintien de l 'exonération au terme
des quinze premières années et ce jusqu 'au jour où ils deviendront
effectivement propriétaires, s ' agissant de contrat de vente à terme.
Or l 'administration fiscale recouvre la taxe foncière au terme des
quinze premières années en contradiction avec les dispositions
légales qui prévoient bien le maintien de telles exonérations sur
une durée de quinze ans pour toutes les constructions locatives
financées par des prêts HLM . Il lui demande de bien vouloir lui
préciser les termes et les conditions exactes de cette exonération
notamment pour tous les contrats de vente à terme d ' une durée de
vingt-cinq ans ou supérieure à quinze ans financés par des prêts
HLM.

Réponse. - Conformément à l ' article J385-II bis du code général
des impôts, le maintien de l ' exonération de vingt-cinq ans de taxe
foncière sur les propriétés bâties est rései .i aux logements à usage
locatif achevés avant 1973 lorsqu'ils appartiennent à des orga-
nismes visés à l ' article L . 411-2 du code de la construction et de
l'habitation ou lorsqu ' ils appartiennent au 15 décembre 1983 à
certaines sociétés d 'économie mixte . Cette exonération concerne les
logements construits en vue de la location ; elle ne trouve donc
pas à s'appliquer aux contrats de vente à terme d ' immeubles à
construire régis par les dispositions des articles 1601-2 du code
civil et L.261-10 du code de la construction et de l ' habitation.

Enseignement maternel et primaire
(écoles - travaux de sécurité -
financement - aides de l 'état)

16186 . - 4 juillet 1994 . - M . jean-Jacques Delvaux attire
l'attention de M. le ministre du budget sur la situation du parsi-
amine immobilier scolaire public de l ' enseignement primaire et des
écoles maternelles. En effet, si le Gouvernement a décidé l'affecta-
tion . de 12 milliards de francs issus de l ' emprunt dit « Balladur n

qui sera consacrée à l ' amélioration de la sécurité des établissements
secondaires, rien n'a été prévu pour l 'enseignement primaire qui
relève de la compétence des communes . La situation de celui-ci
laisse à penser qu il faille prévoir la mise en place d ' un programme
de réhabilitation de ses bâtiments . Aussi, il lui demande si des
mesures sont envisagées dans ce sens.

Réponse. - Le Gouvernement a déridé un plan d ' ensemble afin
d 'aider les collectivités locales à financer les travaux de sécurité
indispensables dans les établissements scolaires . Ce dispositif; qui
s'adresse aux régions, aux départements et aux communes,
comprend, d' une part, un système de bonifications d ' intérêts
apporté par l ' Etat aux prêts contractés par les départements et
régions pour les travaux de sécurité . Les conditions d'octroi de ces
bonifications, qui sont de cinq points et qui porte :ont sur un
montant global de prêts de 12 milliards de francs, ont été précisées
par la circulaire du 4 novembre 1993 parue au Journal officiel du
5 novembre . Une p_emière tranche de bonifications, portant sur
un montant de prêts de 4 milliards de francs er dont les condi-
tions de liquidation et de paiement ont été précisées par une cir-
Malaire en datte du 4 mars dernier, a d ' oies et déjà été notifiée aux
départements et aux régions ; d 'autre part, une enveloppe de cré-
dits budgétaires d'un montant global de 2,5 milliards de francs,
destinée prioritairement aux communes pour les travaux de
sécurité dans les écoles publiques, sur une durée de cinq ans à rai-
son de 500 millions de francs par an . Une première tranche do
500 millions de francs d 'autorisations de proeramnte et de 300 mil-
liens de francs de crédits de paiement a ainsi été répartie par arrêté
du l" septembre 1994, paru au Journal officiel du 8 septembre,
entre les budgets des ministères de d'intérieur et de l'éducation

nationale, afin de répondie aux besoins qui ont été identifiés dans
les écoles et de tenir compte également des problèmes spécifiques
qui se posent dans les établissements des territoires d'outre-mer.

Impôts locaux
'(taxes foncières - immeubles non bâtis - montant -

forêts domaniales)

16491 . - 11 juillet 1994 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau
attire l ' attention de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche
sur l'importance des charges foncières qui pèsent sur les forêts
domaniales, peu concernées par l 'exonération trentenaire, er qui
grèvent lourdement et de façon disproportionnée le budget de
l ' ONF. Pour ne prendre que l ' exemple de la forêt de Fougères, en
111e-et-Vilaine, les charges s ' élèvent à près de 140 000 francs par an
pour une superficie de 1 600 hectares. Ne serait-il pas possible
d'envisager un allégement du foncier non bâti sur les forêts, et
plus particulièrement les forêts domaniales, souvent surimposées
du fait de leur configuration par rapport aux forêts privées ? -
Question transmise à M. le ministre du budget.

Réponse. - Conformément à l 'article 1394-2° du code général
des impôts, les propriétés publiques qui appartiennent à l 'Etat ou
à des collectivités locales, sont exonérées de taxe foncière sur les
propriétés non bâties lorsqu ' elles sont affectées à un service public
nu d'utilité générale et non productives de revenus . Les flirêrs
domaniales gérées par l ' ONF sont imposables â la taxe foncière sur
les propriétés non bâties, dès lors qu ' elles ne remplissent=par les
conditions prévues par l 'article 1394-2° déjà cité. Elles sont alors
imposées selon les mêmes modalités que les forêts privées et
peuvent, notamment, bénéficier de l ' exonération prévue à l ' article
1393-1° du code général des impôts en favear des terrains ense-
mencés, plantés ou replantés en bois pendant les trente premières
années du semis, de la plantation ou de la replantation . Il n ' est pas
envisagé d ' instituer un allégement du foncier non bâti spécifique
pour les forêts domaniales dont les conditions économiques d 'ex-
ploitation ne sont pas différentes des forêts privées. Cela étant,
diverses dispositions sont intervenues au cours des années récentes

oui alléger k poids de la taxe foncière sur les propriétés non
bâties pour l ' ensemble des terres agricoles . Ainsi, l article 9 de la
loi de finances pour 1993 (n° 92-1376 du 30 décembre 1992)
modifié par l 'article 6 de la loi de finances rectificative pour 1993
(n° 93 . 859 du 22 juin 1993) a supprimé, dès 1993, la part régio-
nale de la taxe foncière sur les propriétés non bâties afférente aux
terres agricoles et engagé la suppression progressive, à compter de
1993, de la part départementale de la taxe foncière sur le : proprié-
tés non bâties afférente à ces terres. Ces dispositions, qui
concernent les parcelles boisées, répondent en partie aux préoc-
cupations de l'honorable parlementaire.

Impôt sur le revenu
(politique fiscale - pension alimentaires -

frais annexes - déduction)

17347. - 8 août 1994. •- M. Serge Roques interroge M . le
ministre du budget pour savoir si une ordonnance d ' un juge aux
affaires matrimoniales, ordonnant la prise en charge de frais élevés
en plus du versement d ' une pension: alimentaire, peut être prise en
considération et permettre ainsi une déduction fiscale, d 'auttuu
qu 'il s'agit d ' une décision de justice qui ne laisse aucune apprécia-
tion possible de la part de celui qui la subit.

Réponse. - Les versement mentionnés dans la question peuvent
être déduits du revenu imposable du débiteur s'ils prennent la
forme d'une rente au sens de l ' article 276 du code civil.

Impôt sur le revenu
(détermination du revenu imposable •- sommes versées aux enfants
au titre de la succession de leur père - prise en compte dams les

revenus de l épouse survivante)

17459 . - 8 aoùt 1994 . - M. Miche! Hannoun attire l ' atten-
tion de M. le ministre du budget sur le problème dis sommes
versées aux enfants, au titre de la succession de leur père défunt,
sur des comptes courants . Les intérêts de ces sommes ainsi que
celles perçues au titre du capital décès doivent être déclarés avec les
revenus de l ' épouse survivante. Ainsi doit-elle payer des impôts sur



des sommes dont elle n'a même pas la jouissance . Il lui demande
en conséquence de lui préciser les mesures qu ' il compte prendre
afin de remédier à cette situation injuste.

Réponse. - Aux termes de l'article 382 du code civil les parents
ont normalement l 'administration et la jouissance des biens de
leurs enfants mineurs . Par suite, les revenus du capital attribué à
un enfant au moment du décès de son père ou de sa mère sont
imposables. au nom du parent survivant qui assume la charge de
l 'enfant et bénéficie à ce titre d ' une majoration du quotient fami-
lial pour la détermination de son impôt sur le revenu. Cela étant,
le contribuable peut, en application dr " :sicle 6-2 du code géné-
ral des 'impôts, demander que l 'enfant fasse l 'objet d'une imposi-
don distincte sur le montant de ses revenus personnels ; dans ce
cas, il perd corrélativement l ' avantage du quotient familial.

impôt sur le retend
(réductions d'impôt - habitation princ pale - ravalement -

conditions d'attribution - peinture des fenêtres et volets)

17693. - 22 août 1994 . - M. Pierre Pascallon attire l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur l 'ambiguïté des termes des
textes en vigueur concernant la déductibilité du revenu imposable
des dépenses de ravalement de façades, notamment pour les habi-
tations construites en briques apparentes . En effet, ce type de
construction ne nécessite en aucune manière des dépenses de rava-
lement de façades comme crépis ou peintures, car un simple net-
toyage est suffisant tous les trente ans en movenre . Reste donc à
la chatte complète des propriétaires de ces halitations la réfection
régulière des peintures des volets et fenêtres pour que l' aspect exté-
rieur soit correctement entretenu . Etant donné l 'absence de
dépenses de ravalement, qui, si elles étaient réalisées sous forme de
crépis nu peintures, entu .,ineraient une baisse notable de l 'assiette
d 'imposition, il est curieux que les dépenses de réfection des pein-
tures des volets et fenêtres, dont le montant est forcément très net-
tement inférieur à un ravalement de façades, ne soient pas déduc-
tibles du revenu imposable des propriétaires d ' habitations
construites en briques apparentes. il lui demande donc, à un
moment où la défense d ' un environnement et d'un cadre de vie de
qualité est à l ' ordre du jour, s ' il entend prendre des mesures pour
que soient déductibles du revenu imposable des propriétaires
d 'habitations construites en briques apparentes les dépenses occa-
sionnées pat la réfection et l 'entretien des volets tt fenêtres

Réponse. Conformément aux principes généraux de l ' impôt sur
le revenu, seules sont prises en compte pour l' établissement out le
calcul de l ' impôt les dépenses exposées en vue de l ' acquisition ou
de la dusses-station du revenu imposable . Certes, le législateur a
accordé des réductions d 'impôt pour encourager la réalisation de
certaines dépenses dans l 'habitation principale, mais il a entendu
en limiter le champ d 'application à des travaux d ' une importance
excédant celle des opérations courantes d ' entretien, telles que les
dépenses de grosses réparations ou de ravalement . Dans ce dernier
cas, les travaux de réfection des peintures des portes, fenêtres et
volets participent à l 'opération de ravalement, aussi est-il normal
qu' ils ouvrent droit à la réduction d 'impôt . En revanche, la réfec-
tion isolée ou l 'entretien de ces mêmes éiéments ne peuvent être
assimilés à des travaux de ravalement et ne peuvent donc bénéfi-
cier de la mesure . Toutefois, k remplacement de l ' ensemble des
volets ou fenêtres d'un logement ouvre droit à la réduction d ' im-
pôt pour grosses réparations.

COMMUNICATION

Radio
(Radio Bleue - réception des émissions)

18707. - 3 octobre i994 . - M. Joël Hart attire l'attention de
M. le ministre de la communication sur la difficulté de capter
Radin Bleue dans des conditions satisfaisantes à Paris, en grande
régiëït parisienne et dans de nombreuses régions de France . Malgré
cet inconvénient, les auditeurs de cette radio continuent de lui être
fidèle grâLe à la diversité des programmes et à leur qualité . Il lui
demande en conséquence de bien vouloir, dans le but d 'assurer la
pluralité d 'expression et pour répondre- au souhait des auditeurs,
de bien vouloir attribuer à Radio Bleue une fréquence FM deve-
nue indispensable à sa survie, face à une concurrence déterminée,
qui lui permettrait d 'assurer, au même titre que a- autres radios, sa
mission de service public .

Réponse. - Conformément aux dispositions de l ' article 26 de la
loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté
de communication, le Conseil supérieur de l ' audiovisuel a la possi-
bilité d'attribuer, en priorité, l'usage d'une fréquence aux sociétés
nationales de programme pour l 'accomplissement de leurs missions
de service public . Conscient de l 'intérêt du programme diffusé par
Radio Bleue, le ministère de la communication a, dans un premier
temps, souhaité faire application de l ' article 26 précité afin de per-•
mettre à cette radio de diffuser à Paris sur la bande FM . Depuis,
de nombreuses autres candidatures à la même fréquence, dont cçr-
taines également très sérieuses, se sont manifestées. Le Gouverne-
ment a donc préféré laisser le Conseil supérieur de l 'audiovisuel
apprécier l 'intérêt de chacun des projets en présence ; notamment
au regard des besoins du public et du pluralisme des programmes.

CULTURE ET FRANCOPHONIE

Livres
• (librairies - emploi et activité - zones rurales)

15539 . -- 20 juin 1994 . - M. Jacques Godfrain attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la culture et de la francophonie sur la
situation des libraires des zones rurales et agglomérations de moins
de 50 000 habitants . Ces libraires sont confrontés à de graves pro-
blkmes qui peuvent ' grainer à court terme leur disparition.
Compte tenu de l ' importance du réseau des libraires sur toute la
France et du goût de tous les Français pour la lecture, il serait
donc souhaitable d 'accorder certains avantages économiques et fis-
caux . Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. - Le réseau des librairies contribue de manière irrem-
plaçable à la présence de tous les livres pour tous les publics . Par
!à même, ce réseau s'inscrit au tout premier rang des moyens qui
concourent à la couverture culturelle du territoire . Les qualités de
ce réseau, et notamment sa ettudenrisation au cours de ces der-
nières années, ne doivent cependant pas casher sa fragilité écono-
mique . Son maintien et son développement, souhaité par les pou-
voirs publics, nécessitent avant tout une réelle rémunération des
libraires . Cette question concerne au premier rang les partenaires
« en amont de la librairie : éditeurs et distributeurs, que le minis-
tère de ia culture et de la francophonie encourage à se montrer de
plus en plus vigilants et volontaires pour améliorer significative-
ment la marge financière des librairies . Cette question touche bien
évidemment aussi aux conditions actuelles de vente aux collectivi-
tés . La loi du 10 août 1981 relative au prix du livre comporte à
cet égard une lacune, puisqu'elle ne prévoit pas de plafonnement
des rabais susceptibles d'être accordés aux collectivités, ce qui
ouvre la voie à des surenchères commerciales qui, à la , longue,
peuvent finir par détruire le réseau des librairies . C' est pourquoi
les services du ministère de la culture et de la francophonie étu-
dient actuellement un projet de modification de cette loi plafon-
nant les rabais susceptibles d 'être accordés aux collectivités à
IO p. 100 du prix de vente au. public fixé par l' éditeur . Cette
mesure contribuerait à améliorer la marge commerciale des mue-
prises de librairie, et donc leur rentabilité, en permettant à tous les
détaillants de répondre dans les mêmes conditions aux appels
d 'offres des collectivités, la concutrence portant sur la qualité du
service rendu et non sur le seul prix. La mise en oeuvre d ' une telle
réforme suppose cependant que puissent être apaisées les appréhen-
sions des collectivités locales ou des établissements d 'enseignement
quant à un éventuel renchérissement du coût de leurs acquisitions.
Dans l ' immédiat, k soutien direct aux entreprises de librairie est
une priorité du ministère de la culture et . de la francophonie . A ce
titre a été mis en place un dispositif d ' aides financières, dont les
librairies des villes de moins de 50 000 habitants bénéficient déjà
très largement . Ce dispositif comprend notamment les avances
remboursables du Centre national du livre, le soutien à l ' associa-
tion pour k développement de la librairie de la création (ADELC)
et les subventions accordées par les directions régionales des
affaires cul_turelies . En 1994, ces dernières ont augmenté de
50 p . 100 le montant des crédits déconcentrés réservés au soutien
et à la modernisation des librairies . Cet effort sera accentué

.en 1995. En te qui concerne spécifiquement les zones rurales, le
ministère de la culture et de la francophonie a en outre mis en
oeuvre, avec les « relais-livres en campagne r, un programme
d 'aides à la création dans les petites communes d ' équipements per-
mettant le prêt, mais aussi la vente de livres . en assurant aux
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libraires !a possibilité d' y créer des dépôts . Enfin, il convient de
rappeler que les libraires bénéficient de mesures fiscales parti-
culières leur permettant de déprécier la valeur comptable de leur
stock d ' ouvrages acquis depuis plus d ' un an.

Service national
(objecteurs de conscience - frais de gestion - organismes d'accueil)

17753. - 22 août 1994. - M. Gérard Saumade attire l'atten-
tion de M. le ministre de la culture et de la francophonie sur la
situation financière des organismes et associations à vocation cultu-
relle qui accueillent des objecteurs de conscience dans le cadre
d'un service civil et qui, ayant fait l ' avance des frais, attendent par-
fois depuis plus de deux ans le reversement de ces crédits par les
DRAC . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les moyens
qui seront mis en oeuvre pour lutter contre ces retards qui hypo-
thèquent le fonctionnement de ces organismes et risquent de
mettre un terme au recrutement de nouveaux objecteurs.

Réponse. - Les retards de versement des crédits aux organismes
et associations à vocation culturelle accueillant des objecteurs de
conscience sont dus à l'insuffisance croissante des crédits alloués
par le ministère des affaires sociales au ministère de la culture pour
ces remboursements . Cette situation alarmante a été à nouveau
récemment signalée par mes soins au ministère des affaires sociales
et à celui du budget. Toutefois, les décisions en ce domaine
étaient suspendues au règlement préalable de la question de la par-
ticipation financière des organismes agréés en vue de l' accueil des
objecteurs de conscience. La question de la participation financière
des organismes agréés pour l ' accueil d 'objecteurs de conscience, à
la prise en charge des appelés, a été évoquée lors de la réunion, le
19 janvier 1994, de la commission interministérielle prévue à
l 'article R . 227-18 du code du service national . Un projet de
décret rédigé afin,de fixer sur un plan réglementaire les procédures
avait été préparé à la suite de cette réunion . Or les conclusions
contenues dans le rapport sur les formes civiles du service national
établi par M. Marsaud, député, ont conduit le Premier ministre à
engager une ample réflexion sur les conditions d 'accomplissement
de ces formes de service et leur évolution . Dans ce contexte, il a
paru opportun de ne pas remettre en cause le mode de finance-
ment du service des objecteurs de conscience.

Politiques communautai-es
(bibliothèques - prêt de livres - gratuité)

17790 . - 22 août 1994 . - M . Léonce Deprez demande à M. k
ministre de la culture et de (a francophonie de lui préciser les
perspectives de l ' institution du droit de prêt dans les bibliothèques,
destiné à rémunérer les éditeurs et les auteurs ou leurs ayants
droit . Soutenue par le monde de l 'édition, cette mesure, appliquée
dans la plupart des pays européens, fair encore l'objet, en France,
de discussions interministérielles, comme l ' ont souligné les repré-
sentants du monde de l 'édition reçus par le Président de la
République le 30 juin 1994.

Réponse. - Le code de la propriété intellectuelle reconnaît juri-
diquement aux auteurs le droit de céder séparément autant de
droits de reproduction qu' il y a de modes d ' utilisation d ' un sup-
port, droit généralement dénommé droit de destination. La loi
française prévoir donc bien un droit de prêt pour toutes les ouvres
protégées, et s'inscrit d'ailleurs parfaitement dans le cadre normatif
communautaire défini par la directive européenne adoptée le
19 novembre 1992 . Cependant, le choir de prêt n'est pas toujours
revendiqué par les créateurs ou leurs avants droit et sa mise en
oeuvre, notamment dans le domaine du fivre, suprosera une impo-
sante concertation préalable avec les professionnelles et les collecti-
vités territoriales en- liaison avec les autres départements ministé-
riels concernés . A cet égard, une étude à laquelle l'ensemble de
l ' interprofessinn est associée sur la place des bibliothèques dans
l ' économie du livre et plus particulièrement sur l ' articulation entre
les achats et les emprunts de livres doit être très prochainement
rendue et apportera une première contribution à la réflexion géné-
rale . En tout état de cause, le Gouvernement est conscient que le
développement du livre et de k lecture repose sur un équilibre fra-
gile entre un réseau de librairies de qualité, un réseau de biblio-
thèques conservant tous ies moyens d 'offrir des fonds riches, variés
et facilement accessibles, notamment aux publics les plus défavori-
sés, et une nécessaire protection des auteurs et de leurs ayants

droit . C'est en ce sens que soucieux de ne pas dessaisir les auteurs
ou leurs cessionnaires de leurs droits moraux oc patrimoniaux
reconnus par k code de la propriété intellectuelle, le Gouverne-
ment s' est attaché dans le même temps à trouver une juste solu-
tion au problème de la reprographie illicite des ouvres protégées.
Un projet de loi instituant une gestion obligatoirement collective
des droits de reproduction et proposé par le ministère de la culture
et de la francophonie devrait être prochainement dépnsé devant le
Parlement.

Propriété intellectuelle
(politique et réglementation - loi n' 92-597 du 1" juillet 1992 -

décrets d'application - publication)

17933 . •• 5 septembre 1994 . - M . Léonce Deprez ayant appelé
l ' attention de M . le ministre de la culture et de la francophonie
sur la non-application de la loi n° 92-597 du juillet 1992 rela-
tive au code de la propriété intellectuelle (question écrite n' 15150
du 6 juin 1994), s étonne qu'en l'absence de publication de la par-
tie réglementaire de ce code, «, les textes réglementaires d ' applica-
tion des lois antérieures à cette codification continuent à être
applicables » . Il lui demande, dans ces conditions, de lui préciser si
la vo l onté du Parlement est effectivement respectée puisque deux
ans après lewote d'une loi, les dispositions antérieures continuent à
s'appliquer.

Réponse. - En confirmation de la réponse donnée à sa qucsrinn
n° 15 150 du 6 juin 1994, il doit être précisé à l'honorable parle-
mentaire que, de manière générale, la promulgation d ' une loi por-
tant codification ne met -pas en cause la validité des textes régle-
mentaires d 'application des lois ainsi codifiées . Ces textes
réglementaires font l 'objet d ' une codification qu ' il n ' est pas cou-
jouis possible à la commission supérieure de codification de réali-
ser, comme il serait souhaitable, dans le même temps que la partie
législative du code considéré. S'agissant du code de la propriété
intellectuelle qui regroupe les législations de la propriété littéraire
et artistique et de la propriété industrielle, la partie réglementaire
n ' a pu être soumise qu'au printemps 1994 a l 'examen du Conseil
d ' Etat en raison, notamment, de la ?ubiication récente d 'impor-
tants décrets concernant la propriété industrielle (décrets n° 92-792
du 13 août 1992 et n° 93-1142 du 5 octobre 1993).

Livres
(prix unique du livre - politique et régiementatiu„)

17972. - 5 septembre 1994. - M. Jacques Godfrain attire
l'attention de M . le ministre de la culture et de la francophonie
sur une disposition de la loi Lang qui limite à 5 p . 100 la remise
accordée aux clients à la caisse. Ne serait-il pas préférable, à l ' instar
de ce qui se pratique en Grande-Bretagne ou en Allemagne de lais•
ter la possibilité pour les libraires de pouvoir majorer k prix de
5 p. 100 ? Cela aurait pour effet d ' améliorer la marge des plus
petits libraires et de rendre l ' économie du livre à une certaine
concurrence (de - 5 à + 5 p. 100) sans pour autant écraser les
prix . Deuxièmement, certains grands distributeurs de livres ne res-
pecteraient pas la loi Lang et pratiqueraient en permanence des
rabais de IO à 20 p . 100 . Devant cette situation, les libraires sont
obligés de recourir aux tribunaux . Il lui demande, en conséquence,
ce qu' il pense de ces deux situations afférentes an livre.

Réponse. - La loi du 10 août 1981 relative au prix du livre pré-
voit qu 'un rabais sur le prix de vente au public fixé par l ' éditeur,
n ' excédant pas 5 p. 100, peut être accordé par les détaillants . La
possibilité pour ces derniers de majorer ce prix, soutenue par quel-
ques libraires qui y voyaient un moyen d augincuter leur marge
commerciale, avait été envisagee par k Parlement lors des travaux
préparatoires de cette loi, mais n'a pas été retenue dans le texte
final . En effet, la majoration du prix n'aurait fait que renforcer le
pouvoir attractif des grandes surfaces, qui n ' auraient bien évidem-
ment aucun intérêt à vendre les livres plus cher que leur prix de
vente, au détriment des librairies pratiquant des prix plus élevés,
ne fit-ce que de 5 p. 100 . En ce qui concerne les infractions, elles
sont aujourd ' hui moins nombreuses, et surtout moins systéma-
tiques, que dans les premières années suivant l ' entrée en applica-
tion de la loi ; les grar s es surfaces, notamment, ont renoncé aux
grandes campagnes deLeinigremcnt du prix unique, auxquelles !a
confirmation de la conformité de la loi avec le traité de Rome,
en 1985, par la cour de justice des communautés européennes, a
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mis fin . Des infractions subsistent, portant notamment sur les
livres scolaires et sur les ouvrages importés de Belgique ou de
Suisse (notamment les bandes dessinées) ; des recours en justice
effectués par des libraires, soutenus par leurs organisations profes-
sionnelles (syndicats, groupements, associations), selon les disposi-
tions prévues par la loi, s ' avèrent un moyen efficace de les
combattre, en instaurant une jurisprudence sur certains points du
texte de loi dont l'interprétation est délicate. La direction du livre
et de la lecture soutient les professionnels en les aidant à inter-
préter la loi et à la défendre (elle a notamment publié une bro-
chure intitulée Prix du livre, mode d'emploi), et en intervenant
directement pour faire cesser les infractions.

Propriété intellectuelle
(protection - contrefaçons - saisies - réglementation)

18617. - 3 octobre 1994. - M . Jean-Jacques Guillet appelle
l 'attention de M. k ministre de la culture et de la francophonie
sur l'application du code de la propriété intellectuelle . D' après ses
informations, les tribunaux seraient réticents à utiliser les
articles 332.1 à 332 .3 relatifs à la saisie-contrefaçon pour générali-
ser l ' application du seul article 332 .4 relatif aux logiciels . Or les
articles 332 .1 à 332.3 disposent qu'une saisie peur ', re effectuée
sur la totalité des exemplaires constituant une reproduction illicite
alors que l ' article 332 .4 prévoit d ' une part la nullité de la saisie-
contrefaçon à défaut d 'assignation dans la quinzaine et d 'autre part
l 'autorisation, dans des conditions bien précises, de la saisie réelle
c ' est-à-dire limitée à deux exemplaires . Cette pratique risque de
constituer un encouragement implicite aux contrefacteurs et aux
pirates, assurés de pouvoir ainsi impunément continuer la diffu-
sion des exemplaires illicitement reproduits. Il demande quelles
mesures sont envisagées pour remédier à cette situation.

Réponse. - En ce qui concerne le logiciel, le législateur a créé
par la loi du 3 juillet 1985 un cas particulier dérogeant partielle-
ment au régime des saisies-contrefaçons tel qu ' il avait été prévu
par la loi du 11 mars 1957 sous forme d 'un article 50, devenu
l 'article L. 332-4 du code de la propriété intellectuelle (loi n° 92-
597 du 1"e jullet 1992) . L'objectif étant d ' éviter des saisies préju-
diciables à l ' utilisateur des programmes d ' ordinateur ou favorisant
un concurr'enr, il convient de distinguer les simples contrefaçons
serviles des contrefaçons complexes nécessitant une expertise judi-
ciaire. C'est pourquoi a été laissé à l'appréciation du président du
tribunal de grande instance compétent le soin de limiter la saisie
en fonction des informations communiquées, de manière non
contradictoire, par le requérant. L' article I .: 332-4 ne limite en
aucune manière le nombre d 'exemplaires susceptibles d ' être saisis ;
en revanche, il entraîne une distinction entre la saisie-description
pouvant se concrétiser par la prise d ' une copie du logiciel
concerné, d ' une part, et la saisie réelle, d 'autre part. Gier article n'a
pas pour objet de réduire le pouvoir du juge qui, outre la saisie
réelle, peut ordonner la saisie des recettes, la saisie du matériel de
copie, la saisie du stock et cela même en .dehors des heures légales.
Dans la pratique, les organismes de défense professionnelle qui ont
en charge la défense des droits des auteurs de logiciels ont obtenu
les autorisations nécessaires pour l ' établissement des preuves de
contrefaçon . En outre, les services de police et de gendarmerie
sont compétents pour saisir des contrefaçons, notamment de logi-
ciel, dans le cas de délits flagrants ou sur commission rogatoire.
On peut donc affirmer que le dispositif législatif et réglementaire
correspond aux attentes des auteurs de logiciels qui, noin seule-
ment, obtiennent les autorisations de saisie à finalité probatoire,
mais aussi des condamnations de contrefacteurs dans le cadre d 'as'
taons civiles ou pénales . Il convient enfin de rappeler que, de
manière générale, ies sanctions de la contrefaçon des oeuvres de
l'esprit ont été récemment aggravées par la loi n^ 94-102 du
5 février 1994 .

DÉFENSE

Service national
(services civil; - perspectives)

17595. - . 15 août 1994 . - M . Dominiqué Dupilet attire
l ' attention de M . le ministre d' Etat, ministre de la défense, sur
les possibilités de développement de forme civile du service natio-

nal . Il le remercie de bien vouloir lui préciser s ' il entend reprendre
à son compte certaines des conclusions du rapport Marsaud 'à ce
sujet et si, d'ores et déjà, des mesures seront prises prochainement
dans ce sens.

Réponse. - Le livre blanc sur la défense a rappelé que le service
militaire doit demeurer l ' épine dorsale du service national, car il
lui contre sa légitimité. Cependant, les formes civiles permettent
une diversification des modalités d ' exécution du service national
répondant tout à la fois à une attente et à un besoin de notre
société et se situant dans un cadre d ' évolution de la notion de
défense d ' ailleurs conforme à l 'ordonnance de 1959 . Ainsi s ' ex-
plique le développement, depuis trente ans, de différentes formes
civiles régies par le code du service national, ainsi qu 'un certain
nombre de protocoles conclus entre le ministère de la défense et
d'autres départements ministériels. Si la plupart sont bénéfiques,
certaines présentent actuellement divers défauts liés, pour l'essen-
tiel, à un développement parfois excessif et à des modalités d ' exé-
cution mal maîtrisées . Le Gouvernement a engagé une large
réflexion sur ce sujet, dont le rapport de M . Marsaud constitue
l ' un des aspects. JI en ressort notamment qu 'une utilisation plus
juste et plus efficace dès appelés impose de mettre un terme à cer-
taines inégalités . La remise en ordre des formes civiles du service
national est donc apparue comme un préalable à leur. développe-
mens. A cette fin, le Premier ministre a demandé au ministre
d' Etat, ministre de la défense, de conduire une large concertation
interministérielle afin de lui proposer !es mesures nécessaires pour
améliorer les procédures de sélection et de contrôle de ces formes
de service. Cette réflexion, menée en étroite liaison avec la
commission interministérielle des formes civiles du service national
et les départements ministériels concernés, a permis la mise au
point d'un dispositif; inspiré de certaines conclusions du rapport
de M. Marsaud . Une directive du Premier ministre va instituer,
sous l 'autorité des préfets, la mise en place d 'un meilleur suivi des
organismes qui accueillent des appelés, la vérification de la réalité
et de la conformité dei besoins exprimés avec - les finalités des
formes civiles, l'organisation de dispositifs d ' affectation favorisant
la transparence ainsi que l 'exercice d un suivi de ces jeunes appelés.
II est enfin prévu de généraliser les comités départementaux des
formes civiles. La mise en application de ces mesures, qui sera
assortie d'un délai suffisant pour en mesurer l ' impact concret, sera
très certainement de nature à lever une grande partie des inégalités
et des dysfonctionnements actuels des formes civiles du service
national, condition de leur élargissement.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(montant des pensions - gendarmerie - gendarmes et gradés -

majoration spéciale forfaitaire)

17702 . - 22 août 1994 . - M . Thierry Mariani appelle l ' atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur les
modalités d'augmentation de la pension attribuée aux militaires
non officiers de la gendarmerie qui ont soit servi pendant au
moins quinze années consécutives ou non, soit été mis à la ret,•aite
pour infirmités contractées en service . Les modalités de cette aug-
mentation sont fixées par l 'article R. 78 du code des pensions
civiles et militaires de retraite . Cet article stipule qu ' il est prévu
une majoration spéciale forfaitaire de ladite pension, majoration
dont le montant est fixé à 1,42 franc, soit 17 francs par an, sans
aucune revalorisation ultérieure . A titre d'exemple, un gendarme
ayant quitté son service en 1971 dispose à ce jour d ' une pension
revalorisée de 17 francs par an soit une somme totale de 391 francs
en vingt-trois ans . 391 franc% sur une période de vingt-trois ans !
Com ..te tenu de l 'inflation monétaire qu 'a connu notre pays au
cours des vingt-cinq dernières années, il lui demande de bien voué
loir lui indiquer s'il ne convient pas de s' interroger sur la portée et
le caractère dérisoire d 'une telle disposition frappée d ' une clause de
non-revalorisation ultérieure.

Réponse. - L'article L . 8 :, du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite prévoyait qu'if à la pension des militaires non offi-
ciers de la gendarmerie s ' ajoute une majoration dont le montant et
les modalités d ' attribution seront déterminées par un règlement
d 'administration publique u . I : article R, 78 da même code, pris en
application des dispositions de l ' article L . 82, a notamment fixé le
montant annuel de cette majoration spéciale forfaitaire à 27 francs
pour un adjudant-chef et un adjudant, 22 francs pour tin maré-
chal des logis-chef et 17 francs pour un gendarme . Les dispositions
de l 'article L. 82 ont érd abrogées par l ' article 131 de la loi n° 83-
1179 du 29 décembre 1983, portant loi des finances pour 1984,
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qui a prévu l ' intégration sur quinze ans de l'indemnité de sujétions
spéciales de police (ISSP) dans le calcul de la pension des mili-
taires de la gendarmerie. Dans ces conditions, les personnels non
officiers radiés des cadres depuis le 1 n janvier 1984 ne peuvent
plus prétendre au bénéfice de cette ina;oration . En revanche, ceux
dont les droits à pension sr sont ouverts avant cette date conti-
nuent à percevoir cette prestation, tout en bénéficiant parallèle-
ment de l 'intégration du l ' ISSP puisque les dispositions de la loi
de finances pour 1984 ont étendu ce dispositif aux personnels
radiés des cadres avant le 1° janvier de ceste même année.

Retraites : fo nctionnaires civi ls et militaires
(calcul des pensions - gendarmerie -

prise en compte de l 'indemnité ale sujétions spéciales)

18823 . -- 3 octobre 1994 . - M . Eric Duboc souhaite connaître
les décisions qu 'entend prendre M . le ministre d'Etat, ministre
de la défense, face à la différence de traitement entre policiers et
gendarmes lors de l 'intégration de l ' indemnité de sujétions dans le
calcul des pensions de retraite, En effet, les policiers ont obtenu
satisfaction sous un délai de dix ans et les gendarmes à l' issue
d ' une période de quinze ans.

Réponse. - Les militaires retraités de la gendarmerie bénéficient,
en application de l 'article 131 de la loi de finances n° 83-1179 du
29 décembre 1983, de l'intégration progiessive sur quinze ans, du
1 janvier 1984 au 1°` janvier 1998, de l ' indemnité de sujétions
spéciales de police dans le calcul de leur pension de rerraïte. Cet
étalement a été motivé par l ' augmentation progressive des retenues
pour pension prélevées sur la solde de militaires en activité de ser-
vice, mais également par la charge budgétaire importante que
représente la réalisation de cette mesure . Il est certain que ces
arguments gardent leur force et qu'il convient de veiller tout à la
fois à la situation des militaires de la gendarmerie en activité de
service et à la nécessaire maîtrise des finances publiques . Le
ministre d'Etat, ministre de la défense, n ' en demeure pas moins
attaché à ls poursuite de toute action allant dans le sens d 'une
amélioration de la situation des retraités de la gendarmerie. C'est
pourquoi ce dossier ne sera pas clos avant qu 'ait été recherchée la
possibilité, si minime soit-elle dans le contexte financier actuel, de
faire aboutir cette très ancienne revendication des associations qui
représentent ces personnels.

DÉPARTEMENTS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

. TOM et collectivités territoriales d'outre-mer .
(Terres australes et antarctiques : transporte aériens

construction dune piste aérienne)

15367. - 1.3 juin 1994 . - Mi Jean-Yves Le Déaut appelle
l ' attention_ de M . le ruinistte des départements et territoires
d'outre-mer sur les conséquences des dommages causés par une
tempère à la piste aérienne Dumont d ' Urville en Antarctique A ce
jour la piste est inutilisable . La remise en état aurait un impact
financier important et des conséquences sur l'environnement non
négligeables . II lui demande quelles sont les mesures que le C lou-
vernemenr compte prendre concernant cette base aérienne.

Réponse . • La piste aérienne constr uite sur le site de Dumont-
d 'Urville en Terre-Adélie a été endommagée lors d ' une tempête à
la fin du mois de janvier . Une mission d ' experts du port auto-
nome du Havre a été aussitôt dépêchée sur place pour évaluer les
dégâts . Cette mission 'a remis un rap p ort en avril 1994. dont -les
condlusions ont été soumises pour avis au comité de l 'environne-
pliient polaire et à l'Institut français pour la recherche et la tech-
i n ologie polaires. Le comité de l'environnement polaire ayant
décommandé de ne pas enueprendre de- travaux de consolidation

pet de restauration des parties endommagées, le Gouvernement a
décidé d'abandonner la piste d'atterrissage, compte tenu de la dif- ,
ficuité ;l ' assurer sa remise en état durable et du souci de miéux
protéger l'environnement dans l 'Antarctique.

ÉCONOMIE

Entreprises
(fonctionnement - paiement inter-entreprises -

délais)

7196 . - 25 octobre 1993 . - M. Léonce Deprez attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur les conséquences pénali-
santes pour les charcutiers-traiteurs de la loi n° 92-1442 du
31 décembre 1992, relative aux délais de paiement entre les entre-
prises. En effet, les dispositions de cette loi qui instaure de stricts
délais légaux de règlement des produits frais, entraîne une multi-
plication ,des opérations comptables préjudiciables à leurs entre-
prises. Cette nouvelle réglementation se traduit par un accroisse-
ment des frais de la comptabilité qui est sous-traitée et facturée à
la ligne comptable . Il lui demande en conséquence quelles mesures
il envisage de prendre afin de simplifier la situation.

Réponse. - La loi n° 92-1442 du 31 décembre 1992 relative aux
délais de paiement entre les entreprises a en effet prévu dans son
aride 5 un paiement à trente jours après la fin de la décade de
livraison pour les produits périssables alors que ces délais étaient
antérieurement fixés à trente jours fin de mois, elle a par ailleurs
fixé un délai de vingt jours après le jour de livraison pour les
viandes fraîches dérivées du bétail sur pied. Les modifications ainsi
apportées en matière de délais de paiement ont été la conséquence
directe de la pluralité des délais voulue par le législateur dans l 'in-
térêt des fournisseurs, qui y grignent une réduction du crédit inter-
entreprises. Toutefois, pour tenir compte des préoccupations expri-
mées par les professionnels et éviter des coûts de gestion et de fac-
turation excessifs, l 'administration a été amenée à admettre le
regroupement des livraisons effectuées par l ' émission de factures
récapitulatives, sans fixer de limite quantitative ou de durée à cette
facture. Plusieurs conditions sent cependant exigées : l'acheteur
doit avoir donné son accord ; chaque transaction doit faire l 'objet
d ' un bon de livraison communicable aux services de contrôle ;
l 'usage de la facture récapitulative ne doit pas conduire à dépasser
pour quelque livraison que ce soit les délais réglementés . Cette
mesure, qui a été très bien accueillie, est à elle seule de nature à
résoudre un grand nombre de problèmes concrets que posait aux
petites entreprises commerciales ou artisanales l 'application de la
nouvelle loi.

Fonctionnaires et agents publies
(frais de déplacement - remboursement -

fonctionnaires se rendnat au siège des institutions européennes) .

10641 . - 31 janvier 1994. - M. Bernard Pons appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l ' éconorie sur le problème du rem-
boursement des frais de dé i.scement des fonctionnaires français
amenés à se rendre à Bruxelles ou au Luxembourg pour participer
à des réunions organisées par les communautés européennes . Il lui
expose à cet égard la situation particulière, mais non isolée, d ' un
fonctionnaire français ers mission art L.uxe :'sbuurg qui a dépensé
pour son billet de train 830 F. Il a obtenu un remboursement par
virement en lieu d'ün montant de 833,17 F . Or sa banque a pré-
levé 72 F de commission et de frais de change, ramenant ainsi le
remboursement net à 761,17 F, soit moins de 92 p . 100 de b
dépense effective . Il lui demande s ' il lui paraît normal que les
banques appliquent une commission et des fiais de change sur un
virement libellé en écu, comme elles le feraient pour toute autre
devise, alors qu' après la signature du traité de Maasrricht et du
référendum autorisant sa ratification, la volonté conjointe au Gou-
vernement et de la commission des communautés est de dévelop-
per l' usage de l'écu . Si le prélèvement effectué par les banques
s'avère inévitable, il lui demande, en accord avec soit collègue, le
ministre des affaires européennes, de bien vouloir saisir la commis-
sion européenne du problème ainsi posé, afin qu 'elle prenne à sa
charge la commission et . les frais de chaugeaprélevés sus le virement
remis au fonctiencizire pote le remboursement des frais de dépla-
cement . Er effet, pour les fonctionnaires effectuant plusieurs mis-
sions dans l'année, cette '+itustien est pénalisante.

Réponse. - Dans le cadre de sa politique en faveur du déve-
loppement de l'écu, la commission procède systématiquement au
remboursement en écus des experts participant à ses réunions . A la
différence des virements en monnaie nationale qui permettent titi
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remboursement intégral des frais exposés, la gestion des opérations
en devises fait l'objet d ' une tarification substantielle en raison des
coûts fixes (traitement spécifique faiblement automatisé de ce type
d'opération) et serai-variables (change) supportés par les établisse-
ments de crédit sur les opérations en devises que le faible nombre
de virements en devises ne permet pas d'amortir sur , une grande
échelle . Il revient cependant à chaque établissement, dans le cadre
de sa politique commerciale, de fixer ensuite librement les tarifs
qu 'il entend pratiquer sur ces opérations. La commission euro-
péenne a naturellement été saisie par le secrétariat général du
comité interministériel pour les questions de coopération écono-
mique européenne de ce problème qui se pose pour tous les paie-
ments transfrontaliers en général et notamment lorsqu 'ils sont de
montants peu élevés. S ' agissant de ces derniers, la commission tra-
vaille à l'amélioration de la transparence et de la qualité d ' exé-
cution des paiements transfrontaliers mais elle n ' a toutefois pas
donné suite à la question précise des remboursements des frais des
experts .

Basques et établissements financiers
(prêts - prêts immobiliers - emprunteurs - protection)

16772 . - 18 juillet 1994. - M. Didier Migaud appelle l ' atten-
tion de M . k ministre de l'économie sur les problèmes de suren-
dettement. En effet, la loi du 13 juillet 1979 a prévu un méca-
nisme de protection des emprunteurs immobiliers qui prévoit
notamment : 1° qu'après une offre préalable faite par un organisme
financier, l ' emprunteur ne peut accepter avant dix jours (sous
peine de nullité) et dispose ensuite de vingt jours pour formuler
son acceptation (l'offre étant caduque à l'expiration de ces délais :
articles 7 et 8) . 2° Que si le crédit n ' est pas obtenu toute somme
versée d' avance par l ' emprunteur doit lui être restituée sans aucune
retenue (article 17) . Par plusieurs arrêts, la Cour de cassation a
jugé que le crédit était considéré comme obtenu dès qu'une offre
conforme aux demandes était formulée auprès de l ' emprunteur.
Cette analyse qui institue une présomption, paraît contraire au
texte de la loi de 1979 puisqu'elle rend sans intérêt l'acceptation
(ou non) de l'emprunteur et par là les délais institués pour le pro-
téger. Elle lui interdit aussi de renoncer à son projet même en cas
de motif légitime (perte d'emploi, accident, maladie, changement
de formule de taux . . .) . Aussi, il lui demande s' il a l 'intention de
proposer une modification législative pour mieux protéger les
emprunteurs immobiliers tel que le prévoyait l ' esprit de la loi du
13 juillet 1979.

Réponse. - L'article L 312-16 du code de la consommation dis-
pose que, lorsque le compterais ou la promesse de vente indique
que k prix est payé, directement ou indirectement, même par-
tiellement, à l'aide d'un ou plusieurs prêts, ce contrat est conclu
sous la condition suspensive de l'obtention du ou des prtts qui en ,
assument le financement . Dans le cas où la condition suspensive
n'est pas réalisée, toute somme versée d 'avance par l'acquéreur à
l ' autre partiriu pour ïe compte de cette dernière est immédiate-
ment et intégralement_ remboursable. La Cour de cassation a effec-
tivement défini la notion « d ' obtention du ou des prêts », qui pou-
vait s'entendre de trois manières : ia réception par l ' emprunteur de
l'offre préalable de crédit, son acceptation ou la mise à disposition
des fonds. Elle a estimé que la condition suspensive d 'obtention
d'un prêt est réputée réalisée, « dès la p.ésenration d'une offre
régulière correspondant aux caractéristiques du financement de
l 'opération sollicitée » . En revanche, lorsque le contrat principal ne
contient aucune indication, ou encore des indications qui ne sont
pas suffisamment précises, sur les caractéristiques de son iinance-
ment, la condition suspensive d'obtention du prêt sera subordon-
née à l'acceptation effective de l'offre préalable de crédit . Cette
analyse, qui se fonde sur le droit des contrats, n ' est pas contraire à
la législation sur la protection du consommateur dans le domaine
du crédit immobilier . Il s'ensuit que l 'acquéreur d 'un bien immo-
bilier, qui renonce au prêt qui lui est proposé, en vertu du délai
de réflexion que lailoi sur le crédit immobilier lui accorde, s'ex-
pose à perdit l'acompte versé_ auprès du vendeur de l ' immeuble,
sauf à établi, l'existence d ' un rnu't. légitime. Afin de ne pas loir^
duite de déséquilibre entre lesacgsiés urs et les professionnels, if a
toujours été admis par la jurisprudence qu ' il convenait au cas par
cas de vérifier, si, pour l'application de l'article U78 du cade civil,
l ' acquéreur a ou ncn empêché l'accomplissement de la condition
suspensive. Or, dans le cas os le corsomrnateur a défini précisé-
ment les modalités de son financcanen t et e ue l'offre préalable de
crédit répond à ces exigence.., le consommateur n'est pas fondé à

refuser le prêt. Par contre, toute modification de la situation de
l'emprunteur le mettant dans l'impossibilité d'accepter l'offre sera
prise en compte comme motif sérieux pour ne pas réaliser la
condition suspensive, ce qui permet la récupération de l ' acompte
versé au vendeur.

L oin e: viticulture
(champagne - groupe Marne et Champagne - emploi et activité)

17365 . - 15 août 1994 . - M. Louis Pieresa ' attire l'attention de
M. le ministre de l'économie sur la situation du groupe champe••
nois comprenant les entreprises Lanson, Besserat de Bellefon et
Marne et Champagne. Un plan de licenciements prévoit la sup-
pression de 66 emplois au sein de ce groupe. Cr plan, qui porte-
rait un mauvais coup à l ' emploi et au tisser économique local, ren-
contre une ferme opposition des organisations syndicales et des
comités d 'entreprise concernés . Le groupe souffre notamment
d'une grave crise financière dans laquelle la banque publique le
Crédit lyonnais est fortement impliquée. Il lui rappelle que les
66 licenciements prévus ne généreraient au mieux que 20 millions
de francs d' «économies» en année pleine, alors que- l ' endettement
est de 2 885 millions de francs. Aussi il lui demande ce qu'il
compte entreprendre afin que le Crédit lyonnais puisse rapidement
proposer une solution durable quant au règlement de la dette du
groupe et afin de suspendre la procédure de licenciement.

Réponse. - L'autonomie de gestion des entreprises publiques fait

l
ue I'Etat actionnaire n'a pas à connaître des décisions indivi-
uelles d ' engagements d 'une banque nationale. II revient donc au

Crédit lyonnais de gérer au mieux ses engagements, le groupe
Marne et Champagne devant, pour sa part . veiller au respect des
procédures légales en matière de licenciement collectif.

Epargne
(CODEVI plafond - revalorisation)

18216. - 19 septembre 1994 . - M. Léonce Deprez demande à
M. le ministre de l'économie comment s' applique 'la récente déci-
sion gouvernementale approuvée par le Parlement, tendant au relè-
vement du plafond du CODEVI, qui a été porté de 20 000 à
30 000 francs. II semblerait que des informations contradictoires
circulent dans les milieux bancaires . II lui demande toutes préci-
sions quant à l'application de cette réforme.

Réponse. - Un décret en date du 30 septembre 1994 paru au
journal officiel du 1" octobre 1994 porte le plafond réglementaire
du CODEVI de 20 000 à 30 000 E. La purification de ce décret
autorise maintenant les établissements de crédit à collecter jusqu 'à
30 COO F par compte pour le développement industriel
(CODEVI),

Foires et marchés
(brocantes - développement - conséquences

antiquaires profes iiionnelr)

Y:8694. - 3 octobre 1994 . - M . Gérard Cherpion rappelle à
M . le ministre du budget que, depuis quelques années, les foires
à ta brocante et opérations « déballage de greniers » ouvertes aux
amas: airs se sont multipliées sur notre territoire. Cette pratique, si
elle apporte parfois une animation certaine dans nos villages, est.
aussi à l'origine du développement d ' un marché parallèle de l ' anti-
quité et de la brocante tenu par des amateurs de plus en plue
nombreux et de mieux en mieux équipés qui chaque week-end, en
toute impunité, commercent en marge de toute légalité. Non
tenus aux obiigadons du livre du police, ces « amateurs » vendent
ou achètent sans cor:tr8le et donc trop souvent au mépris des
règles de protection des consommateurs sans bien entendu avoir à
s'acquitter des droits et taxes afférents à leur activité commerciale.
11 lui demande, en accord avec son collègue le ministre des entre-
prises du commerce et de l ' artisanat de le tenir informé des dkpo-
sitiûns pratiques qui pourraient être prises pour qu 'en ce domaine,
comme en bien d 'autres, les vrais professionnels puissent disposer
d'une protection efficace des pouvoirs publics. - @serin ' trans-
mise à M. le ministre de l 'économ,'

Réponse. - Ces opérations sont. réglementées par les articles
321.7 et 3214 ' du nouveau cade péon) . Ce dernier astreint les
organisateurs de manifestations pubitquet tendant à la verste ou à



l'échange d 'objets mobiliers usagés à la tenue d ' un registre permet-
tant l 'identification des vendeurs, professionnels ou particuliers . Le
manquement à ces dispositions est puni de six mois d 'emprisonne-
ment et de 200 000 F d 'amende . Les particuliers ne peuvent parti-
ciper à ces manifestations que de maniière exceptionnelle et ne
vendre que des objets personnels usagés. En outre, ils doivent
bénéficier d'une autorisation d' occupation du domaine public déli-
vrée par le maire. Par ailleurs, l 'article 37 de l 'ordonnance n° 86-
1243 du i " décembre 1985 interdit l ' utilisation du domaine
public dans des conditions irrégulières. II appartiens. donc aux
maires d ' organiser les brocantes en vertu de leur pouvoir de police,
sachant que ces manifestations re résentent une animation locale
importante. Le renforcement du dispositif réglementaire ne parait
pas indispensable dans la mesure où les dispositions en vigueur
peuvent répondre aux situations ren^ontrées . Néanmoins, il serait
souhaitable de rappeler aux élus locaux leur obligations en matière
de brocante et de renforcer les contrâles de ces manifestations. Ces
actions seront entreprises par les services de la direction générale
de la concurrence, de la consommation et de la répression ds
frauda en liaison avec les autres administrations compétentes.
Cependant, elles n 'excluent pas la poursuite de la réflexion et de la
concertation entre l'administration et les professionnels afin d 'étu-
dier les moyens d 'améliorer le jeu de la concurrence et d 'accroître
l' efficacité de la lutte contre les pratiques paracommerciales dans ce
secteur .

Banques et établissements financiers
(Banque de France -• fonctionnement - missions de service public)

19100. - 10 octobre 1994 . - M. Jean-Pierre Brard attire
l ' attention de M, le ministre de l'économie sur l'évolution et les
perspectives préoccupantes relatives à plusieurs activités de la
Banque de France dans le cadre de son nouveau statut d 'indépen-
dance. En complément de sa mission strictement monétaire, elle
exerce des fonctions connexes, notamment la tenue des grands
fichiers (fichier bancaire des entreprises, fichiers des incidents de
paiement aux particuliers, risques, fichier central des chèques), l ' ex-
ploitation de comptoirs de clientèle, le traitement des situations de
surendettenrent des ménages, l ' exploitation d ' un dispositif de dia-

nostic Gestion opérationnelle et dynamique des entreprises
(GEODE) et la réalisation d ' études de conjoncture locales, régio-
nales et nationales . Plusieurs audits ont étéé engagés dans l 'établisse-
ment, suscitant une inquiétude parmi le personnel quant au deve-
nir de ces services. Des réductions d 'activité ont d 'ailleurs été
constatées, par exemple l ' interruption des opérations de change
dans des comptoirs de clientèle durant l'été . Il lui demande, en
conséquence, quelles sont les orientations retenues et les éven-
tuelles options gouvernementales concernant ces diverses activités
de service public de la Banque de France pour les mois et les
années à venir.

Réponse. - Comme le rappelle l ' honorable parlementaire, la
Banque de France exerce de nombreuses activités ; dix-sept métiers
sont ainsi recenséss par son plan d ' entreprise. Ces activités n ont
pas été remises en cause par la loi n° 93-980 du 4 août 1993 por-
tant statut de la Banque de France, donc l 'objet était de confer au
conseil de la politique monétaire la définition de la politique
monétaire, ainsi que la surveillance de l 'équilibre de la masse
monétaire et de ses. contreparties. Lors des débats parlementaires,
des interrogations comparables à celles que l ' honorable parle-
nrentaire maniifeste aujourd'hui avaient toutefois été émises quant
à la pérennité des activités exercées par la Banque de France, et
notamment la fabrication des billets, la gestion des fichiers ou
encore la réalsation d ' études économiques . Le ministre de l 'écono-
mie avait alois indiqué que les activités d'intérêt collectif de la
Banque de France seraient maintenues, et que la seule activité
pour laquelle le proiet de loi prévoyait un changement était celle
de banque ontmerciale, c est-à-dire des comptes de clientèle.
L ' action engagée pour modernisci la Banque de France et améllo-
set sa gestion doit être résolument poursuivie, Il' ne s'agir pas .de
remettre en cause les missions de service public animés par ` la
flanque de France, mais de favoriser sert adaptation aux évolutions
de son environnement, qu ' il s 'agisse des perspectives de la
construction européenne, des transformations du tissu économique
et de la concurrence, ou encore des mutations technologiques.
C'est dans ce cadre q.re la Banque de France a récemment engagé
une réflexion stratégique à moyen terme, afin d 'écu lier son organe-.
sation,,ses structures et ses' : activités dans les six i;~ dix prochaine.;.

années, C'est également dans ce cadre que le conseil général de la
Banque de France veillera naturellement à la maîtrise des coûts et
à l'affectation des moyen: nécessaires à ses activités.

ÉDUCATION NATION?rLE

Enseignement technique et professionnel : personnel
(carrière - accès aux CAPES, CAPET et CPE -

concours internes - politique et réglementation,)

17991 . - 5 septembre 1994 . - M. Guy hlermier attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
des enseignants désirant accéder aux CAPES, aux CAPEZ ' et aux
CPE. A la demande de la Fédération de l 'éducation nationale, le
ministère de l 'éducation nationale a accepté de riintroduire le
même type de concours pour l'accès au CAPLP2 que les concours
internes spécifiques pour l' accès aux CAPES, CAPET et CPE.
Cela ne respecte ni la lettre, ni l ' esprit du protocole d'accord que
les organisations syndicales d 'enseignants des l ; cées rufessionnels
avaient sign le 21. juillet 1993 avec le ministre de l ' éducation
nationale. Ce protocole prévoyait : « Les problèmes spécifiques des
MA des LP seront examinés en concertation avec les organisations
syndicales représentatives, dès la rentrée 1993 et dans k cadre de
la rentrée 1994. Leur spécificité doit faire l'objet d ' une étude par-
ticulière et donnera lieu à tut avenant au présent protocole. » Les
dispositions introduites pour les PLP, contestées par le SNE d AA,
le princippal syndicat des personnels de lycées professionnels publics
et par la uasi-totalité des organisations syndicales concernées,
avaient fait l 'objet d ' un engagement ministériel de retrait devant le
comité technique paritaire ministériel de l 'éducation. La création
d 'un deuxième concours au sein d'un concours interne, hautement
sélectif, ne permettra pas la résorption de l ' auxiliariat à laquelle le
Gouvernement s'était engagé . Elle amputera en outre de
16,66 pp. 100 les possibilités actuelles de promotion au deuxième
grade des professeurs de lycée professionnel de premier grade et de
8,33 p. 100 celles des PLP de deuxième grade à la. hors-darse
(remplacement des départs à la retraite de PLP2 hors classe non
compris) . Il lui demande de retirer les présentes dispositions reje-
tées par les personnels titulaires et sans perspective pour les maîtres
auxiliaires exerçant dans l 'enseignement professionnel et non
conformes à l 'esprit du protocole du 21 juillet 1994 signé avec les
organisations syndicales, et de prendre les dispositions nécessaires
pour offrir aux personnels concernés les garanties nécessaires d'un
maintien de leurs possibilités de carrière actuelles pour résorber de
façon concomitante le premier grade des PLP (grade nt :s en
extinction) et offrir aux personnels concernés une chance égale à
celte des MA d'accéder à une, titularisation dans le deuxième
grade ; définir un statut particulier distinct de celui des certifiés,
eu des CPE liant les perspectives de carrière des personnels
(tableau d'avancement, hors classe) au nombre de places offertes
au seul concours interne statutaire (à l 'exclusion des concours spé-
ciaux) .

Enseignement technique er professionnel : personnel
(carrière - accès aux CAPES C I PET et C.PE -

concours internes politique et réglementation)

18134 . -- 12 sep{~tembre 1994. - M . Francisque Perrut se fait
l'écho auprès de M . le ministre de l'éducation nationale de l'in-
quiétude exprimée par les professeurs de lycée professionnel face
au projet de création de concours spéciaux destinés à leur recrute-
ment. Les dispositions proposées ne prennent pas en contpte les
spécificités de ce se teur de l ' enseignement . Le protocole d accord
signé en juillet dernier prévoyait que les problèmes spécifiques des
maîtres auxiliaires et des professeurs des lycées professionnels
seraient examinés en accord avec les instances représentatives de
leur profession, et devrait faire l'objet d 'une étude particulière et
d'un avenant à ce protocole. I1 semble malheureusement que les
dispositions qui devraient être mises en oeuvre ne respectent pas les
engagements pris en f veux de la titularisation des maiitres auxi-
liaires ainsi que les améliorations de carrière annoncées pour les
enseignants des lycées professionnels .. Il lu ii demande donc de bien
vouloir lui donner dis éclai:cisseinents sur ce dossier.
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Enseignement technique et professionnel : personnel
(carrière - accès arcs' CAPES'. CAPET et CPE -

concours internes - politique et réglementation)

18389, - 19 septembre 1994. - M. jean Glavany appelle
l 'attention de M. k ministre de l ' -iduration nationale sur le
décret adopté le 12 juillet 1994 par le conseil supérieur de la fonc-
tion publique « portant organisation du concours spécifique de
PLP2 réservé aux maîtres auxiliaires et aux titulaires de l'éducation
nationale » et sur le non-respect des engagements du ministre. Son
prédécesseur avait pris des engagements que lui-même avait confir-
més lors de sa prise de fonction en avril 1993 . Or, le volume des
postes qui sert à titulariser les auxiliaires est prélevé sur le
contingent destiné à assurer soit les postes frais, soit les promo-
tions de PLP1 en PLP2, ce qui est très restrictif, inadmissible et
contraire aux engagements . Il lui demande donc de bien vouloir,
d ' urgence, revenir sur ces mesures et de reprendre celles qui étaient
prévues.

Réponse. - Le décret n' 94-824 du 23 septembre 1994 portant
organisation de concours spécifiques réservés à certains personnels
exerçant des fonctions d'enseignement, d'éducation et d ' orientatioi,
relevant du ministre chargé de l ' éducation, publié au Journal offi-
ciel de la République française du 24 septembre dernier, instaure,
pour les sessions de concours de 1995, 1996 . 1997 et 1998, des
concours spécifiques de recrutement de professeurs certifiés, de'
professeurs d ' éducation physique et sportive, de professeurs de
lycée professionnel du deuxième grade, de conseillers principaux
d 'éducation et de conseillers d'orientation-psychologues . Ces
concours spécifiques ont pour objet de favoriser la résorption de
l 'auxiliariat et d élargir les perspectives de carrière de personnels
enseignants titulaires appartenant à des corps ou des grades pour
lesquels il n 'existe plus de recrutement : adjoints d' enseignement,
professeurs d'enseignement général de collège, chargés d 'enseigne-
ment, chargés d 'enseignement d'éducation physique et sportive et
professeurs de lycée professionnel du premier gradé . Pour accéder
à ces concours, les fonctionnaires énumérés ci-dessus doivent justi-
fier de quatre années de services, selon le cas, d'enseignement ou
d 'éducation ; quant aux auxiliaires d 'enseignement ou d ' éducation
nu d ' orientation, ils doivent justifier du diplôme requis pour s 'ins-
crire aux concours internes préexistants et remplir la condition
alternative ci-après : soit totaliser cinq années de services, selon le
cas, d 'enseignement ou d 'éducation ou d 'orientation ; soit totaliser
trois années de services appréciés selon les mêmes critères que ci-
dessus et avoir été admissibles non admis définitivement à un
concours externe ou interne, à l' une des trois sessions précédant la
session au titre de laquelle ils se présentent au concours spécifique.
Les arrêtés d 'organisation de ces concours spécifiques fixant
notamment les épreuves, publiés au Journal officiel de la
République française le 6 octobre dernier, prévoient que ces
concours comportent deux épreuves orales, contrairement à
l ' ensemble des concours externes et internes d ' accès aux mêmes
corps qui comportent le plus souvent des épreuves écrites d ' ad-
missibilité et des épreuves orales d'admission. Enfin, aux termes de
l'article 35 du décret du 23 septembre précité et par dérogation
aux statuts particuliers de chaque corps concerné, qui instituent les
concours externes et internes préexistants, la proport ion d' emplois
offerts aux concours spécifiques est plafonnée par rapport au
concours interne correspondant, celui-ci restant lui-même plafonné
aux tua .es des statuts particuliers par rapport au concours externe
correspondant . Il n'était pas envisageable de priver les nrofesseurs
de lycée professionnel du premier grade ainsi que les maîtres auxi-
liaires qui exercent actuellement en lycée professionnel du bénéfice
des concours spécifiques . Il était par ailleurs tout à fait logique
d ' imputer le contingent de ces concours spécifiques sur le
contingent initial des concours internes, dans la mesure où les
viviers de candidats potentiels se recoupent pour unie large part.
Cette imputation est sans incidence sur le tableau d 'avancement,
prévu à l 'article 26 du statut particulier des professeurs de lycée
professionnel, qui permet à certains professeurs de lycée profes -
sionnel du premier grade d'accéder au deuxième grade de leur
corps . Le continent offert au tableau d 'avancement devrait être
calculé en fonction des empiois offerts aux concours externe,
interne et spécifique.

Enseignement secondaire : personnel
(enseignants - enseignements artistiques - durée du travail)

18160. - 12 septembre 1994 . - M. 1 '16nm-y `.azaro souhaite
attirer l'attention de Male ministre de l'éducation nationale sur
les inégalités de statut existant au sein du corps professoral du .

2` degré en fonction des matières enseignées . Ainsi le statut des
professeurs d 'enseignement artistique n'est pas aligné sur celui des
autres enseignant .: leur service hebdomadaire est de 20 heures au
lieu de 18 heures. Il souhaiterait connaître les raisons motivant
une telle disparité et lui demande, alors que les nouveaux pro-
grammes prévoient une revalorisation des enseignements artis-
tiques, d 'envisager un alignement, à qualification égale, du manu
de ces maîtres sur celui des enseignants des autres disciplines.

Réponse. - Les maxima de service des personnels enseignants des
établissements du second degré sont fixés conformément aux dis-
positions des décret n° 50-581 et n° 50-582 du 25 mai 1950.
Compte tenu des contraintes budgétaires acuteller, l ' alignement
des maxima de service des professeurs agrégés et certifiés des disci-
plines artistiques sur ceux des professeurs de.: autres disciplines ne
peut intervenir qui après un examen approfondi, actuellement en
cours, des conditions de financement de cette mesure.

Enseignement : personnel
(enseignants et non-enseiggnnaants - mise en congé d'rfce -

réglementation)

18261 . - 19 septembre 1994 . - M. Michel Ternit attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur
l ' article 6-3 de la circulaire n° 1711 .341CMS et 2 B9 du 30 janvier
1989 relatif à la mise en congé d'office. Cet article stipule : « si
l'état de santé du fonctionnaire paraît nécessiter l'octroi d'un
congé de longue maladie ou de longue durée, compte tenu d' attes-
tations médicales ou du rapport des supérieurs hiérarchiques, le
chef de service peut, après concertation avec le médecin chargé de
la prévention, saisir k comité médical . . .» . Dans le cas de person-
nels en fonctions dans un établissement public local d ' enseigne-
ment (EPLE), il souhaite connaître de M. le ministre qui est le
« chef de service » ainsi habilité à saisir le comité médical.

Réponse. - En règle générale, la mention « chef de service » figu-
rant dans la circulaire du 30 janvier 1989 doit s ' entendre comme
autorité ayant reçu compétence en matière de gestion du person-
nel. S 'agissant des personnels administratifs, sociaux, ouvriers,
techniques, et de service exerçant dans les établissements publics
locaux d ' enseignement, l'arrêté du 7 novembre 1985 modifié a
confié aux recteurs d'académie le pouvoir d'attribuer les congés de
longue maladie et les congés de longue durée pour lesquels l'avis
du comité médical compétent est requis.

Enseignement
(parents d'élèves - associations -• enseignants --

représentativité - réglementation)

18409 . - 26 septembre 1994. - M. Olivier Dam-mon attire
l 'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur les
nombreuses sollicitations dont 'sl est l'objet de le part d ' associations
de parents d'élèves, dont les représentants élus sont officiellement
partenaires de l ' éducation nationale. Ces parents d'élèves font res-
sortir l'absence de dispositif légal et réglementaire visant à instituer
le statut de parent délégué . De telles dispositions sont-alles à
l'étude et, si elles doivent être prises, quand seront-elles proposées ?

Réponse. - La place des parents d ' élèves dans la communauté
éducative a été réaffirmée par la loi n° 89-486 du i0 juillet 1989
modifiée d ' orientation sur l ' éducation et Ir rapport annexé aux
termes duquel les parents d ' élèves sont les partenaires permanents
de l'école oui l'établissement scolaire ; leur droit à l' information
et à l'expression doit être absolument resprcré » . A cet égard, les
délégués de parents d'élèves jouent un rôle essentiel et sont large-
ment consultés tans dans l ' enseignement primaire que dans l ' ensei-
gnement secondaire . Dans l 'enseignement primaire, compte tenu
des dispositions régissant les conseils d'école fixées par k décret
n° 90-788 du 6 septembre 1990 relatif à. l ' organisation et au fonc-
tionnement des écoles maternelles et élémentaires . b s représentants
des parents d'élèves qui y «siègent en not» nbre égal à celui des
classes de l ' école » donnent leur avis sur les problèmes de ia vie et
de la communauté scolaires de l 'établissement. Dans t 'enseigniez
ment secondai re, les délé3eés des parents d 'élèves des lycées et col-
lèges participent au conseil d'administration de ces établissements,
votent le règlement intérieur et sont consultés notamment sur les
problèmes pédagogiques et d'organisation du temps scolaire des
élèves con :ernés en application du décret n° 85-124 du 30 août
1985 modifié relatif aux établissements publics locaux d ' enseigne-
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ment. Le ministère de l ' éducation nationale ssutienr l 'action des
représentants de parents d 'élèves par l'aide, pédagogique et finan-
cière, qu'il apporte aux fédérations d'associations de parents
d'élèves. Ainsi, les délégués de parents d'élèves paraissent en
mesure de jouer leur rôle de partenaires à part entière de l 'acte
éducatif dans le cadre des dispositions es:tuelles et des moyens exis-
tants. 4u-delà de ces disposition, l 'irstirurion d'un redent de
parent délégué n'est pas à l'ordre du jour dans l'immédiat.

Retraites : générnlrrfs
(calcul des pensions - enseignement privé - prise en compte

4e lïndemnité 4e cessation progressive d'aetnà 4)

18552. - 26 septembre 1994. -- Mme Marie-Tlsérèse boisseau
attire l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
les effets pervers que risque d 'entraîner la non-intégration de fn-
demnité de 30 p_ 100 à l'assiette des cotisations retraites suite à
l'extension du bénéfice de la CPA (cessation progressive d 'acrivité)
aux maîtres contractuels de l 'enseignement privé. Une telle disp•si-
tie n conduirait à creuser davantage le fossé entre lis retraités du
prive et ceux du public. En effet, contrairement aux fonctionnaires
titulaires dans l 'enseignement public où les heures supplémentaires
et indemnisés ne sont pas prises en compte dans le calcul des coti-
sations, la rexraire des non-titulaires et maîtres contractuels, cal-
culée d'après toutes les indemnités, se verrait pénaliser par cette
mesure. Ne serait-il pas possible de faire en sorte que dans le cas
des maîtres contractuels, éventuels bénéficiaires de la CPA, l 'in-
demnité de 30 p. 100 soit incluse dans l'assiette des cotisations
retraites ?

Réponse. - la loi n° 94-628 du 25 juillet 1994 relative à l'orga-
nisation du temps de travail, aux recrutements et aux mutations
dans la fonction publique étend, par son article 9, le dispositif de
la CPA aux maîtres et documentalistes contractuels ou agréés à
-titre définitif des établissements d'enseignement privés sous
contrat. Un décret en Conseil d ' Etat précisera les conditions de-
mise en oeuvre de ces dispositions législatives. Ces mesures se tra-
duiront par l'extension des règles déjà en vigueur dans la fonction
publique de l'Est. La disposition qui consiste à ne pas prendre en
compte, au titre des cotisations ds retraite, l'indemnité excep-
tionnelle de 30 p. 100 complétant la rémunération correspondant
au mi-temps ne saurait être remise en question, sauf à méconnaître
le principe de parité entre fonctionnaires et maîtres contractuels
posé par la loi du 31 décembre 1959, puisque cette mesure est
également applicable aux fonctionnaires_

Enseignement secondaire : personnel
(PEGC -- statut -

intégration dans k corps des professeurs ceste)

18971. - 10 octobre 1994 . - M. Jean Rigaud attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
professeurs d'ense' ement g-lséral des collèges . En 1989, une
décision ministérielle a établi le processus d 'unification des adjoints
d'enseiggnnements.. des professeurs des lycées professionnels, des
conseillers d'éducation qui sont intégrés nu assimilés au corps des
certifiés, qu'ils soient ou non titulaires d 'une licence d'ensei gne-
ment. Les professeurs d ' enseignement général des collèges (PEGC)
assurent les mêmes responsabilités que leurs collègues et s'ac-
quittent des mémes tâches. Un tiers d'entré eux est titulaire d'une
licence d 'enseignement Or les PEGC sont tenus à l 'écart de ce
processus d'unification. Il lui demande s'il envisage de prendre des
mesures afin que, dans un souci d'équité, soit rais en place pour
les PEGC qui le souhaitent, un plan d 'intégration en cinq arts
dans le corps des certifiés, avant leur départ à la' retraite.

Réponse. -- Deux décrets en date du 24 mars 1993 uns ouvert
aux professeurs d'enseignement général de collège des perspectives
de carrière identiques à &lies des professeurs certifiés . Les PEGC
peuvent désormais : soit décider de poursuivre leur mitre dans
leur corps d'origine, doté d 'une classe exceptionnelle, laquelle
culmine à l 'indice majoré 731 ; soit demander leur réintégration
dans le corps des professeurs certifiés, en obtenant lent inscription
sur une liste d'aptitude exceptionnelle ouverte sans condition de
diplôme, aux PEGC qui justifient de cinq années de services
ppuublics, après que leur candidature aura reçu un avis favorable de
inspection pédagogique concernée. Ces mesures de revalorisation
e sont accompagnées d' une réduction de l' horaire d'enseignement

dû par les PEGC, laquelle a pris effet dès la rentrée 1989 . Depuis
le 1° septembre 1990, le service de ces personnels est fixé à 18, 19
ou 20 heures par semaine selon la nature des disciplines enseignées
par les intéressés. Les PEGC bénéficient également des mêmes
indemnités que les autres personnels enseignants (indemnités de
suivi et d'orientation des élèves - indemnités peur activités péri-
éducatives). C'est donc un dispositif complet et cohérent de reva-
lorisation qui s'applique à la carrière des PEGC puisqu ' il combine
des mesures indiciaires, statutaires et indemnitaires . II prévoit
désormais des perpectives de carrière analogues à celles offertes aux
professeurs certifiés.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR.
ET RECHERCHE

Recherche
dpditique de la recherche - échanges srïens:frgrrrs

entre la France et l'étranger -
structures d'accueil - création)

7409. - 1° novembre 1993. - M. François Sauvadet attire
l'attention de M. le ministre de l'enseignement supérieur et ut ^
la recherdhè sur l'importance des échanges scientifiques et la fai-
blesse des moyens d'invitation des équipes d : recherche publiques.
En effet, il est particulièrement important d'accroître en France les
échanges de chercheurs. Dans ce but, pourraient être développées
des maisons des sciences ou créés des centres de rencontres qui
répondraient à un réel besoin de la communauté scientifique
nationale . Ces centres sont des Iieux de travail permettais d'aug-
menter les échanges de chercheurs à coûts réduits. Ils doivent être
situés à proximité d'un pôle de recherche et avoir fait l'objet
d'études sérieuses quant à leurs conditions de fonctionnement.
Aussi, il lui demande de bien vouloir lui préciser s 'il envisage de
prendre des mesures en ce sens.

Réponse. - Le développement des échanges au niveau inter-
national a toujours représenté pour la communauté scientifique
une importance particulière. Depuis quelques années, on assisse à
une intensification de la coopération internationale en matière de
recherche. Les programmes conjoints, dont les objectifs et les par-
ticipants sont très variés, se multiplient : programmes initiés entre
les différent partenaire européens, coopérations scientifiques et
techniques avec . l'ensemble des pays industrialisés, actions dirigées
vers les pays en voiç de développement notamment. Les scienti-
fiques français, qui jouissent d 'une renommée internationale, inter-
viennent activement dans ce vaste courant de coopération et
d'échange. L' accueil, par la cpmmunauré scientifique française, de
chercheurs des autres pays fait l 'objet de dispositifs appropriés
pour lesquels des moyens spécifiques sont réservés, tant par les
organismes de recherche que par les universités . En ourse, des dis-
positrons spécifiques ont été prises par une circulaire du 30 mars
1994 pour faciliter les démarches administratives des chercheurs
étrangers de haut niveau invités ou souhaitant être accueillir en
France. Ainsi les organismes de recherche utilisent-ils la possibilité
qu'ils ont d'accueillir comme chercheurs associés des scientifiques
étrangers. Le Centre national de la recherche scientifique a, par
exemple, accueilli en 199.2 plus de 680 chercheurs étrangers, majo-
ritairement originaires des pays de l'Est (31,2 p . 100), de la CEE
(25,1 p. 100) et de l'Amérique du Nord (18,3 p . 100) . Les sen-
teurs des sciences physiques et mathématiques et des sciences
chimiques ont accueilli, à eux seuls, presque la moitié (47,6 p . 100)
des chercheurs associés au cours de l'année 1992. La durée de
l'accueil est en moyenne de six mois et demi. Les Iaboratoires uni-
versitaires, de leur côté, accueillent régulièrement des professeurs
associés pour des séjours de trois ans maximum et des professeurs
invités pour des séjours de plus courte durée. La création, plus
récente, de pôles universitaires européens a répondu, en partie, au
souhait de développer des coopérations entre chercheurs. Certains
de ces pôles organisent, comme à Grenoble par exemple, des
sessions d'échanges ouvertes à l 'ensemble des membres d'une
communauté scientifique. Aussi, tout en considérant que le déve-
loppement des échanges entre scientifiques pourrais encore être
renforcé - la délégation aux relations européennes, internationales
tex francophones du ministère de l'enseignement supérieur et de la
recherche poursuit à cet égard des objectifs spécifiques -, il n'ap-
parat pas nécessaire d'envisager la création de maisons des sciences
comme structures nouvelles venant s'ajouter aux actions conduites
par divers institutions et équipes de recherche pour favoriser
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l'accueil de chercheurs étrangers . Le rôle de l ' Eut, en ce domaine,
relève davantage de l'impulsion et de l'aide aux initiatives prises
par les organismes et les établissements dans le cadre - de plus en
plus contractualisé - de l' exercice de leur autonomie.

E(professionsmé - médecine générale -
politique et réglementation)

14430 . - 23 mai 1994 . -- M . Louis Le Pensec appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'enseignement supérieur et de la
recherche sur l'enseignement de fa médecine générale à l ' univer-
sité. La loi du 23 décembre 1982 portant organisation des uni-
sièmea cycles des études médicales créait une filière spécifique de
formation à la médecine générale et ouvrait la voie à une filière
universitaire de médecine générale. L'objectif était de pourvoir
toutes les UFR (43) d ' un professeur de médecine générale.
En 1994, cet objectif n 'est réalisé que pour un peu moins de !a
moitié, et aucune création de poste ni de t ansfert n 'est prévue à
court et moyen termes. En outre, le renouvellement des postes
créés n'est pas assuré. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que, conformément à la loi du
23 décembre 1982, notamment en son article 52, et à la résolu-
tion du 28 septembre 1977 du comité des ministres du Conseil de
l' Europe, notamment en ses artides 10 à 14, la médecine générale
dispose des moyens de recherche et d 'enseignement nécessaires au
développement de sa discipline, et à une prise en charge efficace et
économique de la majorité ides problèmes de santé de nos conci-
toyens, comme de nombreuses études en France et dans le monde
l'ont montré.

Enseig~nnes - pst supérieur
~(profrssions médicale' - médecine générale -

politique e régiemenrtion)

14563 . - 23 mai 1994 . - M. Jean Bardez appelle l' attention de
M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche
sur l'inquiétude ressentie par le Collège national des généralistes
enseignants au sujet de l'application de la toi du 23 décembre 1982
relative à la réforme de l'université médicale. Cette loi, par la créa-
tion d'une filière spécifique de foinution à la médecine générale,

ar ta possibilité de stages extra-hospitaliers, avait notamment pour
Lt de corriger les co uences néfastes pour la formation médi-
cale générale de la spéci alisation croissant; de la pratique hospita-
lière. Les professionnels concernés s' interrogent aujoura'hui sur le
degré d'application de cette loi, et sur les intentions du gouverne-
ment à ce sujet. Il lui demande de bien vouloir lui apporter des
précisions à ce sujet.

Ensui errent supérieur
(profusions mél sales - médecine générale -

poliaique et réglementation)

14834. - 30 mai 1994 . - M. Pierre Lefebvre appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche sur le difficultés qui sont actuellement constatées en
matière de formation des futurs médecins généralistes . La loi du
23 décembre 1982, notamment par la création d'un troisième
cycle spécifique de médecine générale, a permis une amélioration
sensible de l 'enseignement. alors dispensé au sein de l'université
médicale. La participation de praticiens à cet enseignement de uni-

cycle a ainsi concouru à une meilleure préparation des futurs
médecins généralistes à l'exercice de la médecine de soins primaire'
ambulatoire. En outre, l'institution d'une véritable filière d'ensei-
ggnnernent a contribué à renfyrcet la qualité de la formation initiale.
Toutefois, il constate qu 'aujourd'hui moins de la moitié des UFR
sont pourvues en professeurs ou maîtres de conférence associés de
médecine générale et qu'aucune création de poste et aucun trans-
fert rte sont prévus à court et moyen terme. Par ailleurs, il relève
due la dlitecttve européenne d 'avril 1993, qui prévoit la mise en
place d'un stage de longue durée dans un cabinet de praticien de
médecine générale au profit des étudiants en fin de cycle, ne
semble toujours pas mise en auvre dans notre pays . Considérant
que la médecine générale française doit disposer de tous le
moyens de recherche et d'enseignement indispens>•bles à son déve-
lo hemeznt, il le prie de bien vouloir lui faire connaître les mesures
quai entend prendre afin e l'enseignement associé soit enfin
étendu à l'ensemble, des UFR de médecine. Il souhaiterait ale"
menu savoir dans quels délais la directive d'avril 1993 pourra
tivement entrer en application .

Enseignement supérieur
(profusions médiales - médecine générale -

politique et réglementation)

14846. - 30 mai 1994 . - M. Jean-Pierre Foucher attire
l'attention de M . le ministre de l'enseignement supérieur et de
la recherche sur la formaté" des médecins généralistes . La loi du
23 décembre 1982 portant o isation des troisièmes cycles des
études médicales a créé une filière spécifique de formation 1 la
médecine générait et a ouvert la possibilité de stage extra-
hospitaliers. La résolution 77-30 da Comité des ministres du
conseil de l'Europe incite à une meilleure formation des omni-
praticiens en recommandant un enseignement et une formation
adaptés à l ' exercice en millieu ambulatoire . Une directive euro-
péenne d'avril 1993 recommande enfin l 'organisation de stages
longs, encadrés et responsables pour des étudiants de médecine
générale en fin de formation. Il lui demande donc quelles mesures
il envisage de prendre afin que la médecine dispose de moyens de
recherche et d enseignement nécessaire au développement de cette
discipline, alors même qu'actuellement la moitié des UFR start
dépourvues d'un processeur ou d'un maître de conférence associé
de médecine générale .

Ense: ;serrent supérieur
(profession médicales - médecine gs'nhele -

politique et r[glemenravinn)

15043. - 6 juin 1994 . - Mme Mutine Aurillac demande 1
M . le ministre de l 'enseignement supérieur et de la recherche
de lui préciser les moyens et les actions qu'il envisage de prendre
afin que la médecine générale puisse disposer des moyens de
recherche et d'enseignement nécessaires au. développement de sa
discipline. La réforme de 1982, notamment par la création d 'un
troisième cycle spécifique de médecine générale apparaissait
comme un progrès considérable pour de nombreux médecins . Or,
il semblerait qhiaujourd'hui la création d ' une filière d' enseignants

. associés, maîtres de conférence et professeurs soit . remise en cause.
Elle souhaiterait connaître les mesures qu'il compte prendre afin
de rassurer les médecins enseignants.

Enseignement supérieur
(professions méerales - médecine générale -

politique et réglementation)

15070. - 6 juin 1994. - M. Jacques Mellidt appelle rat-tendon
de M. le ministre ' de renseignement supérieur et de la
recherche sur l'inquiétude des futurs médecins généralistes quant à
leur formation . La création d'un troisième cyde spécifique de
médecine générale envisagée dans la réforme de 1982, permettait
une formation adaptée des futurs médecins généralistes à leur exer-
cice en médecine de soins primaires ambulatoires. La participation
de professionnels à cet enseignement garantissait une formation
adéquate et la création d 'une filière d 'enseignants associés maîtres
de conférence et professeurs, en donnait les moyens . Devant l'arrêt
brutal de cette politique, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que, conformément à la loi du 23 décembre 1982,
notamment en son article 52, et à la résolution du 28 septembre
1977 du comité des ministres du Conseil de l ' Europe, notamment
en ses articles 10 à 14, la médecine générale dispose des moyens
de recherche et d'enseignement nécessaires au développement de sa
discipline, et à une prise en charge efficace et économique de la
majorité des problèmes de santé de nos concitoyens.

Enseignement upérieur
(profanions médicale, - médecine générale -

politique et reglemenraties)

15210. - 6 juin 1994 . - M. 'Thierry Marinai appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche sur la formation des futurs médecins généralistes . L'un
des objectifs poursuivis par l'ordonnance du 30 décembre 1958
portant réforme de l'enseignement médical était de rapprocher le
savoir de la pratique, notamment à travers la création des centres
hospitaliers universitaires. La spécialisation croissante des pratiques
médicales a sensiblement modifié le rôle de l'hôpital universitaire,
qui, accordant une place prépondérante à la recherche, a progres-
sivement délaissé 1 obsennttion de la pathologie courante Par voie
de•conséquencx, les chefs de service des centres hospitaliers et uni-
versàturees, professeurs des universités, ont leu à peu accru la spé-
cialisation de leurs enseignements au détriment de la fotmaaon
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médicale générale. Face à cette évolution, des efforts ont été
consentis , pour assurer une réelle formation des futurs médecins
généralistes . Ainsi, l' encouragement, dans la deuxième moitié des
années 1970, à la réal isation de stages auprès des praticiens s ' est
révélé un excellent moyen de corriger les conséquences néfastes de
la spécialisation de la pratique hospitalière sur la formation médi-
cale générale. De même, la résolution n' 30 du 28 septembre 1977
du Comité des ministres du conseil de l 'Europe incite les gouver-
nements de l ' Union européenne à une meilleure formation des
omnipraticiens. Enfin, la loi du 23 décembre 1982 . portant orga-
nisation des troisièmes cycles des études médicales, en créant une
filière universitaire spécifique à la formation à la médecine générale
et en évoquant la possibilité des stages extra-hospitaliers apparais-
sant comme une avancée importante . Des décrets d'application
devaient d' ailleurs rendre obligatoire le stage chez ie médecin sans
qu'il puisse toutefois se substituer au stage hospitalier, et crées une
filière d 'accès aux fonctions universitaires pour des praticiens de
médecine générale . Or, à ce jour, aucune mesure n'a été prise pour
organiser un stage long et encadré au cabinet du praticien de
médecine générale pour les étudiants en fin de formation dans
cette discipline et moins de la moitié des UFR sont pourvues d 'un
professeur ou mîne de conférence associé de médecine générale . Il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures
précises il compte prendre pour que la médecine générale dispose
des moyens de recherche et d 'enseignement nécessaires au déve-
loppement de sa discipline et à la prise en charge de la majorité
des problèmes de santé de notre pays.

Enseignement supérieur
(professions médicales - médecine générale. -

politique et réglementation)

15505 . - 13 juin 1994 . - M. Claude Girard appelle l 'attention
de M . le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche sur la formation à la médecine générale à l ' université.
La loi du 23 décembre 1982, portant organisation des troisièmes
cycles des études médicales, a créé une filière spécifique de forma-
tion à la médecine générale, afin que les futurs généralistes
reçoivent un enseignement et une formation à leur exercice en
milieu ambulatoire avec notamment la possibilité d ' effectuer un
stage extra-hospitalier. Aujourd'hui, aucune mesure n'a été prise
pour organiser, conformément à la directive européenne
d 'avril 1993, un stage long, encadré et responsable au cabinet du
praticien de médecine générale pour les étudiants en fin de forma-
tion de cette discipline, et moins de la moitié des UFR sont peur-
vues d'un professeur ou maître de conférence associé de médecine
générale. II lui demande quelles mesures il compte prendre pa ni-
que, conformément à la loi du 23 décembre 1982, notamment c..
son article 52 et à la résolution du 28 septembre 1977 du comité
des ministres du conseil de l ' Europe, notamment en ses articles IO
à 14, la médecine générale dispose des moyens de recherche et
d 'enseignement nécessaires au développement de sa discipline, et à
une prise en charge efficace et économique de la majorite des pro-
blèmes de santé de nos concitoyens.

Enseignement supérieur
(professions mé 'cales - médecine générale -

politique et réglementation)

15773. - 20 juin 1994. - M . Philippe ingr+es appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche sur le problème de la formation des futurs médecins
généralistes. En effet, la loi du 23 décembre 1982 portant organi-
sation des troisièmes cycles des études médicales a mis en place
une filière spécifique de formation de médecine générale afin que
les fitnrrs médecins généralistes reçoivent un enseignement et une
formation en milieu ambulatoire avec la possibilité d 'effectuer un
stage extra-hospitalier. A ce jour, aucune mesure n'a encore été
prise pour organiser un tel stage dans les cabinets de médecine
générale, conformément à une directive européenne d 'avril 1993.
De plus, on constate que moins de la moitié des UFR sont pour-
vues d ' un professeur ou maître de conférence et aucune création
de poste ne semble être envisagée à court et moyen terme. Il lui
demande donc de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu ' il
compte prendre pour que les médecins qui suivent une fiinnation
de médecine générale disposent effectivement des moyens de
recherche et d' ,+saignement adéquats.

Enseig ne ment supérieur
(professions médicales - médecine générale -

politique et réglementation)

15828. - 20 juin 1994 . - M. Jean-Gaude Mignon appelle
l ' attention de M. le ministre de l 'enseignement supérieur et de
la recherche sur les difficultés que rencontrent dans leur forma-
tion les finuis médecins généralistes . L'ordonnance du 30 décembre
1958 portant réforme de l 'enseignement médical insistait sur la
necessité de rapprocher le savoir de la pratique, de même, une
résolution du comité des ministre du Conseil de l'Europe en 1977
adressait des recommandations aux Gouvernements de la Commu-
nauté afin de les inciter à une meilleur formation des omni-
praticiens . La loi du 23 décembre 1982 portant organisation des
traisièmes cycles des études médicales devait amorcer une réponse
à ces préoccupations en créant une filière spécifique <le formation
à la médecine générale avec la possibilité des stages extra-
hospitaliers . Des décrets d'application devaient rendre obligatoire
le stage chez le praticien et créer une filière d 'accès aux fonctions
universitaires pour des praticiens de médecine générale. En
novembre 1989, les services du ministère de l 'éducation nationale
s 'engageaient à pourvoir dans un délai de cinq ans toutes les uni-
versités françaises de recherche d'un professeur de médecine géné-
rale . Or aujourd 'hui, on constate que moins de la moitié des uni-
versités françaises de recherche sont pourvues d ' un professeur ou
maître de conférence associé de médecine générale, aucune créa-
tion de poste ni transfert n'est prévue à court terme, et le renou-
vellement des postes créés n 'est pas assuré, Il lui demande par
conséquent quelles mesures il compte prendre pour que, confor-
mément à la loi du 23 décembre 1982 et la résolution du 28 sep-
tembre 1977 du comité des ministres du Conseil de l 'Europe, la
médecine générale qui prend en charge d 'une manière efficace la
majorité des problèmes de santé de nos concitoyens, dispose des
moyens de recherche et d'enseignement nécessaires au développe-
ment de sa discipline .

Enseignement supérieur
(professions médicales - médecine générale -

politique et réglementation)

16109 . - 27 juin 1994. - M. Jean-Pierce Balligand appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'enseignement supérieur et de
la recherche sur la formation des Médecins généralistes . La loi du
23 décembre 1982, notamment par la création d 'un troisième
cycle spécifique de médecine générale, apparaissait comme un pris-

considérable. Elle permettrait une formation adapatée des
futurs médecins généralistes à leur exercice en médecine de soins
primaires ambulatoires, d 'une part par la parrici?ation de profes-
sionneels à cet enseignement de troisième cycle, d autre part, par la
création d ' une filière d'enseignants associés. Cependant, moins de
la moitié des UFR sont aujourd 'hui pourvues d' un professeur ou
maître de conférence associé de médecine générale, et aucune créa-
tion de poste n ' est prévue à court et à moyen terme. Il lui
demande de bien vouloir lui préciser quelles mesures il compte
prendre pour que la médecine générale dispose des moyens de
recherche et d'enseignement nécessaires au développement de sa
discipline.

Enseignement supérieur
(professioru médicales - médecine gé il ale -

politique et réglementation)
16393. - 4 juillet 1994. - M. Pierre-André Wiltzcr appelle

l'attention de M. le ministre de l'enseignement suppteur et de
la recherche sur le problème de la formation des médecins généra-
listes. Elaborée dans le but de permettre aux futurs généralistes de
recevoir un enseignement et une formation adaptés à leur exercice
en milieu ambulatoire, la loi du 23 décembre 1982 portant orga-
nisation deti troisièmes cycles des études médicales a créé une
filière spécifique de formation à la médecine générale, évoquant la
possibilité de' stages extra-hospitaliers et ouvrant la voie à une
filière universitaire de médecine générale . Des décrets d'application
devaient, les années suivantes, rendre obligatoirr le stage chez le
praticien et créer une filière d 'accès aux fonctions universitaires
pour des praticiens de médecine générale . Or, douze ans après
cette réforme, moins de la moitié des IJFR sont pourvues d 'un
professeur ou maître de conférence associé de médecine générale,
et le renouvellement des postes créés n ' est Eias assuré. C'est pour-
quoi il lui demande les mesures que le Vouvernement compte
prendre poux mettre définiti .cment en oeuvre la réforme de 1982,
et doter la médecine générale d 'une formation spécifique de qua-
lité, adaptée à son rôle primordial dans notre système de santé.
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Enseignement supérieur
(professions médicales - médecine générale -

politique et réglemenuation)

16537. - 11 juillet 1994 . - Mme Elisabeth Hubert appelle
l' attention de M . k ministre de l' enseignement supérieur et de
la recherche sur les difiîculrés rencontrées actuellement pour la
formation des futurs médecins généralistes . La résolution du
28 septembre 1977 du comité des ministres du conseil de l ' Europe
incitant les Etats membres à organiser une meilleure formation des
omnipraticiens ainsi que la loi du 23 décembre 1982 créant une
filière spécifique de médecine générale et prévoyant notamment un
stage en cabinet médical n' ont pas reçu une application totale. En
effet, un tel stage pour les étudiants en fin de formation n ' a pas
été mis en place. Dc même, une carence en chaire de médecine
générale est patente dans près de la moitié des LiFR. Elle lui
demande jonc quelles mesures il entend prendre afin d ' accorder à
cette discipline les moyens de recherche et d ' enseignement néces-
saires à son développement dans la perspective d ' une prise en
charge efficace des problèmes de santé.

Enseignement supérieur
(professions médicales - médecine générale -

politique et réglementation)

16702. - 11 juillet 1994 . - M. Jean-Yves Le faut appelle
l 'attention de M. k ministre de l 'enseignement supérieur et de
la recherche sur la formation des médecins généralistes . La loi du
23 décembre 1982 portant organisation des troisièmes cydes des
études médicales évoque la possibilité de stages extrahospitaliers et
ouvre la voie à une filière universitaire de médecine générale . Cette
loi a été complétée par un certain nombre de décrets d 'application
concernant le stage chez le praticien et la création d 'une filière
d 'accès aux fonctions universitaires pour des praticiens de méde-
cine générale. Toutefois, il apparaît qu'aucune mesure n'est prise
pour organiser le stage chez le praticien . Par ailleurs, Moins de la
moitié des UFR sont aujourd ' hui pourvues d 'un professeur ou
maître de conférences associé de médecine générale . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet état de fait.

Enseignement supérieur
(professions médicales - médecine générale -

politique et réglementation)

17419. - 8 aoùt 1994 . - M . Claude Bartolonc appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'enseignement supérieur et de k
recherche sur la formation des futurs médecins généralistes . En
effet., la loi du 23 décembre 1982. portant sur l'organisation des
troisièmes cycles des études médicales, créait une filière spécifique
de formation à la médecine générale mais encore évoquait la possi-
bilité de stages extrahospitaliers. Laparticipation des professionnels
à cet enseignement était garante d 'une formation adéquate . La
création d'une filière d'enseignants associés, maîtres de conférences
et professeurs, en donnait les moyens. Aujourd 'hui, un coup d'ar-
rêt brutal est donné à cette politique ; aucune mesure n 'est prise
pour organiser le stage chez k praticien, moins de la moitié des
UFR est pourvue d 'un professeur ou maître de conférence associé
de médecine générale. . II lui demande en conséquence quelles
mesures il entend prendre pour remédier à cet état de fait.

Répome. - Un effort particulier pour l 'enseignement de la
médecine générale est entrepris par le ministère de l ' enseignement
supérieur et de la recherche en liaison avec le ministère de la santé,
avec l'appui de la conférence des doyens. Cet effort porte sur les
différents niveaux des études médicales. Au niveau du premier
cycle, le module des sciences humaines et sociales dont le coeffi-
cient doit désormais être supérieur à 20 p, 100 des coefficients aux
épreuves de fin de première année, permettra d ' attirer vers la
médecine des étudiants ayant une formation plus littéraire ou
économique qu'auparavant. Les enseignements assurés dans le
cadre de ce module mettront l 'accent sur la dimension humaine de
l 'exercice de la médecine et tendront à développer les qualités rela-
tionnelles des futures médecins et particulièrement des futurs géné-
ralistes. Au niveau du deuxième cycle, l 'enseignement de la méde-
cine générale sera inscrit comme une priorité . Son organisation
sera confiée au coordonnateur universitaire du résidanat . Les pro-
grammes seront élaborés avec l 'aide des médecins généralistes
occupant des postes d'enseignants associés ou vacataires . A cet effet
chaque unité de formation et de recherche (UFR) médicale bénéfi-
ciera, dès cette année, de 500 heures de vacations, dont la destina-
tion sera précisée aux présidents d ' université concernés. 11 sera

demandé que tous les enseignements de spécialités prennent en
compte la dimension de la médecine générale et que chaque UI :F
organise des séminaires d 'enseignement obligatoires sur les princi-
paux thèmes de sociétés auxquels sont confrontés les médecins
généralistes . Au niveau du troisième cycle, le coordonnateur uni-
versitaire de la médecine générale définira avec l 'aide des médecins
généralistes associés ou vacataires, les programmes des enseigne-
ments théoriques, et veillera à la qualité des stages pratiques de
résidanat . Par ailleurs, les modalités de stage « en soins primaires
en hôpital général, dispensaire ou cabinets de groupe, sont actuel-
lement à l'étude . Une attention toute particulière sera portée sur la
qualité de l ' encadrement des résidents au cours de ces stages pro-
fessionnels. Pcar ce qui concerne la création de postes de profes-
seur associé ou de maître de conférences associé de médecine géné-
rale, il sera grandement tenu compte des demandes formulées par
les présidents d 'UFR .

Enseignement supérieur
(étudiants - allocations de recherche -

conditions d 'attribution)

Question signalée en Conférence des présidents

15701. - 20 juin 1994 . - M. Henri Er amanudli appelle
l'attention de M . le ministre de l ' enseignement sueur et de
la recherche sur la situation des étudiants allocataires de
recherche, notamment en sciences biologiques et médicales, prépa-
rant une thèse d 'université. Le contrat d allocation dc rechettl,e de
deux ans ouvrsit, en application du décret n' 85-402 du 3 avril
1985 modifié, article 3, la possibilité à ses bénéficiaires d' obtenir
une prolongation de douze mois pour une troisième année de
thèse. Or, il semblerait que les conditions d ' attribution pour 1995,
et concernant notamment les étudiants ayant débuté leur contrat à
la rentrée universitaire 1992, ne soient pas reconduites systéma-
tiquement, contrairement à ce qui était pratiqué jusqu'à présent,
mais que les allocations seraient renouvelées pour certains unique-
ment et pour une période de six mois, ou même supprimées.
Considérant, dans ces discipline, la nature expérimentale des
thèses et la nécessité pour les élèves concernas de les mener à
terme dans des conditions favorables, il lui demande en consé-
quence s'il peut envisager une prolongation systématique de douze
mois de la troisième année.

Réponse. - Le décret du 3 avril 1985 précise que la durée maxi-
male des allocations dc recherche est de 3 ans et qu ' un arrêté
conjoint du ministre de l 'enseignement supérieur et de la
recherche et du ministre du budget fixe chaque année les condi-
tions d'attribution et le nombre des allocataires qui pourront béné-
ficier de la troisième année. Comme pour les années antérieures et
dans k cadre des crédits ouverts dans la loi de finances pour 1994,
il a été proposé de renouveler le contrat de 3 330 allocataires de
recherche, dont l 'allocation a débuté à la rentrée universitaire 1992,
pour une durée d ' un an . A titre exceptionnel, des prolongations de
contrats d ' allocation de six mois seulement sort envisageables,
dans la limite de 500, la durée totale des prolongations d 'alloca-
tion de recherche de six mois ou de douze mois accordées ne
devant pas dépasser 39 960 mois . Il est prévu ainsi le renouvelle-
ment-de 90 3 96 p. 100 des contrats conclus en 1992. Ce dernier
pourcentage est obtenu si l'on recourt à un maximum de prolon-
gations de six mois . Ce chiffre est dicté tout à la fois par des
impératifs budgétaires et par l 'existence d ' autres éléments tels que
les désistements intervenus au cours des deux premières années, les
non-demandes de prolongation et les possibilités d'autres finance-
ments . En effet, il existe dans de nombreux cas des financements
complémentaires propres aux laboratoires ou aux centres de
recherche qui peuvent soit prolonger la durée de l ' allocation, soit
se substituer au dispositif d' aide à la formation par la recherche.
En outre, il parait raisonnable si l ' on veut garantir la qualité des
thèses, et ainsi la qualité des recrutements pour les établissements
et organismes de recherche, de procéder à une évaluation systéma-
tique des travaux de recherche au bout de deux ans . Enfin, la
durée de la thèse étant réglementairement fixée à 3 ans pour
l'ensemble des disciplines, mobiliser une partie des financements
pour reconduire systématiquement les seuls allocataires en sciences
biologiques et médicales apparaîtrait comme une mesure inéqui-
table.
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Enseioiument supérieur
(professions médicales - médecine générale -

politique et réglementation)

Question signalée en Conférence des présidents

16383. - 4 juillet 1994. - M . Franck Thomas-Richard
demande à M. le ministre de l 'enseignement supérieur et de la
recherche queue mesure il compte prendre pour que, conformé-
ment à la loi du 23 décembre 1982, et notamment à son
article 52, et à la résolution du 28 septembre 1977 du Comité des
ministres du conseil de l ' Europe, notamment en ces articles 10
à 14, la médecine générale dispose de moyens de recherche favo-
rables au développement de sa discipline et à une prise en charge
efficace de la majorité des problèmes de santé de nos concitoyens.
De nombreuses études en France et dans le monde en ont en effet
montré la nécessité.

Réponse. - Un effort particulier pour l ' enseignement de !a
médecine générale est entrepris par le ministère de l'enseignement
supérieur et de la recherche, en liaison avec le ministère de la
santé, avec l ' appui de !a conférence des doyens . Cet effort porte
sur les différente niveaux des études médicales. Au niveau du pre-
mier cycle, le module de sciences humaines et sociales, dont le
coefficient doit désormais être supérieur à 20 p . 100 des coeffi-
cient, site épreuves de tin de première année, permettra d 'attirer
vers la médecine des étudiants ayant une formation plus littéraire
ou économique qu'auparavant . Les enseignements assurés dans le
cadre de ce module mettront l ' accent sur la dimension humaine de
l'exercice de la médecine et tendront à développer les qualités rela-
tionnelles des futurs médecins et particulièrement des futurs géné-
ralistes. Au niveau du deuxième cycle, l'enseignement de la méde-
une générale sera inscrit comme une priorité . Son organisation
sera confiée au coordonnateur universitaire du résidanat . 1es pro-
grammes seront élaborés avec l 'aide des médecins généralistes
occupant des postes d'enseignants associés ou vacataires. A cet
effet, chaque unité de formation et de recherche (UFR) médicale
bénéficiera dès cette année de 500 heures de vacations, dont la
destination sera précisée aux présidents d 'université concernés . Il
sera demandé que tous les enseignements de spécialités prennent
en compte la dimension de la médecine générale et que chaque
UFR organise des séminaires d 'enseignement obligatoire sur les
principaux thèmes de société auxquels sont confrontés les méde-
cins généralistes. Au niveau du troisième cycle, le coordonnateur
universitaire de la médecine générale Jéftnira, avec l ' aide des
médecins généralistes associés ou vacataires, les programmes des
enseignements théoriques, et veillera à la qualité des stages pra-
tiques de résidanat . Par ailleurs, les modalités de stage «en soins
primaires,• en hôpital général, dispensaire ou cabinet de groupe,
sont actuellement à l 'étude . Une attention toute particulière sera
portée sur la qualité de l 'encadrement des résidents au cours de ces
stages professionnels . Pour ce qui concerne la création de postes de
professeur associé ou de maître de conférences associé de médecine
générale, il sera grandement tenu compte des demandes formulées
par les présidents d ' UFR.

ENTREPRISES
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Boulangerie et pâtisserie
(politique et tégletnenration - legi?nc - normes)

17295 . - 17 août 1994 . - M. Jean-Pierre Calvet attire l'atten-
tion de M . (e ministre des entreprises et du développement
irossomique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur le foisonnement des textes régis-
sant la profession d'artisan boulanger . En effet, les textes en
nombre croissant qui proviennent de directives européennes trans-
crites en droit français peuvent de moins ers moins être respectés

s
ar le plus rand nombre d'artisans boulangers, Les responsables
e la profession ont demandé à cet égard que k Conseil supérieur -

de la qualité artisanale ait autorité pour décider des mesures appli-
cables en boulangerie artisanale dans le domaine de l 'hygiène, de la
séctitité et de la qualité. Il lui demande s'il compte donner une
suite favorable à cette proposition.

Réponse. - La disposition communautaire qui intéresse les arti-
sans boulangers pâtissiers et la directive (CEE) n° 93/43 du
14 juin 1993, dont la transcription nationale se traduira par un

arrêté réglementant l ' hygiène des denrées alimentaires pour
l 'ensemble de la distribution, quel qu 'en soit le mode. Elle vise
donc aussi bien les boulangers authentiques que les terminaux de
cuisson ou les libres-serv ices . Elle ne déhnit aucune obligation en
terme d'aménagement de locaux et d 'équipements, mais unique-
ment des exigences essentielles traduites en termes d 'objectifs pour
la sécurité du consommateur, laissant aux professionnels eux-
mêmes, le choix de moyens adaptés à leurs spécificités, au travers,
k cas échéant, de guides de bonnes pratiques d ' hygiène. Le
ministre des entreprises et du développement économique veille à
ce que le projet d 'arrêté ._ hygiène de la distribution », qui la trans-
crira, soit adapté aux problèmes particuliers des artisans . Il est
donc important à ce titre, de souligner que les normes euro-
péennes d'hygiène visant les boulangers n'existent pas en tant que
telles . Pour l 'élaboration des guèdes artisanaux, les services du
ministère des entreprises et du développement économique ont
apporté un soutien technique et financier qui sera prolo•rgé jusqu'à
leur mise en place sur le terrain . C ' est le cas du guide de bonnes
pratiques réalisé par les professionnels de la boulangerie et de la
pâtisserie, en voie d'achèvement. Par ailleurs, le dispositif actuel
d ' appui aux entreprises est en voie de renforcement par le pro-
gramme d 'orientation pour l ' artisanat . Il intervient notamment
clans de multiples actions régionales de modernisation des entre-
prises, et de valorisation de la qualité des produits de la boulange-
rie artisanale, par exemple au travers du développement de filières
locales. Il conjugue des actions d ' organisation économique, finan-
cées par les contrats de plan Etat-Région et le FISAC, des pro-
grammes d'animation économique et des aides aux entreprises
dans le cadre des contrats de plan Etat-Région, des prêts bonifiés
et le dispositif spécifique d ' appui aux jeunes entrepreneurs ruraux.
Sur le plan de la concurrence, la parution du décret n° 93-1074
du 13 septembre 1993, offrant aux vrais boulangers les moyens de
se démarquer de criux qui se [mettent à cuire des pâtons surgelés,
vient conforter l 'ensemble de cette politique de qualité, et devrait
permettre aux entreprises d'en retirer tout le bénéfice.

Boulangerie et pâtisserie
(emploi et activité - concurrence - terminaux de cuisson)

17301: - iR août 1994. - M . Jean-Pierre Calvo) attire l ' atten-
tion de M. le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur les conséquences néfastes de
l 'attribution de la prime à la création d'entreprises pour les termi-
naux de cuisson . En effet, alors que le Gouvernement a pris des
mesures fortes et significatives pour défendre la boulangerie, il
semble que l ' attribution de cette prime pour les créateurs de termi-
naux de cuisson soit contraire à la volonté du Gouvernement.
Cette prime est accordée à tout crésteur d 'un terminal de cuisson,
qu' il sagisse d'une entreprise individuelle ou, comme cela est
souvent le cas, d 'une entreprise intégrée dans des chaînes commer-
ciales et qui de ce fait se réduit à n être qu ' un exécutant de fabri-
cants de pâte surgelée. Ii lui demande s' il envisage de restreindre
l 'attribution de cette prime à la création d ' entreprise, évitant de ce
Cait une concurrence déloyale pour les boulangers.

Boulangerie et pâtisserie
(emploi et activité - concurrence - terminaux de cuisson)

17307. - In août 1994 . - M . Michel Hunault attire l'attention
de M . k ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur la situation des boulangers-
pâtisciers de France . Ce secteur d 'activité représente 177 000 per-
sonnes actives réalisant. un chiffre d'affaires de 48 milliards de
francs. Cette profession proteste contre le laxisme oui prévoit en
matière de création de terminaux de cuisson et d utilisation de
plats surgelés, l'attribution de la prime à la création d ' entreprise
pour les créateurs de terminaux de cuisson . II s'agit d'entreprises
individuelles, ou comme c'est souvent k cas, d'entreprises intégrées
dans des chaînes commerciales et qui de ce fait se réduisent à
n'être que de véritables tâcherons de fabricants de pâte surgelée. Ils
souhaitent que l'appellation Boulangerie s'accompagne d'une réelle
protection.

Réponse. - Pour répondre à la vive concurrence subie par lit

boulangerie artisanale, diverses mesures ont été prises pour faire
reconnattre et promouvoir k savoir-faire des artisans ainsi que la
qualité de leurs produits . Si l'appellation « boulangerie . n'est pas
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protégée, k titre d'artisan et de maître - artisan permet de distin-
guer sans équivoque une boulangerie artisanale . Au niveau du pro-
duit, k décret nt 93-1074, du 13 septembre 1993, sur k pain
français, pris dans le souci d'informelles consommateurs, permet
également de valoriser la notion de pain traditionnel français par
rapport à celui fabriqué selon les modes en vigueur dans d ' autres
pays de l ' Union européenne. La notion de « pain maison » permet
aux entreprises qui fabriquent elles-mêmes leur pain de se démar-
quer des terminaux de cuisson. En outre, la réglementation
concernant les boulangeries et terminaux de cuisson en marière
d' hygiène va être profondément modifiée . En effet, à la suite de la
parution de la directive-cadre 93/43 CEE, du 14 juin 1993, rela-
tive à l 'hygiène des denrées alimentaires, un arrêté est en prépara-
tion qui .concernera l'hygiène des aliments remis directement aux
consommateurs . La nouvelle approche, eu travers de cet arrêté à
venir, qui se contentera de fixer des objectifs en matière de
sécurité alimentaire, laissera aux professionnels la responsabilité de
la définition des moyens à mettre en oeuvre pour s assurer de la
maîtrise des exigences en cette matière . Ainsi sera-t-il permis aux
professionnels de la boulangerie de faire prendre en compte les
préoccupations propres à leur secteur d ' activité, contribuant de ce
fait à une amélioration des conditions dans lesquelles s 'exerce la
concurrence, en particulier avec les terminaux de cuisson . Sur le
plan financier, le ministère des entreprises et du développement
économique a mis en place un important dispositif d 'accompagne-
ment des entreprises pour une politique de qualité et de moderni-
sation technologique . Ainsi, le plafond des prêts b :,nifiés a été
relevé et leur montant a été doublé dans les zones rurales fragiles.
Par ailleurs, des aides sont accordées pour la mise en oeuvre de
programmes régionaux de développement financés à l'aide des
dotations du FISAC, des contrats de plan, de l 'animation écono-
mique, des chambres de métiers et des organisations profes-
sionnelles . S ' agissant plus particulièrement de la prime à la créa-
tion d 'entreprise, le ministère des entreprises et du développement
économique n 'a pas la possibilité de contrôler l ' attribution de ce
type d'aide à caractère local. Cependant, les exploitants de termi-
naws de cuisson, qui ne sont pas des artisans, sont exclus du dis-
positif national des prêts bonifiés . Enfin, la profession est incitée à
s ' organiser, dans la logique des groupements et des coopératives
d 'artisans, en développant notamment des filières locales de pro-
duction de qualité . On peut citer à titre d ' exemple la création de
la coopérative Monpain en Franche-Comté. L'ensemble de cette
politique de qualité devrait permettre aux entreprises d'en tirer
tout le bénéfice en termes économiques.

Boulangerie et pâtisserie
(emploi et activité - concurrence - tennincruv de cuisson)

17425. - 8 août 1994. - M . François Rochebloine attire
l'attention de M. le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l 'artisanat, sur la très vive inquiétude des
artisans boulangers face au développement des terminaux de cuis-
son . Si le décret du 13 septembre 1993 relatif à la définition de
certaines ea ;égorirs de pains a constitué une première reconnais-
sance de la qualité des produits artisanaux, il n en reste pas moins
que l'installation massive des terminaux de cuisson ainsi que la
concurrence des moyennes et grandes surfaces risquent, à terme,
de mettre en péril la boulangerie traditionnelle. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin d 'assurer la nécessaire pro-
tection de ce secteur d'activité qui emploie plus de I00 000 sala-
riés.

Boulangerie et pâtisserie
(emploi et activité - concurrence - terminaux de (visson)

17843. - 29 août 1994. - M. Jean-Claude Lenoir appelle
l 'attention de M. le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat, sur les revendications des bou-
langers et boulangers pâtissiers. Des mesures positives ont été
prises en faveur de cette profession au cours des derniers mois,
concernant notamment l'identité des pains. Les professionnels s'in-

j
uiètent toutefois du laxisme qui continue de prévaloit en matière
e création de terminaux de cuisson et d'utilisation de pâte surge-

lée . Ils souhaitent que des mesures appropriées soient prises afin de
limiter k développement de ces techniques de fabrication qui
concurrencent la boulangerie artisanale authentique, Ils demandent
notamment que l'appellation « boulangerie •, souvent utilisée de

manière abusive, fasse l ' objet d'une réelle protection . lis re;rcttenr
en outre que l ' arrêté du 23 octobre 1967 ne soit pas appliqué mal-
gré les aménagements qui lui ont -été apportés . Devant ce foisonne-
ment des textes d'origine nationale ou communautaire, enfin, ils
Proposent que k Conseil supérieur de la qualité artisanale soit
habilité à déterminer les règles applicables au secteur de la bou-
langerie artisanale en matière d'hygiène . II lui demande quelles
mesures il envisage de prendre en vue de répondre aux préoccupa-
tions exprimées par la profession et de promouvoir la tradition
française du pain de qualité artisanale.

Boulanger.'e et pâtisserie
(emploi et activité -- concurrence - terminaux de cuisson)

17860. - 29 août 1994. - M . Jean-François Chossy appelle
l'attention de M. le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat, sur les préoccupations expri-
mées par les artisans boulangers-pâtissiers, notamment face au
développement massif des terminaux de cuisson et de l ' utilisation
de pâte surgelée, dispositifs qui mettent en péril la boulangerie tra-
ditionnelle française . Il s'inquiète également de la prolifération de
mesures contraignantes, de droit français ou européen, et qui ne
peuvent être respectées . Les boulangers-pâtissiers souhaitent sint-
plemment que soit appliqué, tel qu ' il a été aménagé avec l ' accord de
a profession, l ' arrêté du 23 octobre 1967 . Il lui demande en
conséquence quelles sont les mesures qui peuvent être prises pour
répondre aux légitimes inquiétudes de cette profession, afin d ' assu-
rer la protection d ' une activité qui contribue pour une part impor-
tante à l' animation et au maintien de la vie dans les zones rurales.

Boulangerie et pâtisserie
(emploi et activité - concurrence - terminaux de cuisson)

17861. - 29 août 1994. - M. Jean-Marie Geveaux attire
l 'attention de M. le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l artisanat, sur les inquiétudes exprimées

ar les artisans boulangers-pâtissiers quant au devenir de leur pro-
fession . En effet, ceux-ci doivent faire face à une concunence
active et accrue de la part de grandes chaînes commerciales,
notamment, qui proposent à la clientèle du pain fabriqué à partir
de pâtes congelées et de fa pâtisserie industrielle, sans être soumises
aux mêmes contraintes que les artisans boulangers-pâtissiers, en
particulier en termes de normes d ' hygiène, d'horaires d 'ouverture
ou d'investissements. La pratique du libre-service en grandes sur-
faces concourt ainsi à asphyxier k petit commerce, ce qui revêt
une signification toute particulière dans nos campagnes, à l ' heure
où k gouvernement entend faire du développement et de l ' ansé
nagement du territoire une priorité majeure . Aussi, afin de limiter
ce distorsions de concurrence et en vue de préserver l 'artisanat
dans la boulangerie-pâtisserie, gage de qualité pour les produits
vendus, il le prie de bien vouloir lui faire savoir s ' il envisage de
prendre des mesures spécifiques pour apaiser les craintes légitimes
d'une profession qui représente 34 500 boulangers et emploie
108 000 salariés .

Boulangerie et pâtisserie
(emploi et activité - concurrence - terminaux de cuisson)

18004. - 5 septembre 1994 . - M. Guy Drut appelle l'audition
de M. le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur la situation des boulangers-
pâtissiers, Cette profession rencontre de graves difficultés dues
notamment à la concurrence industrielle des terminaux de cuit +on
de pâtes surgelées, à laquelle s'ajoutent les charges sociales qui
grèvent de façon importante la trésorerie de ces petites entre p rises.
Les boulangers-pâtissiers assistent à un nombre croissant de ferme-
tures panât leurs collègues, entraînant à !a fois une augmentation
des demandeurs d'emplois (la boulangerie artisanale étant grande
utilisatrice de main-d 'oeuvre qualifiée) et une absence de vie il ms
nos campagnes qui seront ale plus en p lus difficile à ravitailler.
Dans le souci actuel de l'aménagement plusterritoire et de la qua-
lité de vie dans les petites collectivités locales, il l u i demande donc
quelles mesures il envisage de prendre afin de soutenir l'activité de
boulanger-pâtissier.
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Boulangerie et pâtisserie
(emploi et activité - ernarrrrnee - termi,wux de cuisson)

18187 . - 12 septembre 1994. - M. Jean-Pierre Balligand
appelle l 'attention de M. !e miniasm .fis entreprises et du déve-
loppement économique, chargé dm petites et moyennes entre-

s-mes et du commerce et de l 'artisanat, sur la situation de la
boulangerie artisanale française . Les boulangers et boulangers-
pâtissiers s' inquiètent de la création croissante de terminaux de
cuisson, de l ' utilisation de plus en plus importante de pâte surge-
lée, et protestent vivement contre l ' abus de l'appellation boulange-
rie. Rappelant que les 34 500 boulangers emploient 108 000 sala-
riés et réalisent un chiffre d ' affaires de 48 milliards de francs, ils
demandent une réelle protection de la boulangerie artisanale
authentique. Il lui demande de bien vouloir lui préciser sa position
et ses intentions à ce sujet.

Réponse. - Pour répondre à la vive concurrence subie par la
boulangerie artisanale, diverses mesures ont été prises pour faire
reconnaître et promouvoir le savoir-faire des artisans ainsi que la
qualité de leurs produits. Si l ' appellation « boulangerie » n'est pas
protégée, le titre d ' artisan et de maître artisan permet de distinguer
sans équivoque une boulangerie artisanale, Au niveau du produit,
le décret n' 93-1074 du 13 septembre 1993 sur le pain français,
pris dans k souci d ' informer les consommateurs, permet salement
de valoriser la notion de pain traditionnel français par rap port â
celui fabriqué selon les modes en vigueur dans d ' autres pays de
l ' Union européenne . La notion de R pain maison w permet aux
entreprises qui fabriquent elles-mêmes leur pain de se démarquer
des terminaux de cuisson . En outre, la réglementation concernant
les boulangeries et terminaux de cuisson en matière d ' hygiène va
être profondément modifiée . En effet, à la suite de la parution de
la directive-cadre 9 .3-94 CEE du 14 juin 1 993 re!ative à l'hygiène
des denrées alimentaires, un arrêté est en préparation qui concer-
nera l'hygiène des aliments remis directement aux consommateurs.
La nouvelle approche, au travers de cet arrêté à venir, qui se
contentera de fixer des objectifs en matière de sécurité alimentaire,
laissera aux professionnels la responsabilité de la définition des
moyens à mettre en oeuvre pour's assurer de la maitrise des exi-
ences en cette matière . Ainsi sera-t-il permis aux professionnels de

fa boulangerie de faire prendre en compte les préoccupations
propres à leur secteur d ' activité, contribuant de ce fait à une amé-
lioration des conditions dans lesquelles s'exerce la concurrence, en
particulier avec les terminaux de cuisson . Sur le plan financier, le
ministère des entreprises et du développement économique a mis
en place un important dispositif d'accompagnement des entreprises
pour une politique de qualité et de modernisation technologique.
Ainsi, le plafond des prêts bonifiés a été relevé et leur montant a
été doublé dans les zones rurales fragiles . Par ailleurs, des aides
sont accordées pour la mise en oeuvre de programmes régionaux
de développement financés à l 'aide des dotations du FISAC, des
contrats de plan, de l ' animation économique, des chambres de
métiers et des organisations professionnelles. Enfin, la profession
est incitée à s'organiser, dans la logique des groupements et des
coopératives d'artisans, en développant notamment des filières
locales de productions de qualité . On peut citer à titre d 'exemple
la création de la coopérative Monpain en Franche-Comté.
L' ensemble de cette politique de qualité devrait permettre aux
enter-prises d'en retirer tout le bénéfice en termes économiques.

Boulangerie et pâtisserie
(emploi et artioité - eoncunnee - terminaux de cuisson)

17426. - 8 août 1994, - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M. le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entrepnsea
et du commerce et de l'artis .t, sur les inquiétudes des artisans
boulangers-pâtissiers quant à l'avenir de leur profession. Ces der-
niers s'étonnent, tout d'abord, de la facilité avec laquelle sont créés
les terminaux de cuisson '(attribution, notamment, de la prime à la
création d'entreprise) intégrés le plus souvent dans des chitines
commerciales, et qui ont recours à de la pâte surgelée, contraire-
ment à la tradition française d'un pain de qualité . Ils sont égale-
ment préoccupés p el la concurrence que leur opposent les hyper-
marchés (procédure d 'ouverture des établissements .de moins de
1 000 mètres carrés, non-respect des arrêtés préfectoraux de ferme-
ture hebdomadaire, etc .) et s'interrogent enfin sur la prolifération
de textes contraignants, difficiles d'application, émanant des admi-
nistrations française et européenne, alors que, dans un même

temps, ils continuent à se heurter au refus des pouvoirs publics
d'appliquer l ' arrêté du 23 octobre 1967 tel qu'aménagé et accepté
par l 'ensemble des artisans . Elle lui demande donc quelles mesures

entend mettre en oeuvre afin de répondre aux diverses préoc-
cupations de la profession, qui rejoignent pour une large part
celles des petits commerçants dont la présence contribue pourtant
tellement à l'animation des quartiers et à la survie des zones
rurales.

Réponse. - Pour répondre à la vive concurrence subie par la
boulangerie artisanale, diverses mesures ont été prises pour faire
reconnaître et promouvoir k savoir-faire des artisans ainsi que :a
qualité de leurs produits. Si l ' appellation « boulangerie » n ' est pas
protégée, le titre d'artisan et de maître artisan permet de distinguer
sans équivoque une boulangerie artisanale . Au niveau du produit,
le décret n' 93-1074 du 13 septembre 1993 sur le pain français,
pris dans le souci d ' informer les consommateurs, p- :met également
de valoriser la notion de pain traditionnel français par rapport à
ce-lui fabriqué selon les modes en vigueur dans d 'antres pays de
l'Union européenne . La notion de pain maison » permet aux
entreprises qui fabriquent elles-mêmes leur pain de se démarquer
des terminaux de cuisson . En outre, la réglementation concernant
les boulangeries et terminaux de cuisson en matière d ' hygiène va
être profondément modifiée . En effet, à la suite de la parution de
la directive cadre 93/43 CEE du 14 juin 1993 relative à l ' hygiène
des dentées alimentaires, un arrêté est en préparation qui concer-
nera l' hygiène des aliments remis directement aux consommateurs.
La nouvelle approche, au travers de cet arrêté à venir, qui se
contentera de fixer des objectifs en matière de sécurité alimentaire,
laissera aux professionnels la responsabilité de la définition des
moyens à mettre 'en oeuvre pour s'assurer de la maitrise des exi-

nces en cette matière . Ainsi sera-t-il permis aux professionnels de
f: boulangerie de faire prendre en compte les préoccupations
propres à leur secteur d 'activité, contribuant de ce fait à une amé-
lioration des conditions dans lesquelles s 'exerce la concurrence, en
particulier avec les terminaux de cuisson . En matière d ' urbanisme
commercial, les mesures prises se sont déjà traduites par une très
forte diminution des nouvelles surfaces autorisées. De plus, le
ministère des entreprises et du développement économique se pro-
pose d'examiner la modification de l'arrêté du 23 octobre 1967
relatif aux normes de construction et d'aménagement des bou-
langeries en concertation avec les professionnels et les administra-
tions concernées . Par ailleurs, les ministères compétents approfon-
dissent les améliorations à apporter sur le problème de la
fermeture hebdomadaire et de l ' application des décisions de justice
qui se pose en termes différents suivant les départements . En tout
état de cause, il faudra étudier un renforcement des sanctions et en
particulier des astreintes pécuniaires par jour de fermeture non
appliqué. Sur le plan financier, le ministère des entreprises et du
développement économique a mis en place un important dispositif
d'accompapnentent des entreprises pour une politique de qualité et
de modernisation technologique. Ainsi, le plafond des prêts boni-
fiés a été relevé et leur montant a été doublé dans les zones rurales
fragiles. Par ailleurs, des aides sont accordées pour la mise en
oeuvre de programmes régionaux de développement financés à
l 'aide des dotations du Fisac, des contrats de plan, de l ' animation
économique, des chambres de métiers et des organisations profes-
sionnelles. S 'agissant plus particulièrement de la prime à la créa-
tion d'entreprise, k ministère des entreprises et du développement
économique n ' a pas la possibilité de contrôler l'attribution de ce
type d'aide à caractère local . Cependant, les exploitants de termi-
naux de cuisson, qui ne sont pas des artisans, sont exclus du dis-
positif national des prêts bonifiés . Enfin, la profession est incitée à
s'organiser, dans la logique des groupements et des coopératives
d'artisans, en développant notamment des filières locales de p ro
ductions de qualité . 1n peut citer à titre d'exemple la création de
la cool :rien Monpain en Franche-Comté . L'ensemble de cette
politique de qualité devrait permettre aux entreprises d'en retirer
tout le bénéfice en termes économiques.

Assurance invalidité décès
(pensions - régime des artisans - réforme)

18471. - 26 srprembre 1994. - M. Olivier Darrason attire
l'attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et, moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat, au sujet de la réforme de I assu-
rante invalidité des artisans non salariés . Chaque année, un certain
nombre d'artisans de tous les corps de métiers sont victimes d'ac-
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cidents laissant des séquelles handicapantes à vie et diminuant la
possibilité d ' une activité professionnelle . Le régime d ' indemnisa-
tion au ti g re de l ' assurance invalidité-décès est financé par une
cotisation . dont le taux actuel est de 1,65 p . 100 du bénéfice net
réalisé par l 'artisan . Selon diverses propositions faites par !a Caisse
autonome nationale de cemriensation d ' assurance vieillesse des
artisans, avec une augmentation minime de la cotisation d ' assu-
rance invalidité et une modification des conditions d ' attribution,
l'artisan, atteint d 'une incapacité permanente, pourrait percevoir
un modeste revenu de substitution compensant son handicap lié la
perte de revenus. Cette réforme envisageable verra-t-elle prochaine-
ment le jour?

Répnnse. - L'assemblée générale de la CANCAVA a adopté l ' an
passé des modifications du règlement du régime invalidité-décès
des artisans tendant notamment à prolonger le service de la pen-
sion pour incapacité au métier, actuellement limité à trois ou
quatre ans . Elle a proposé que la pension soit servie tant que les
conditions administratives et médicales seraient remplies et au
maximum jusqu ' à soixante ans, à un taux de 50 p . 100 du revenu
annuel moyen pendant les trois premières années et de 30 p . 100
les années suivantes. L'équilibre financier de la mesure, compte
tenu de quelques restrictions opérées préalablement sur l 'assurance
décès, nécessite un relèvement limité à 0,35 point du taux de coti-
sation . Les textes régg!emenrsires, notamment l'arrêté portant
approbation des modifications du règlement du régime sont en
cours de publication . Par ailleurs, la loi r.° 94-126 du 11 février
1994 relative à l 'initiative et à l'entreprise individuelle et son
décret d'application n^ 94-775 du 5 septembre 1994, a ouvert la
possibilité de souscrire, au titre de la protection sociale complé-
mentaire facultative, un contrat de prévoyance &nt les primes, fis-
calement déductibles, permettent de parfaire la couverture des tra-
vailleurs indépendants .

Commerce et artisanat
(politique et réglementation - discount - conséquences)

18497 . - 26 septembre 1994. - M. Daniel Arata attire l'atten-
tion de M. k ministre des entreprises et du développement
économique, chargé petites et moyennes entreprises et du
commerce et de 'artisanat, sur les conditions de création de
grandes et moyennes surfaces . En effet, au moi ; d'avril 1993, le
Gouvernement a décidé de suspendre pendant une période de six
mois toute nouvelle implantation de grande surface, et cette
mesure avait été accueillie avec satisfaction, en particulier par tous
les commerçants du monde rural . Au terme de ces six premiers
mois, le Gouvernement a confirmé sa position en renouvelant k
moratoire pour une deuxième période de six mois, cela en parti-
culier pour permettre de mettre en oeuvre les nouvelles procédures
d'examen des demandes d 'extension ou de création . Après un an
d'application, les chambres de commerce sont nombreuses à sou-
ligner les limites du nouveau dispositif qui, en tout état de cause,
n'est pas de nature à compléter la loi actuelle pour un certain type
de magasins . Ainsi, plus de 350 magasins «hard discount» de
moins de 1 000 mètres carrés s ' installent chaque année en France.
Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour maintenir le
petit commerce traditionnel.

Réponse. - Le régime d'autorisation préalable institué par la loi
d ' orientation du commerce et de l'1rtisanat du 27 décembre 1973
concerne la création ou l'extension de commerces de détail, quelles
que soient leurs conditions d'exploitation ou leurs méthodes de
distribution, qui dépassent les seuils fixés par la loi . Ces seuils sont
de 1 000 mètres carrés de surface de vente et 2 000 mètres carrés
de surface hors oeuvre lorsque les projets sont envisagés dans des
communes d,' moins de 40 000 habitants ; ils sont portés respec-
tivement à 1 500 mètres carrés et 3 000 mètres carrés dans les
communes de plus de 40 000 habitants . Par conséquent, l'implan-
tation de R maxi-discompteurs » sur des surfaces inférieures à ces
seuils n ' est soumise qu'aux règles dei l'urbanisme proprement dit et
la délivrance des permis de construire relève de la responsabilité
des élus locaux . Toutefois, lorsque la construction de magasins de
ce type est prévue dans le cadre d 'ensembles commerciaux exis-
tants, constitués de commerces dont les surfaces globalisées
dépassent les seuils, leur création née-cuite 'une autorisation d ' urba-
nisme commercial, conformément aux dispositions de la loi 490-
1260 du 31 décembre 1990. Lorsque ces « maxi-discompteur3
sont installés dans les locaux commerciaux déjà existants, quelle

que soit la surface concernée, ce changement d ' activité n ' entre pas
dans le champ d ' applic Lion de la loi du 27 décembre 1973, en
vertu du principe de liberté qui constitue le fondement des activi s
tés commerciales et artisanales . Instaurer un contrôle de tels chan-
gements reviendrait à contrôler les cessions de fonds de commerce,
ce à quoi le Gouvernement se refuse, si ce n ' est le contrôle éven-
tuellement exercé dans la procédure relative aux concentrations.
Abaisser les seuils actuels bloquerait la modernisation du
commerce traditionnel et du commerce de proximité . En effet, les
surfaces comprises entre 400 et 1 000 mètres carrés sont à 80 p . 100
implantées par des indépendants et non par des filiales de grands
groupes. En outre, on enregistre, d ' une façon générale, une cer-
taine évolution des goûts des consommateurs . qui souhaitent
aujourd'hui des magasins plus confortables, plus spacieux . A cet
égard, le critère de surface n 'est pas toujours le plus pertinent, il
en est d ' autres comme le chiffre d ' affaires, le nombre de références
ou le mètre linéaire. Enfin, les situations peuvent être extrême-
ment variables, depuis l ' horticulteur nu k marchand de meubles,

j
ui ont besoin d'une certaine surface, jusqu'à l'épicier . Les e maxi-
iscompteurs » disposent souvent de surfaces inférieures à

400 mètres carrés . Pour ne citer que ce seul exemple, l ' épicier ED
a des surfaces de vente parfois inférieures à 200 mètres carrés. Par
ailleurs, le s maxi-discompteur s est parfois . considéré par certains
commerçants eux-mêmes comme un facteur de revalorisation des
centres-villes . Ce sont les grandes surfaces périphériques qui
craignent le plus cette concurrence qui va fixer les consommateurs
en centre-ville, les empêchant de se rendre à la périphérie . Tout
cela montre la complexité du dossier . Il n 'est pas certain que k

maxi-discompteur s soit une menace pour le commerce indépen-
dant. Il serait plutôt ressenti comme telle par les grandes surfaces.
En effet, le commerce traditionnel peut lutter, car la gamme pro-
posée par le s maxi-discompteur» est limitée, le service inexistant
et la qualité pour le moins moyenne . Le ministre des entreprises et
du développement économique mène une politique visant d 'une
pari, à assurer une desserte commerciale de base pour l 'ensemble
de la population, notamment dans les zones sensibles en déclin
démographique et économique, d 'autre part, 1 accompagner la
modernisation de l 'appareil commercial et en particulier à encoura-
ger l'adaptation du commerce indépendant face aux mutations en
cours, afin de préserver un équilibre entre le= différentes formes de
distribution et maintenir un commerce et des services de proximité
dans les bourgs. les centres-villes et les quartiers . C 'est ainsi que
dans le cadre des opérations urbaines de développement du
commerce et de l'artisanat (OUDCA), des interventions visant à
renforcer le commerce traditionnel en centre-ville, en l'aidant à
s ' adapter aux changements de son environnement économique et
urbain par des interventions en faveur d :opérations collectives
d'animation, de restructuration, de transmission ou d'équipement,
ont été ou sont actuellement menées dans une centaine de locali-
tés. Parallèlement, des actions ont été et sont entreprises dans les
quartiers péricentraux en liaison avec la délégation interministé-
rielle à la ville. Tout véritable projet urbain qui comporte un volet
d'aide au commerce répondant à certaines caractéristiques, notam-
ment l'existence d'une étude de diagnostic des difficultés, peut
recevoir une subvention du FISAC . Les chambres de commerce et
d'industrie et les délégations régionales au commerce et à l'artisa-
nat sont compétentes pour aider les municipalités à monter leurs
dossiers . Par ailleurs, l 'équilibre en centre-ville et périphérie néces-
site une organisation du commerce passant par une collaboration
étroits entre les unions commerciales, les chambres consulaires et
les collectivités locales. Dans cette perspective, le ministère sou-
haite mettre rapidement au point un nouvel instrument, sous
forme de charte entre les différents partenaires du commerce,
appelée « Centre 2000 s. Cette défense du commerce urbain de
proximité ne sous-entend toutefois pas un abandon du commerce
rural . Les opérations de restructuration de l'artisanat et du
commerce (UBAC), dont l'objectif est de dynamiser les activités

. éconoinignrs d'un bassin d'emploi rural, comprenant un ou plu-
sieurs cantons, en intervenant sur le tissu des petites entreprises
commerciales et artisanales (étude préalable, animation, formation,
conseil, promotion et réhabilitation des locaux) comme l 'opération

1 000 villages », dont l ' objectif, au-delà du maintien ou de la
création d 'un commerce de produits de base dans la commune, est
de favoriser la mise à disposition de la population, et notamment
de ses éléments les plus âgés, de services minimaux, tant publics
que privés, permettant de satisfaire leurs besoins les plus élé-
mentaires, témoignent de cette volonté . Enfin k projet de loi
d 'orientation relative au développement du territoire comporte
aussi des orientations favorables à un développement du commerce
mieux intébré à la ville . Il renforce en effet l'intercommunalité, la
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coopération entre les villes. II propose que le lieu privilégié de
l 'action menée par l'Etat en liaison avec les collectivités territoriales
et les partenaires socio-professionnels en faveur du développement
économique local et de l'organisation des services publics soit le
bassin de pays. Ces espaces seront délimités notamment à partir
des inventaires communaux de l ' INSEE qui définissent, départe-
ment par département, les zones d 'influence des marchés de détail
et, plus généralement, les villes et les bonus attractifs . Ce recen-
trage des politiques de développement local ne saurait être sans
influence sur les stratégies d ' entreprises ni sur les décisions d'im-
plantation de grandes surfaces, ni sur les politiques de développe-
ment du commerce menées par les maires, des décisions, qui, dès
lors qu'elles s ' inscriront dan, un espace de développement local
intégré, devraient gagner en cohérence.

Retra!tes : régimes autonomes et spéciaux
(artisans, commerçants et industriels -
montant des pensions - perspectives)

18858. - 3 octobre 1994. - M. Jacques Le Ney appelle l'atten-
tion de M . le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur le montant extramement bas des
retraites versées aux anciens commerçants, artisans ou travailleurs
indépendants . li lui demande de bien vouloir lui faire connaisse les
mesures qu'il envisage de prendre afin de les revaloriser et per-
mettre ainsi à cette catégorie de retraités d 'avoir un niveau de vie
plus décent.

Réponse. - La loi n° 72-554 du 3 juillet 1972 a aligné les
régimes d'assurance vieillesse des artisans, industriels et commer-
çants sur le régime général de la sécurité sociale à compter du
1" janvier 1973. Cependant, en application de l ' article L.634-3
du code de la sécurité sociale, les prestations afférentes aux pé-
riodes d'activités antérieures au 1" janvier 1973 demeurant cal-
culées, liquidées et service selon les dispositions législatives et régle-
mentaires en vigueur an 31 décembre 1972 (anciens régimes dits
en points) . Pour tenir compte de la modicité des prestations ser-
vies, il a été procédé. par étapes successives, à des revalorisations
supplémentaires de la valeur des points de retraite, dite « de rattra-
page » . Néanmoins, le montant des retraites servies, continue de
refléter l 'effort de cotisations moindre dans le passé que celui des
autres catégories professionnelles, la plupart des intéressés ayant
choisi de cotiser en classe miniinale. S ' agissant des droits acquis
dans le régime aligné, les artisans bé,téfcient des mémes presta-
tions que les salariés, en contrepartie de cotisations équivalentes à
celles dues sur les salaires . Les contraintes qui pèsent actuellement
sur l'ensemble de notre système de protection sociale ne per-
mettent pas d'envisager une revalorisation importante du montant
des retraites . Cependant, la loi du 22 juillet 1993 garantit la parité
de l 'évolution des pensions de vieillesse avec l 'évolution des prix à
la consommation, jusqu'au 31 décembre 1998 . Le relèvement de
2 p. 100 des pensions intervenu le 1" janvier 1994 a, du reste, été
supérieur à une stricte parité. Cette garantie est assortie d'une pos-
sibilité d ' ajustement au 1" janvier 1996 afin de faire participer les
retraités, notamment du commerce, aux progrès généraux de
l 'économie . Par ailleurs, la loi n° 94-126 du 11 février 1994 rela-
tive à l'initiative et à l 'entreprise individuelle permet aux exploi-
tants individuels non agricoles de déduire, :sous certaines condi-
tions, de leur bénéfice professionrml, les cotisations aux régimes
facultatifs de protection sociale et les primes correspondant à des
contrats d'assurance de groupe rsuscrits en vue du versement de
prestations de prévoyance c r►plémentaire, d'indemnité en cas de
perte d'emploi subie ou d ' une retrait.- complémentaire. Le décret
n° 94-775 du 5 septembre. 1994 précise les caractéristiques de ces
contrats, susceptibles d'ouvrir droit à déductibilité fiscale du
revenu d 'activité. En tout état de cause, des mesures ont été mises
traduisant un effort de solidarité imr-ortant accompli par la collec-
tivité nationale pour qu'aucune personne âgée ne dispose de res-
sources inférieures à un minimum revalorisé périodiquement et
fixé au 1" janvier 1994 à 38 393 F par au pour isolé et 68 750 F
pour un ménage (minimum de pension et allocation supplé-
mentaire du Fonds nations ; de soltdaritél .

Grande distribution
fermeture hebdomadaire - réglementation

conséquences - petit commerce)

18873 . - 3 octobre 1994 . - M. Michel Fromet appelle l'atten-
tion de M. le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur les conditions de concurrence que
connaissent les commerçants et artisans en milieu rural face aux
grandes surfaces . Les articles L .221-16 et R . 221-6-1 du code du
travail font bénéficier les grandes surfaces de dérogations de plein
droit au repos dominical, et cc jusqu 'à midi, lorsqu'elles sont
essentiellement tournées vers le commerce alimentaire . Les
commerçants et artisans, dans des bourgs ruraux où sont implan-
tées ces surfaces de grande distribution, voient leur chiffre d 'af-
faires décroiser considérablement . Les boulangers, bouchers, char-
cutiers, épiciers subissent difficilement cette concurrence qui
s'exerce tous les jours . dimanche compris, et qui met en péril ces
professions déjà durez . 'nt affectées par la baisse de la consomma-
tion . Au moment où 1 aménagement du territoire est une priorité
affichée par le Gouvernement, il apparaît nécessaire, pour mainte-
nir les bourgs ruraux vivants et dynamiques, que les commerces
locaux puissent s 'y maintenir et y vivre . II souhaite donc savoir
q

uelles mesures le Gouvernement entend prendre pour maintenir
[activité commerciale et artisanale dans les bourgs ruraux.

Réponse. - Les conditions d'égalité de la concurrence entre les
grandes surfaces et les commerçants et artisans sont une préoc-
cupation majeure du ministre des entreprises et du développement
économique . La réglementation relative à l'ouverture des
commerces le dimanche concerne au premier chef le respect du
repos dominical des salariés, C'est pourquoi, sauf existence d 'arrê-
tés préfectoraux de fermeture (art . L . 221-17 du code du travail),
un établissement commercial peut ouvrir le dimanche s'il n'em-
ploie pas de salarié. En application de l'article L.221-16 du code
du travail, les commerces de détail alimentaires sont habilités à
occuper leur personnel le dimanche matin si leur activité princi-
pale est la vente de denrées alimentaires au détail ainsi que l'a
confirmé le décret n° 94-396 du 18 mai 1994 . Un décret n° 92-
769 du 6 août 1992 a renforcé les mesures de contraintes, pénales
et civiles, permettant d'assurer la fermeture des commerces qui ne
sont pas autorisés à faire travailler leurs salariés le dimanche . L'ins-
pecteur du travail dispose de la possibilité d'agir en référé pour
obtenir la fermeture des commerces en infraction, Les syndicats
professionnels peuvent également ester en justice sous la forme
d'un référé (Cour de cassation, assemblée plénière, 7 mai 1993,
CCGF et C'" dSyndicat de la nouveauté) . Les circulaires du 7 octo-
bre 1992 et, plus récemment, du 24 mai 1994 ont commenté la
réglementation applicable au repos hebdomadaire des salariés et à
l ' ouverture des commerces le dimanche . La réglementation doit
s ' appliquer strictement afin d'assurer l 'égalité de la concurrence :
les pratiqu-s illicites d ' ouverture de commerces non autorisés le
dimanche rompent l ' égalité entre les commerçants d'une même
zone de chalandise, provoquent des détournements de clientèle et
désorganisent le marché . Par ailleurs, le ministre des entreprises et
du développement économique mène une politique visant, d'une
part, à assurer une desserte commerciale de base pour l'ensemble
de la population, notamment dans les zones sensibles en déclin
démographique et économique, d'autre part, à accompagner la
modernisation de l 'appareil commercial et, en particulier à encoura-
ger l ' adaptation du commerce de proximité face aux mutations en
cours, afin de préserver un équilibre entre les différentes formes de
distribution et de maintenir un•commerce et des services de proxiï
mité dans les bourgs, les centres-villes et les quartiers . C'est ainsi
que, mis en place par l'article 8 de la loi n° 90-1260 du
31 décembre 1990 d 'actualisation de dispositions relatives à l'exer-
cice des professions commerciales et artisanales, les fonds locaux
d'adaptation du commerce rural sont un élément d'un dispositif
de régulation des implantations de grandes surfaces . Au sein de cet
ensemble, ils ont pour vocation la correction des déséquilibres cau-
sés par les implantations de grandes surfaces en milieu rural et
constituent un dispositif d 'appoint au Fonds d ' intervention pour la
sauvegarde, la transmission et la restructuration des activités
commerciales et artisanales . La politique d ' aide à la création ou au
maintien d'une desserte de base en milieu rural est donc prise en
charge par le Fonds d'intervention pour la sauvegarde, la restructu-
ration et la transmission des activités commerciales et artisanales
jusqu 'à ce que les dotations des fonds locaux permettent des inter-
ventions . A la date du 31 mais 1994, 286 communes rurales
avaient bénéficié d 'une subvention au titre du FISAC, pour la
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création d 'un commerce de type multiple rural . Agrès la décision
du Premier ministre d ' accorder une priorité au maintien de l ' acti-
vité, des emplois et de l ' animation sociale en milieu` rural, le
ministre a lancé l 'opération Mille villages de France » dont le but
est le maintien dans les villages d 'activités comerciales et artisanales
grâce à la mise à disposition de la population, au sein de multiples
ruraux, des services minimaux, tant publics que privés, nécessaires
à la satisfaction de ses besoins les plus élémentaires . Des contacts
ont été à cet effet menés avec EDF, La Poste, la SNCF, la Confé-
dération nationale des débitants de tabac, le PMU, la Française
des jeux et les sociétés de distribution pétrolière, pour définir k
rôle qui pourra erre joué par les points Mille villages dans la distri-
bution de ces services en milieu rural . Enfin, l 'Etat inters.ient pour
aider les communes qui doivent emprunter pour la réalisation de
cette opération en leur ménageant la possibilité de bénéficier de
préts à taux d'intérêt réduit, grâce à la signature de conventions
particulières avec les établissements financiers . Plusieurs conven-
dons ont été signées avec le (crédit local de France, le Crédit agri-
cole, k Crédit Mutuel, Les Trois Suisses, le comité professionnel
de la distribution de carburants, la fédération nationale des maires
ruraux et France Télécom. Ainsi, grâce à ces conventions, les
points Mille viiiages vont être confortés dans leur vocation de
centre de vie et de services à l'ensemble des habitants des
communes rurales . Le champ de la taxe professionnelle collectée
augmentant chaque année, les dotations des fonds locaux sont évo-
lutives . Le Conseil économique et social a néanmoins, dans son
avis du le novembre 1993, souhaité accroître leurs ressources et
recommandé qu ' une part modeste de la taxe professionnelle, versée
par les grandes surfaces installées avant le vote de le loi précitée,
soit transférée des communes d'implantation aux fonds locaux
d'adaptation -1 u commerce rural . Une réflexion est donc en cours
pour donner aux fonds locaux plus d ' importance dans les années
immédiatement à venir.

ENVIRONNEMENT

Animaux
(oiseaux - protection - chasse - réglementation)

15311 . - 13 juin 1994 . - M. ;jean-Michel Ferrand attire
l'attention de M . le ministre de l'environnement sur les préocc-
cupations des chasseurs au regard des menaces pesant sur les dates
traditionnelles de fermeture de la chasse au gibier migrateur . A la
suite du refus opposé par le Parlement européen d ' examiner
„ d' urgence la modification de la directive 79/409 sur la conser-
vation des oiseaux, la voie législative reste la seule à permettre
d'éviter des contentieux regrettables avec les chasseurs. A défaut,
les solutions dégagées par la cour de justice des Communautés
européennes, dans son arrêt du 19 janvier 1994, s'appliqueraient
intégralement, malgré leurs effets néfastes, sur la chasse aux oiseaux
migrateurs . II serait donc important qu 'un projet de loi modifiant
le code rural et reprenant les conclusions du comité Ornis puisse
être voté par le Parlement, avant la fin de la présente session . il lui
demande de bien vouloir intervenir en faveur dc l 'inscription de ce
projet de loi au calendrier des deux chambres.

Réponse. - L'honorable parlementaire a bien voulu appeler
l'attention du ministre de l'environnement sur la question des
dates de fermeture de la chasse au gibier migrateur. L'arrêt rendu
k 19 janvier 1994 par la Cour de justice des Communautés euro-
péennes remet en cause certains aspects fondamentaux du système
français de fixation des dates de fermeture de la chasse . Cette
interprétation restrictive de la directive 79-409 sur la conservation
des oiseaux sauvages menace en particulier le principe traditionnel
d 'échelonnement des dates de clôture . Aussi le Gouvernement
français a-t-il soutenu la proposition de la Commission euro-
péenne de modifier la directive 79-409 . Il s'agit d'intégrer à la
directive la méthode élaborée par k Comité d'adaptation dc la
directive, dit comité ORNIS . Cette méthode, qui constituerait une
annexe VI de la directive, permet, en se fondant sur des données
scientifiques, de définir des dates de clôture variant ;ttivant les
espèces, tout en préservant l ' état de conservation de celles-ci. Le
Conseil des ministres européens de l 'environnement, réuni le
25 mars dernier, a accueilli favorablement la proposition de la
Commission . La présidence grecque a transmis la proposition de
modification au Parlement européen, lui demandant de l'examiner
selon la procédure d ' urgence. Le Parlement européen, lui deman-
dant de l'examiner selon la procédure d ' urgence . Le Parlement

européen a cependant refusé de déclarer l 'urgence sur ce texte . II
en résultait que la procédure que ne pouvait pas aboutir suffisam-
ment tôt pour permettre de déterminer la période de la
chasse 1994-1995 sur cette nouvelle base . Le Gouvernement fran-
çais a donc été conduit à étudier les moyens de transcrire les
conclusions de comité ORNIS dans le droit interne. Il a donc
décidé d 'accepter la proposition de loi déposé par M . Pierre Lang,
rigoureusement conforme aux conclusions du comité ORNIS . Cr
texte a été adopté par le Parlement durant le mois de juin dernier
et publié au journal officiel k 15 juillet 1994. La solution législa-
tive est en effet celle qui doit garantir la meilleure sécurité juri-
dique . Il est souhaitable que l 'ensemble des partenaires concernés
consacrent désormais l 'essentiel de leur énergie à la protection et à
la gestion des milieux naturels . Là se situent en effet les vrais
enjeux, décisifs pour l ' avenir de la faune sauvage, en particulier des
oiseaux .

Santé publique
(Politique de la santé - sAreté nucléaire. -

radioactivité - normes)

17388. - 8 août 1994. - M. Patrick Labaune appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'environnement sur le refus de la
France, à l 'occasion du dernier conseil des gouverneurs de l 'Agence
internationale pour l 'énergie atomique (AIEA), d 'adopter les nou-
velles normes fondamentales de radioprotection qui abaissent la
limite annuelle d'exposition à la radioactivité pour la population et
les travailleurs du nucléaire (de 5 à 1 millisievert par an pour le
public, de .50 à 20 mSv/an pour les travailleurs exposés aux rayon-
nements ionisants) . Après plus de quatre ans de négociations, ces
mesures avaient pourtant été approuvées en décembre 1993 par
127 experts de 52 pays, dont la France . Ce dispositif constitue une
avancée non négligeable pour la sûreté et la santé publique des
gays disposant d 'équipements de nucléaire civil . La brusque volte-
face de la France en ce domaine est donc particulièrement inatten-
due. Il lui demande par conséquent de bien vouloir lui fournir des
éléments d'explication quant à ce changement d 'attitude de la
France au sein de l ' AIFA, et de lui indiquer si cette position est
susceptible d'évoluer eu cours des prochains mois.

Réponse. - La protection de la santé et de l ' environnement des
populations actuelles et des générations futures est une préoccupa-
tion permanente des pouvoirs publics en France . En ce (pi
concerne les risques liés au ., <ayonnements ionisants, la radio-
protection fait dèjà actuellement l'objet d ' une réglementation
nationale abondante et stricte . Celle-ci découle de normes de base
édictées au niveau communautaire, elles-mêmes conformes aux
principes et critères reconnus au niveau intetnational . Ce procédé
a permis de mettre en place un système de radioprotection
cohérent et efficace garantissant un niveau de protection des tra-
vailleurs et du public pleinement satisfaisant . Cc constat n ' interdit
pas pour autant de Faire évoluer le système afin de l'améliorer.
C ' est le but de l 'exercice autiste! se livrent les Etats membres de la
Commission dans !e cadre d Euratom . En juin dernier, à l 'Agence
internationale de l ' énergie atomique (AIEA), le Gouvernement
français a demandé le report de l ' adoption des textes concernant
les nouvelles normes de radioprotection, connues sous le nom de
CIPR 60, en raison de certaines modifications apportées aux textes
postérieurement à leur examen par les groupes d experts . Les nou-
velles normes dont il est question ne posent pas de problème tech-
nique d'application en France . C 'est pourquoi le Gouvernement
sera à même d 'appliquer les recommandations de la CIPR 60
reprises par la proposition de directive communautaire en cours
d' examen . Ces normes ont cependant été établies d ' après l' état des
connaissances scientifiques en 1988 . Elles retiennent une approche
épidémiologique des problèmes qui est complexe et qui comporte
une grande incertitude . Ces six dernières années, les connaissances
scientifiques ont évolué, certains experts indiquent aujourd'hui que
les faibles doses radioactives font intervenir d 'autres mécanismes
non pris en compte par la CIPR et que l'appréciation de leurs
effets relèveraient d'une approche par la biologie moléculaire . Il va
demander : par ailleurs, à l'académie des sciences son avis sur ce
sujet ainsi que des propositions de voies de recherche' pour appro-
fondir la question dans les années à venir.
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Parcs nana-eh
(parc national de Sevran -

bâtiments de l 'ancienne poudrerie. - perspectives)

17573. - 15 août 1994. - M. François Asensi souhaite attirer
l ' attention de M . le ministre de l'environnement au sujet des
bâtiments militaires jouxtant te parc national de Sevran . sur le ter-
ritoire de la commune de Livry-Gargan, qui pourraient être affec-
tés au ministère du logement pour être transformés en maison
d ' accueil pour les sans-domicile-fixe. Ancien siège d 'une poudrerie
nationale, le parc national de Sevran dit « parc de la Poudrerie » a
été classé k 21 avril 1994, sauf les 7 hectares appartenant à la
direction générale de l ' armement et regroupant les ex-iaboratoires
désaffectés de la marine nationale . Un projet de transformation et
d ' aménagement de ces locaux en maison d 'accueil pour les sans-
domicile-fixe ne pourrait que contribuer à marginaliser ces per-
sonnes en raison d ' une implantation dans un secteur faiblement
urbanisé, ne comportant ni commerce de proximité, ni moyen de
transport, ni pôle de création d ' emplois. Devant les inquiétudes de
l'association des amis du parc forestier de la Poudrerie, ainsi que
de tous ceux qui fréquentent cet espace vert, il lui demande s 'il
compte suspendre ce projet et s' il souhaite soutenir un autre projet
qui aurait pour objectif de créer un centre de formation aux
métiers de l 'environnement sur le site des bâtiments de fer-
poudrerie de Sevran-Livry.

Réponse. - L'honorable parlementaire a appelé l'attention de
M. le ministre de l ' environnement sur les bâtiments militaires
jouxtant le parc forestier national de Sevran, sur le territoire de la
commune de Livry-Gargan . Une partie de ces bâtiments situés
hors périmètres du parc a effectivement été mise à la disposition
du préfet de Seine-Saint-Denis dans le cadre du programme d 'hé-
bergement lancé 'par M . le ministre du logement au cours de
l'été 1993 . Les bâtiments de l 'ancienne poudrerie situés à l ' inté-
rieur du parc aménagé et géré par le ministère de l ' environnement
ne sont nullement concernés par ce projet, ceux-ci sont suscep-
tibles de faire l ' objet d ' affectations et d ' aménagements dire :eement
liés à la vocation des lieux, et notamment aux activités d'éducation
du public à l 'environnement . La réflexion engagée voici plusieurs
mois par le ministère de l 'environnement sur l 'avenir du parc
forestier national de Sevran devrait faire l ' objet, d ' ici à la fin de
l'année, de propositions de mise en valeur en liaison étroite avec
les collectivités locales concernées et en concertation avec l 'associa-
tion des amis du parc de Sevran . Le projet de création d'un centre
de formation dans le domaine de l'environnement figure parmi
celles-ci, mais le contenu et la faisabilité, tout comme l ' impl .tnta-
don précise d ' un tel projet, restent à déterminer .

	

'

ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME

Hôtellerie et restauration
(restaurants - exercice de la profession)

1183 . - 24 mai 1993. - M. Dominique Paillé attire l ' attention
de M. le ministre de l'équipement, des transports et du tou-
risme sur l'absence d'une réglementation relative aux diplômes
requis dans la restauration, contrairement à ce qui existe dans
d ' autres professions, comme celle de la coiffure . D après les infor-
mations dont il dispose, moins de la moitié des restaurateurs
auraient une compétence professionnelle suffisante. Il lui demande
ce qu'il compte faire pourr mettre fin à une telle situation.

Réponse. - L'important secteur économique de l 'hôtellerie-
restauration emploie près de 780 000 actifs dont environ
530 000 salariés répartis dans 225 000 établissements . Les niveaux
de formation dans les catégories professionnelles de ce secteur sont
peu élevés : plus de la moitié des patrons et employés n'ont pas de
dipplôme, les plus diplômés étant les cuisiniers qui détiennent un
CAP ou BEP pour 56 p . 100. Les travaux en cours, clans le cadre
du contrat d'études prospectives sur la branche hôtellerie-restaura-
tion-cafés devraient permettre au cours des prochains mois de
mettre en évidence 1 évolution des profils de poste et de mieux
cerner les besoins d_ formation . Aucune qualification sanctionnée
par un titre ou -diplôme n'est actuellement requise pour l'exercice
de la profession dans cette branche . Le ministre de l ' équipement,
des transports et du tourisme n'envisage pas de mettre en place
une réglementation rendant obligatoire des qualifications dans

cette profession . Une telle réglementation porterait en effet atteinte
à la liberté du commerce et n ' est pas souhaitée par les profession-
nels. En revanche, il apparaît nécessaire de valoriser les profession-
nels qui ont une qualification reconnue . Les pouvoirs publics étu-
dient actuellement plusieurs voies : possibilité d ' un accès au statut
d ' artisan pour les restaurateurs ayant une qualification reconnue,
mise en place d ' une procédure de labellisation valorisant les profes-
sionnels qualifiés . Des propositions concrètes seront ainsi étudiées
avec les représentants de la profession, permettant de mieux infor-
mer les consommateurs sur la qualité des prestations offertes.

Transports aériens
(Air France - emploi et activité)

3492 . - . 12 juillet 1993 . - M. Eric Raoult cidre l 'attention de
M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
sut' la situation économique et sociale da groupe Air France et de
plusieurs de ses filiales, notamment en restauration aérienne.
Devant l ' inquiétude des personnels et de leurs syndicats, devant la
multiplication des plans de rigueur au sein du groupe, il convien-
drait de mettre en place rapidement tin audit ministériel sur cette
situation . Il lui demande de bien vouloir lui préciser sa position
sur cette question.

Réponse. - Le président d'Air France, après une très large
consultation et un examen approfondi des causes de la dégradation
des performances :le la compagnie, a présenté au personnel un
projet pour l ' entreprise intitulé : « Reconstruire Air France » qui a
été approuvé massivement par la voie d ' un référendum en
avril 1994. Ce plan, qui intègre le versement d'une dotation en
capital de 20 milliards de francs, vise le retour à un résultat béné-
ficiaire en 1996 et une amélioration globale de la productivité de
30 p. 100 en trois ans . Il prévoit la suppression de 5 000 emplois
sur la période de 1994-1996 (sans licenciements économiques), un
blocage des salaires et des avancements, une révision des temps de
travail, une croissance modérée de l 'offre et un ralentissement des
investissements . Il s ' appuie sur une refonte complète de l ' organisa-
tion interne de la compagnie, autour de onze centres de résultat,
qui doivent permettre notamment une meilleure réactivité face à la
demande. Dans une décision du 27 juillet 1994, la Commission
européenne a déclaré compatible avec le marché commun la dota-
tion en capital . Le plan « Reconstruire Air France » est donc
actuellement en cours de mise en oeuvre et devrait commencer à
porter ses fruits .

Transports aériens
(Air France - emploi et activité)

3520. - 12 juillet 1993 . - M. Louis de Broissia demande à
M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
de bien vouloir lui indiquer les mesures qu ' il entend prendre afin
de permettre à la Compagnie Air France, fleuron de nos couleurs
sur tous les cieux du Monde, d 'affronter la compétitivité des autres
compagnies aériennes européennes, en particulier britanniques . Il
lui 'demande, en outre, de lui confirmer que les charges sociales
payées par 'Air France sont d ' un niveau très supérieur à celles
payées par British Airways. N'y a-t-il pas là un handicap difficile-
ment surmontable alors-même que le transport aérien est en pleine
crise, en raison, entre autres, de la guerre des Tarifs ?

Réponse. - Ait France a connu en 1993 des pertes financières' et
de parts de marché particulièrement élevées, nettement plus mar-
quées que celles de la plupart de ses concurrents . Ces résultats, fai-
sant suite à de précédents exercices déficitaires, dans un contexte
de crise sans précédent du transport aérien mondial, ont conduit la
compagnie nationale à mettre au point de vigoureuses mesures de
redressement. Le projet pour l ' entreprise, intitulé « Reconstruire
Air France », qui a été élaboré après une très large consultation
auprès de l ' ensemble des personnels, a été approuvé massivement
par les salariés par la voie d' un référendum en avril 1994 . Ce plan,

j
ui intègre le versement d ' une dotation en capital de 20 milliards
e francs, vise le retour à un résultat bénéficiaire en 1996 et une

amélioration globale de la productivité de 30 p. 10" en trois ans.
Il prévoit la suppression de 5 000 emplois sur la période de 1994/
1996 (sans licenciements économiques), un blocage des salaires et
des avancements, une révision des temps de travai l, une croissance
modérée de l'offre et un ralentissement des investiss :mente. Il s ' ap-
puie sur une refonte complète de l 'organisation interne de la
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compagnie, autour de 1 I centres de résultat, qui doivent permettre
notamment une meilleure réactivité face à la demande . Dans une
décision du 27 juillet 1994, la Commission européenne a déclaré
compatible avec le Marché commun la dotation en capital . Le
plan « Reconstruire Air France » est donc actuellement en cours de
mise en oeuvre et devrait commencer à porter pleinement ses fruits
à compter du premier semestre 1994 . Le différentiel de résultats
entre Air France et British Airways peut certes être influencé, dans
une certaine mesure, par le fait que les systèmes de financement de
la protection sociale n ' ont pas les mêmes caractéristiques en France
et au Royaume-Upi ; mais il est d'abord le reflet des performances
économiques de chaque compagnie.

Transports aériens
(Air France - emploi et activité - délocalisations)

3857. - 19 juillet 1993. - M. Georges Mesmin appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'équipement, des transports et du
tourisme sur la présence à l 'aéroport de Roissy de deux équipes de
mécaniciens tchèques venus de Prague pour être formées à la révi-
sion des Boeing 737 d 'Air France . Celles-ci sont actuellement
effectuées à Toulouse . Quand ces mécaniciens auront été formés,
ces visites d ' avions seront réalisées à Prague, tandis qu ' Air France
supprime actuellement des postes dans ses ateliers . 1l lm demande
si une telle « délocalisation » a reçu l ' aval du Gouvernement et sur
combien de postes de travail elle portera dans ies années à venir.

Transports aériens .
(Air France - emploi et activité - délocalisations)

5046 . - 16 aoflt,1993 . - M . François Sauvadet attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur les conséquences des tentations de délocaliser l ' entre-
tien de la flotte d'Air «ronce . L' €ntretier, du matériel volant repré-
sente pour Air France de l 'ordre de 11 p . 100 de la dépense totale,
soit 3,3 milliards de francs par an . On peut dès lors mesurer l ' in-
térêt économique que peut représenter une économie de 10 ou
20 p. 100 sur ce poste, par le biais de l 'entretien délocalisé .t. en
Europe de l ' Est, notamment par GSA, compagnie tchèque, filiale
d'Air France. Même si la recherche d ' une « synergie d ' entretien »
n ' est p's en soi condamnable, il est toutefois regrettable de consta-
ter lu 'emplois et -mir-faire seraient compromis par une telle
décision. D'autre part, il conviendrait aussi de s ' interroger sur les
garanties indispensables qu'une telle opération de délocalisation de
l 'entretien des avions devrait présenter pour la sécurité des usagers
de la compagnie nationale . C est pourquoi il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu'il envisage afin que cette déci-
sion, si elle devait bel et bien intervenir, n 'ait point de consé-
quences graves tant pour l ' emploi que pour la sécurité des passa-
gers.

Transports aérien,;
(Air France - emploi et activité - délocalisations)

5978 . - 27 septembre 1993 . - M . Jean Marsaudon appelle
l ' attention de M. le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur la délocalisation de certaines activités industrielles
d'A.: France vers la Tchécoslovaquie et bientôt vers le Vietnam,
alors que, parallèlement, son président annonce des suppressions
d'empli. is . Cette gestion provoque des dissensions internes qui ne
génèrent pas un climat propice a n bon fonctionnement de la
compagnie . Il lui demande en conséquence d ' intervenir pour
empêcher le gâchis humain et technique dont est actuellement vic-
time Air France.

Réponse. - La concurrence de plus en plus vive entre les grandes
compagnies aériennes mondiales conduit celles-ci à intensifier leurs
efFirts de réduction des coûts . Dans le cadre de cette démarche,
des transferts croisés d'activités avec la compagnie tchèque CSA
avaient été envisagés. Cependant, au début de l' année 1994, les
autorités tchèques ont souhaité procéder au rachat de la participa-
tion d 'Air France dans la compagnie CSA, mettant ainsi un terme
au partenariat , industriel entre les deux compagnies, même si
celles-ci envisagent de poursuivre des relations de coopération dans
d'autres domaines. Il convient de noter qu'Air France poursuit ses
efforts internes d'amélioration dé la compétitivité . Conformément
aux objectifs du projet d'Entreprise « Reconstruire Air France », les
activités de maintenance de la compagnie nationale ont été réorga-
nisées en deux centres de résultats : Air France Maintenance, char-
gée de la maintenance en ligne et du petit entretien de la flotte
Air France, et Air France Industrie, chargée de fournir des presti-

tions industrielles à Air France Maintenance et aux clients exté-
rieurs . Cette nouvelle organisation, associée à une démarche
d ' amélioration permanente des méthodes de travail, doit permettre
d ' accroître la 9ualité de service et les performances économigies
de ce secteur d activité d 'Air France, qui pourrait ainsi mieux faire
face à la concurrence, et se développer sur les marchés mondiaux.
D ' une manière générale; le Gouvernement français est soucieux de
préserver dans le secteur du transport aérien l ' application de
normes européennes en matière sociale ainsi qu ' un niveau
d 'emploi satisfaisant, de manière à prévenir les évolutions consta-
tées dans d ' autres secteurs tels que celui de la marine marchande.
Il a fait part de ses inquiétudes en la matière aux Gouvernements
des autres pays de l 'Union européenne ainsi qu ' à la Commission
europé enn5, afin qu'un examen rapide de la situation soit mené et
que, le cas échéant, les mesures appropriées soient prises, tant au
plan technique qu 'au plan social . A la suite de cette Initiative fran-
çaise le Conseil européen des ministres des transports du 19 sep-
tembre denier a chargé la Commission européenne d 'une étude
sur ces questions .

Tourisme et loisirs
(Magellan - emploi et activité - aides de l'Eue)

13288. - 18 avril 1994 . - M. Joël Sarlot attire l'attention de
M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
sur les difficultés que rencontre actuellement la société Magellan
dont la vocation est d'offrir un système informatisé de données
touristiques à vocation internationale. Ce projet a été lancé en
1987 par la volonté et l ' engagement financier du ministère du tou-
risme, de la Maison de la France et de ïa Fédération internationale
de l 'automobile, rejoints en 1990 par le Groupe GMF et IBM
France . Actuellement, certains partenaires souhaitent se désengager
et risquent de compromettre la survie de cette entreprise . Aussi
dcn .ande-t-il que le ministère de l ' équipement, des transports et
du tourisme intervienne en sa qualité de partenaire fondateur afin
de garantir la pérennité d'un service de qualité apte à répondre aux
exigences d ' une clientèle fréquentant le premier pays touristique
du monde.

Réponse. - Le GIE CETA (Consortium d 'études touristiques et
automobiles) - regroupant des partenaires techniques et financiers
que sont la Fédération internationale automobile, la GMF et IBM
France - était chargé de mettre en place un système télématique
d ' information touristique : 3615 Magellan . Ce système représente
l ' aboutissement du projet Ulysse démarré en 1987 sous l ' impulsion
dû ministère du tourisme, de la Maison de la France et de la FIA.
Moins d 'un an après l ' ouverture officielle du service, le GIE
connaît aujourd'hui de grandes difficultés dues à la défaillance des
partenaires et ce, pour des raisons qui leur sont propres . Compte
tenu de l ' intérêt évident du service, la direction du tourisme,
l 'Agence française d 'ingénierie touristique et la Maison de la
France analysent ensemble toutes les possibilités de reprise exis-
tantes . A cet effet, à la demande de la direction du tourisme, un
premier audit technique et financier des structures et des outils est
en cours. Cet audit a d ' ores et déjà confirm'é dans un rapport
d 'étape, la performance des outils informatiques développés et la
qualité du service . Magellan est un serveur télématique inter-
rogeable en langage naturel en français, en anglais et en italien.
Avec 50 000 objets reférencés, c'est la première base de données
d ' information touristique française . L 'objectif actuel du ministère
est de rechercher une solution qui assure la pérennité du service et
préserve les emplois nécessaires la poursuite d ' activité. Mais avant
de retenir une quelconque solution et d 'engager les fonds publics,
le ministère attend le rapport final de l ' audit eti cours . Sur la base
de ce rapport, une discussion sera engagée avec les anciens fournis-
seurs du GIE afin de revoir' au mieux les termes des différents
contrats.

Transports aériens
(Air France - achat d'UTA -
indemnisation des participants

de hr société Ouvrière de main-d'auvre)

Question signalée en Conférence des présidents

16452. - 11 juillet 1994 . - M . Maxime Gremetz demande à
M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
des informations sur les raisons qui ont autorisé la compagnie Air
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France à acquérir en janvier 1990, au prix de 6 957 MF, soit avec
une surcote de 47 p. 100, la compagnie UTA, sans procéder à
l ' indemnisation de la participation ouvrière, soit 1111' des droits
de vote de l' assemblée générale d'es actionnaires d'UI A.

Réponse. - En ce oui concerne !e prix payé en 1992 pour
l' acquisition d ' UTA par Air Framée, il résulte de la valeur d ' acqui-
sition définie par la IBNP, banque chargée de procéder à l ' évalua-
tion financière des entreprises . L'honorable parlementaire évoque
le versement d'une « indemnisation » à laquelle les salariés d ' UTA
auraient droit . Les salariés d'il'TA n ' ont jamais été propriétaires
d ' une partie du capital de la compagnie. Le statut de société ano-
nyme à participation ouvrière qui caractérisait UTA prévoyait que
la représentation collective des salariés, constituée par la société
coopérative de main-d ' œuvre, disposait de certains droits, notam-
ment le droit à une part du bénéfice net, à un siège au conseil
d 'administration de la compagnie, à des droits de vote à l 'assem-
blée générale et à une part du boni de liquidation en cas de disso-
lution de la société. Le rachat d'UTA par Air France en 1990 n ' a
pas modifié ces droits. De même, dans le cadre de la fusion-
absorption d 'Air France par UTA fin décembre 1992, ces droits
ont été intégralement préservés au sein de la nouvelle société coo-
pérative de main-d 'oeuvre, puisque l ' entité issue de la fusion a
conservé le statut de société anonyme à participation ouvrière. Les
anciens personnels d' UTA ne sauraient dès lors être considérés
comme ayant été lésés dans leurs droits . Par ailleurs, la loi n° 94-
679 du 8 août 1994, portant diverses dispositions d ' ordre écono-
mique et financier précise les modalités d ' indemnisation en cas de
perte du statut de société anonyme à participation ouvrière et de
dissolution de la société coopérative de main-d 'oeuvre ouvrière.

Transports ferroviaires
(SNCF - politique et réglementation)

16633 . - 11 juillet 1994 . - M. Jean-Claude Gayssot exprime à
M. k ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
les inquiétudes des cheminots de la région Languedoc-Roussillon
concernant l ' emploi, le service public et l ' unicité de l ' entreprise.
L' attitude intransigeante de la direction SNCF a contraint les che-
minots à user de formes d'actions particulières . En effet, la situa-
tion de l'emploi cheminot s 'est très fortement dégradée durant ces
dernières années . Malheureusement, la direction SNCF, toujours
préoccupée de rechercher des économies sur le personnel, est restée
sourde aux revendications. Quelques rappels de chiffres
démontrent la situation catastrophique de l 'emploi cheminot dans
la région . L' effectif cheminot moyen annuel était de 6 879 en
1991 et de 6 349 en 1993, soit une perte de 530 emplois . Le
nombre de jeunes de moins de vingt-cinq ans en poste à la SNCF
sur la région était, en 1991, de 64, soit 0,90 p. 100 de l' effectif
total ; en 1993, de 35, soit 0,55 p . 100 de l'effectif total . La
moyenne d' âge des cheminots de la région est de quarante-cinq ans.
En bref, cette approche de la pyramide des Iges des cheminots
dénote une entreprise vieillissante où le potentiel humain est tris
largement entamé. A ces problèmes qui portent sur l 'emploi
s 'ajoutent une réorganisation des dessertes voyageurs (50 p . 100 en
moins de trains pour le seul département de l'Aude) . et la suppres-
sion du trafic marchandises pour wagons isolés (35 . 100 du tra-
fic, 50 p . 100 des recettes et 50 000 emplois de cheminots concer-
nées sur le plan national dont 2 000 sur la région) . Au cours d'une
rencontre, le 20 juin, à la demande de la direction régionale, suite
au conflit du 1" juin, la direction SNCF est revenue en partie sur
les engagements pris au soir du conflit, notamment en matière
d'emplois, d'effectifs, de service public et d'avenir de cette région.
Elle ne tient visiblement toujours pas compte des préoccupations
et revendications exprimées avec force le 1" juin . En revanche, elle
a très nettement manifesté sa volonté de sanctionner les 'chemi-
nots . Elle fait référence à un texte du 22 mars 1942 édicté sous le
régime de Vichy. Chacun appréciera ces références historiques.
C est totalement inacceptable, d'autant plus que 1994 est l'année
du cinquantième anniversaire de la libération de la France ; or.
l 'action des cheminots dans la Résistance a permis t la SNCF
d'être la seule entreprise décorée de la Légion d'honneur. Il lui
demande les mesures que le Gouvernement envisage pour radon•
ner toute sa place au service public ferroviaire et pour garantir
l 'unicité de la SNCF . 11 lui demande également que soit abrogé le
décret inique du régime de Vichy du 22 mars 1942.

Réponse. - La SNCF se doit d' adapter ses effectifs au trafic à
assurer et cherche à satisfaire en priorité les demandes de change-
ment de résidence d'agents . La région de Montpellier a néan-

moins, au cours des cinq dernières années, pu procéder à
250 embauches . La desserte voyageurs dans l 'Aude n a, par ail-
leu", pas été réduite de 50 p. 100, sa modification résultant seule-
ment de l ' adaptation des dessertes après la mise en service du
contournement TGV de Lyon . Ces ajustements sont naturellement
réalisés en concertation avec les organisations syndicales et la direc-
tion régionale de la SNCF a reçu à plusieurs reprises en mai et
juin derniers les représentants de la CGT, de la CFDT et de FO.
Deux relevés de conclusions ont été établis à la suite des négocia-
tions des 1" et 6 juin et une nouvelle réunion a eu lieu le 20 juin
pour apporter des réponses aux questions qui méritaient un exa-
men plus approfondi. Les engagements pris les 1" et 6 juin avec
les agents de conduite ont été et seront tenus selon leur date
d' effet . En ce qui concerne les sanctions prises envers les chemi-
nots ayant participé aux actions du 1" juin dernier, la SNCF
estime que les intéressés ont commis des fautes d ' une gravité
dépassant largement l 'exercice normal du droit de grève . Les litiges
relatifs aux sanctions infligées relèvent de la compétence exclusive
du conseil des prud' hommes . Il convient enfin d ' ajouter concer-
nant le décret du 22 mars 1942 portant règlement d ' ad-
ministration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des
voies ferrées d'intérêt général et d ' intérêt local, pris en application
de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, que
cc texte a fait l ' objet depuis 1942 de dix-sept modifications . Un
projet de refonte totale de la réglementation relative à la police et
à la sécurité des transports publics guidés est actuellement à
l'étude .

Transports routiers
(politique des transports - contrat de progrès)

16865 . - 18 juillet 1994 . - M. Jean Bousquet attire l'attention
de M. le ministre de l 'équipement, des transports et du tou-
risme sur la situation et les préoccupations des transporteurs rou-
tiers . Cette profession a adopté un contrat de progrès l ' année der-
nière avec les pouvoirs publics. Dans ce cadre, les dispositions
envisagées visaient à développer la qualité des entreprises, à amélio-
rer les conditions sociales, à garantir une meilleure régulation de la
profession et à dissuader efficacement la fraude . Or, les premières
mesures prévues n ' ont toujours pas été appliquées . Par ailleurs, la
profession des transporteurs routiers souhaite que soit reconnue
l'existence d 'un gazole utilitaire ainsi qu ' une meilleure adaptation
des règles de calcul de la taxe professionnelle . II lui demande de
lui faire connaltre ses intentions en faveur du transport routier,
secteur primordial pour notre éronamie.

Réponse. - Les travaux liés au contrat de progrès n ' ont été clôtu-
rés qu'au deuxième trimestre de cette année, le Premier ministre
ayant présenté le plan de modernisation du transport routier le
jeudi 5 mai 1994 . Dès lors il est compréhensible que l 'ensemble
des mesures décidées ne soient pas encore en application d'autant
que certaines nccessitent des négociations complémentaires ou la
mise en œuvre des mesures législatives ou réglementaires . Le pre-
mier axe retenu concerne l'amélioration de la formation et des
conditions de travail . A cette fin, la formation initiale et complé-
mentaire- des chauffeurs routiers sera rendue obligatoire, l ' Etat y
apportera un concours financier de 100 MF'. Parallèlement au ren-
forcement des conditions d 'accès à la profession, la transparence
des temps de service sera améliorée et un observatoire social
sera créé. L'amélioration de la qualité des entreprises constitue le
second volet des mesures : des dispositions de nature financière
jusqu' ici accessibles aux seules entreprises du secteur industriel
seront étendues aux entreprises de transport routier et un fonds de
modernisation sera créé dans chaque région. Ce fonds aura pour
objectif principal d'aider au regroupement des PME du secteur.
Dans tous les cas le bénéfice de ces aides sera réservé aux entre-
prises jouant le jeu d' une concurrence loyale et respectant les règles
de sécurité . Le troisième axe retenu concerne le respect des règles
de sécurité . Des textes seront soumis à l'examen du Parlement, lors
de la session d'automne . Des mesures ont été prises en vue d'un
meilleur ciblage et d 'une effcacité'accrue des contrôles . Le qua-
trième volet vise à responsabiliser les partenaires du transport rou-
tier. Le rééquilibrage des relations contractuelles est une priorité.
Ainsi, des dispositions seront prochainement soumises au Parle-
ment et darifieront la rémunération et les conditions d ' exécution
du contrat de transport. Il doit en outre être indiqué que les pre-
mières mesures d'application du contrat de progrès ont été prises.
Elles concernent notamment le renforcement des moyens de
contrôle et les commissions des sanctions administratives, 1 applica-
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Lion ciblée de la loi sur la sous-traitance routière ou encore le
niveau des compétences des futurs chefs d 'entreprises. En ce qui
concerne l 'évolution de la taxe intérieure sur les produits pétrolier,
(TIPP), le Premier ministre a fait étudier par k ministre de l ' in-
dustrie en collaboration avec les ministres chargés des transports et
du budget l ' éventualité d ' un carburant utilitaire . Les conclusions,
de cette étude ont amené le Gouvernement à ne pas envisager la
mise en place d 'un système de ce type mais ont conduit à prendre
davantage en compte les variations des prix du carburant dans le
cas des véhicules professionnels ; les difficultés de répercussion sur
les prix de vente sont clairement apparues aux yeux des pouvoirs
publics . En conséquence, dans le budget 1995 la hausse de la
TIPP sur le gazole ne dépassera pas l ' inflation ; enfin l ' évolution
du prix du gazole à la pompe tiendra compte du prix pratiqué par
les principaux partenaires étrangers afin de favoriser une concur-
rence loyale entre les transporteurs européens.

Urbanisme
(POS - respect -

divisions d 'immeubles n 'reigeant pas d'autorisation administrative)

17358. - 8 août 1994 . - M. jean FaLda signale à M. le
ministre du logement que les communes constatent de nom-
breuses divisions d'immeubles dont certaines d 'entre elles n 'exigent
aucune autorisation administrative (permis de construire ou décla-
ration de travaux) . Cette situation a notamment des conséquences
au regard du respect des normes de stationnement . En effet, les
immeubles en question n ' ont souvent aucune possibilité technique
permettant d ' intégrer les nouvelles places nécessaires au nouveau
programme et, par ailleurs, l'administration, n 'ayant aucune
connaissance de ce type de travaux puisque non soumis à la procé-
dure de permis de construire ou de déclaration de travaux, ne peut
contrôler la réalisation effective de places de stationnement, voire
recouvrer a taxe pour non-réalisation des aires de stationnement
(art. L.421-3 du code de l ' urbanisme) . Il a déjà été répondu à

raire
questions de parlementaires que les maires pouvaient

fa i re appliquer leur POS par leur pouvoir de police municipale au
titre des articles L . 160. 1 et suivants du code de l 'urbanisme . II
semble difficile de procéder de la sorte, par voie de procès-verbal,
et de demander au procureur de la République de faire appliquer
le POS de k commune, au risque de voir certaines plaintes clas-
sées sans suite. Enfin, la jurisprudence des deux ordres de juridic-
tion (administrative et judiciaire) étant contradictoire sur ce point,
les contrevenants se sentent protégés contre toute action conten-
tieuse. Il lui demande s 'il ne lui semble pas envisageable de sou-
mettre les divisions d ' immeubles, sans modifications extérieures, à
une demande d'autorisation préalable d 'aménagement, afin de
pouvoir maîtriser les conséquences au regard du POS, en matière
d ' aires de stationnement, mais aussi de raccordements ait tout-à-
l 'égout, d 'espaces verts à créer dès que l 'on crée plus de vingt loge-
ments . - Question transmise rà M. le ministre de l 'équipement,
des transports . et du tourisme.

Réponse. - Les dispositions des plans d ' occupation des sols
(POS), notamment celles relatives aux accès, à l'assainissement et
au nombre de places de stationnement, sont applicables à tous les
travaux et aménagements réalisés sur le territoire de la commune,
que ceux-ci soient soumis ou non à autorisation ou à déclaration.
Le contrôle du respect de ces dispositions soulève peu de pro-
blèmes lorsqu'une autorisation d'occuper ou d'utiliser le sol ou
une déclaration de travaux est requise. Il est effectivement plus
délicat à mettre en oeuvre dans le cas contraire, a fortiori lorsque
les travaux et aménagements concernés ne sont pas ou sont peu
visibles de l'extérieur et qu ' ils se multiplient . L ' attention du Gou-
vernement est ainsi de plus en plus fréquemment appelée sur les
divisions de grands logements ou de pavillons en studios ou en
petits appartements, sans aucune modification de l'aspect extérieur.
des bâtiments notamment, et sur les conséquences de ces trans-
formations en matière d'hygiène, de sécurité, de stationnement, etc.
lorsque ces transformations ne sont pas conformes aux règles
d'urbanisme et qu'en dépit des dispositions répressives du code de
l ' urbanisme et de leur mise en oeuvre, le respect de ces règles ne
peut étre garanti . Sensibles à ce problème, le ministre de l'équipe-
ment, des transports et du tourisme et le ministre du logement
viennent de charger leurs services respectifs d ' une réflexion t de
propositions sur ce point. La création d'une nouvelle procédure
d ' autorisation préalable visant les travaux 'd'aménbagement hors du
champ d'application des autorisations d'urbanisme, qui est propo-
sée par l ' honorable , parlementaire, sera examinée dans : ; ce cadre .

Elle n ' est toutefois pas la seule réponse possible au problème posé,
en raison notamment des difficultés que son application est sus-
ceptible de soulever . Quoi qu' il en soit, et dans 1 attente des résul-
tats de cette réflexion, la mse en oeuvre des dispositifs existants
(articles L. 160-1 et L.480-1 et suivants du code de l ' urbanisme)
constitue une réponse pertinente aux travaux irrégulièrement entre-
pris ou réalisés et un moyen non négligeable de garantir l ' effecti-
vité des règles d 'urbanisme et l'égalité des citoyens devant ces
règles . Le refus du juge répressif d 'apprécier les incidences d'un
changement de destination sur les règles d ' urbanisme (cf. Crim,
I I février 1992 . Cme de Cassis), dont i! ne saurait être systéma-
tiquement préjugé, ou les contradictions de la jurisprudence admi-
nistrative et de la jurisprudence judiciaire, plus apparentes que
réelles, ne peuvent faite obstacle a, la constatation de ces infrac-
tions.

Transports routiers
(politique des transports - transports interurbains -

entreprises - réglementation)

17368 . - 8 août 1994 . - M. Dominique Bussereau attire
l'attention de M. le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur le point suivant : la loi d ' orientation des trans-
ports intéticurs a donné aux départements la compétence d ' organi-
sation des transports publics interurbains de voyageurs. Des
conventions ont été signées entre les transporteurs et les départe-
ments pour harmoniser les services et répondre à Li demande par
une offre adaptée, conforme aux besoins de la population . Le
sérieux et le professionnalisme des entreprises ont permis de ne pas
connaître, en matière de transport interurbain de voyageurs, la
situation qui est apparue en mature de transport routier de mar-
chandise . Cependant, depuis quelque temps, grâce à ia prime à la
création d ' entreprise, se créent des entreprises qui peuvent, à
terme, bouleverser l ' équilibre fragile et pourtant indispensable du
transport. Il s ' agit d'entreprises Bisant dans un premier temps du
transport à la demande peur une clientèle et une desserte bien
ciblée (desserte thertreale, association de personnes du troi-
sième âge) ; puis elles commencent à faire évoluer leur offre vers
une desserte réug-ulière, créant ainsi une concurrence directe aux
taxis, dont les tarifs sont encadrés, et aux transporteurs existants . Il
souhaite savoir si une définition plus précise des services à la
demande et une intervention plus ers amont des départements,
non prévues actuellement, ne sont pas indispensables pour assurer
à moindre coût et, surtout, durablement des services adaptés à une
clientèle souvent rurale et toujours dépendante.

Réponse. - L 'organisation des transports à la demande relève de
la compétence du département . En effet, comme le prévoit
l 'article 29 de la LOTI du 30 décembre 1982, ces dessertes
doivent faire l 'objet d ' une convention à durée déterminée avec le
département ou par délégation avec une commune ou un groupe-
ment de communes . Elles doivent être inscrites, comme les services
réguliers, au plan départemental des transports établi et tenu à jour
par le conseil général après avis des communes concernées . Le
département a donc toute compétence poire mettre en oeuvre une
politique globale des déplacements collectifs sur son territoire, et
organiser, comme il l 'entend, les dessertes les plus adaptées aux
besoins des usagers . Par ailleurs, les taxis peuvent, depuis ;e décret
n° 85-891 du 16 août 1985 modifié, devenir transporteurs publics
routiers de personnes en passant l 'attestation de capacité et prati-
quer aussi une offre de transport collectif plus fine, plus souple et
à des tarifs plus adaptés .

Handicapés
(transports ferroviaires – acres

politique et réglementation)

179 168. 5 septembre 1994 . - M. Pierre Cardo appelle l ' atten -
tion de Mme le ministre d'état, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur un problème particulier rencontré
par les personnes handicapées se déplaçant en fauteuil roulant dans
les transports en commun. II semblerait que les personnes se
déplaçant en fauteuil roulant et obligées de se faire accompagner
peuvent bénéficier dans les trains de la gratuité pour l'accompa-
gnateur, alors que son billet reste à sa charge. Par ailleurs, l'accès
en 2' dasse est pratiquement impossible du fait de l'étroitesse des
lieux et l'accès indispensable en 1n classe entraîne des suppléments
à la charge de la personne handicapée . II lui demande de bien
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vouloir lui préciser les mesures que le Gouvernement pourrait
àtvisager, de concert avec la Société nationale des chemins de fer,
en faveue d 'un règlement de ces problèmes . - Question transmise
à ill. le ministre de l 'équipement, des transports et dut taurins«.

Réponse. - Les personnes handicapées qui se déplacent en fau-
teuil roulant sur le réseau SNCF disposent d'un emplacement
adapté en I" dusse dans Ies TGV au même tarif qu 'une place de
seconde. Sur les trains « Corail il suffit de prévenir la gare lors
de la réservation quarante-huit heures à l'avance (samedis,
dimanches et fêtes non compris) pour que des sièges soient dépo-
sés afin de dégager la place nécessaire . En ce qui concerne les tarifs
pour les personnes handicapées, celles-ci ne disposent pour leurs
propres déplacements d'aucune réduction spécifique en raison de
leur handicap . Toutefois, en fonction du degré de leur invalidité,
la personne qui les accompagne est susceptible de bénéficier de la
gratuité (pour le titulaire d un avantage tierce personne) ou du
demi-tarif si la personne handicapée est titulaire de la carte d ' inva-
lidité avec un taux d'incapacité de 80 p. 100 ou plus . en période
bleue du calendrier voyageurs (et blanche avec réservation) . Ce
calendrier voyageurs ne s'applique plus depuis le 29 mai sur les
TGV qui sont tous accessibles avec cette réduction. Ces mesures
ont été prises après un large concertation avec les associations de
handicapés siégeant au sein du comité de liaison pour le transport
des handicapés (COLITRAFf) qui ont estimé que, en matière de
transports, seul devrait être pris en compte le surcoût lié au handi-
cap. Toute extension de celles-ci, notamment l ' instauration d 'une
tarification spécifique en faveur dei invalides civils eux-mêmes,
impliquerait un engagement accru de l 'Etat qui parait difficilement
envisageable à l ' heure actuelle, en raison des contraintes pesant sur
les finances publiques.

FONCTION PUBLIQUE

Fonction publique territoriale
(recrutement - concours - conséquences -

titulaires de CAP ou de BEP)

14046. - 9 mai 1994. - M. Jean-Yves Le Déaut appelle
l'attention de M . le ministre de la fonction publique sur les sor-
ties de contrat d ' apprentissage dans la fonction publique. Le dispo-
sitif pose, en effet, deux problèmes : l'un relatif à l'insertion pro-
fessionnelle des jeunes, l 'autre d'ordre financier_ La loi sur la
fonction publique territoriale pose le principe du recrutement par
concours. Ainsi le jeune qui aura passé deux ans dans une collecti-
vité et qui, h l' issue de sa formation, aura réussi son diplôme
devra-t-il, pour être recruté, présenter et réussir un concours de le
FPT et être inscrit sur une liste d'aptitude d'emploi de la FPT On
voit ici l'ambiguïté du système : les collectivités sont invitées à pré-
parer des jeunes à des diplômes qu 'elles ne pourront pas, dans une
grande majorité des cas, valider par un emploi correspondant à la
qualification acquise. Au moins pour les emplois de catégorie C
(agent technique ou agent administratif), la solution consisterait
dans l'intégration pure et simple - sans concours - des titulaires
de CAP ou de BEP . Cette mesure aurait également le mérite de
régler la situation d 'agents actuellement en poste au sein des col-
lectivités et qui, n'ayant pas réussi de concours malgré l ' obtention
d'un CAP, auraient ainsi la chance de pouvoir continuer à évoluer
dans leur carrière . Si le jeune n ' est pas recruté à l'issue de son
contrat, la collectivité devra lui verser une indemnité de chômage
financée, dans la majorité des cas, sur son budget . Or, à ce jour,
aucune dérogation - telle que celle prévue pour les contrats emploi
solidarité - n'est prévue pour ce qui concerne les apprentis, ou
même les agents rezrutés sous contrat emploi consolidé. Ainsi, sans
remise en cause du système actuel d'affiliation à l 'Assedic, nom-
breuses seront certainement les collectivités locales qui hésiteront à
s 'engager dans ois procédures. Il lui demande s' il envisage d'inter-
venir pour corriger ces effets pervers.

Réponse. Vous avez bien voulu, en me rappelant l 'intérêt de
l' expérimentation de l ' apprentissage dans le secteur public non
industriel et commercial permise par la loi n° 92-675 du 17 juil -
let 1992 appeler mon attention sur : d ' une part, l 'insertion profes-
sionnelle des jeunes apprentis dans ta fonction publique territo-
riale ; d'autre part, la situation des organismes employeurs
eencernés par cette nouvelle voie d'apprenti ssage au regard du
régime d'assurance chômage. En ce qui concerne le premier point,
la loi du 17 juillet 1992 n'a pas entendu faire de l'apprentissage

une nouvelle procédure de recrutement des fonctionnaires dans les
trois fonctions publiques et remettre en cause le principe de recru-
tement par concours qui, seul, permet de répondre à l 'exigence
d 'égal accès aux emplois publics résultant du préambule de la
Constitution. En conséquence, ainsi que cela a été rappelé à
diverses reprises, à l'issue de leur apprentissage et après acquisition
de leur diplôme, les jeunes souhaitant intégrer l'une des trois fonc-
tions publiques ont la faculté de passer les concours dans les
conditions habituelles, le stage d'apprentissage constituant d 'ail-
leurs une excellente préparation . Toutefois, dans le cadre de l 'exa-
men du projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à la
fonction publique territoriale, en cours d' examen par les assem-
blées parlementaires, l' assouplissement du recours au concours
pour les recrutements dans les cadres d 'emploi de catégorie C de la
fonction publique territoriale est envisagé . Cette disposition a
d'ores et déjà été votée en première lecture au Sénat le d juillet et
est inscrite à l 'ordre du jour de l'Assemblée nationale le
28 novembre. En ce qui concerne le second point, qui relève de la
con `tenez du ministère du travail, de l' emploi et de la formation
professionnelle et après avoir pris son attache, il peu ; être relevé
que la mise en place d'un régime particulier permettant aux collec-
tivités locales de ont-hm pour leurs seuls apprentis comme elles le
font dans le cas des contrats emploi-solidarité ne peut cependant
être envisagée qu'après avoir tiré le bilan de cette expérience. Par
ailleurs, le risque encouru par l'apprenti paraît très réduit compte
tenu de sa qualification et de l' ensemble des précautions prises au
moment de son recrutement, en particulier dans le choix des for-
mations offertes qui doivent correspondre aux besoins réels du
merché local du travail .

Risques prufcssionnelt
(hygiène et sécurité du travail -

fnnctionnaira et agents publics - politique et régfementatinn)

16790. - 18 )j uillet 1994. - M. Serge Janquin demande à M. le
ministre de la fonction publique s'il compte renforcer le disposi-
tif législatif actuel sur les risques professionnels dans la fonction
publique et hospitalière. Certaines municipalités, conscientes des
risques encourus par l 'application de nouvelles méthodes de travail
et d'organisation du temps de travail, après avoir constaté l'émet-

ce de pathologies chroniques nouvelles, comme le mal au dos,
le stress et les maladies cardio-vasculaires, ont mis en pl uie des dis-
positifs permanents de pré+-ention des accidents du travail . Elles
ont également intégré des plans d'action de formation sur
I 'h gg'tene et la sécurité qui vont bien au-delà de leurs obligations
légales. Or, actuellement, le code du travail est plus stries dans le
secteur privé que dans la fonction publique, au détriment de la
santé du personnel et de la qualité de son travail. Cette situation
requiert aussi des compétences techniques que les élus, dont la res-
ponsabilité devint de plus en ?lus lourde, n 'ont pas toujours. En
conséquence, il lui demande s il compte prendre rapidement les
meures l datives nécessaires à renforcer les exigences de sécurité
réclamées des élus et des cadres de la fonction publique afin que
cette dernière devienne la référence de la prévention des risques
professionnels en France.

Réponse. - ! ;hygiène et la sécurité du n'avait, élément essentiel
de la prévention des risques professionnels auxquels peuvent être
soumis les agents qu'ils relèvent de la fonction publique de l' Etat
ou des fonctions publiques territoriale ou hospitalière, est une
préoccupation constante du Gouvernement, qui a décidé de faire
progresser de façon significative le dispositif résultant du décret
n° 82453 du 28 mai 1982 relatif à l ' hygiène, à la sécurité du tra-
vail ainsi qu'à la médecine de prévention dans la fonction
publique. C est à cette fin qu 'une négociation a été menée par le
ministre de la fonction publique avec l' ensemble des organisations
syndicales représentatives de la fonction publique de l'Etat, qui a
permis la condusion d'un protocole d accord sur l'hygiène, la
sécurité du travail et la médecine de prévention dans la fonction
publique de l'Etat avec six d 'entre elles le 28 juillet 1994. Les axes
essentiels d'évolution résultant de x protocole visent à une meil-
leure couverture des comités d'hygiène et de sécurité (CHS) au
niveau local au sein, des administrations et l'amélioration de leur
fonctionnement, notamment pat un accroissement de la forma-
tion ; un renforcement de la fonction contrôle et de son indépen-
dance, avec le recours possible dans centaines circonstances aux
membres du corps de l'inspection du travail ; l'introduction du
droit de retrait en cas de danger grave et imminent au profit des
agents publics sous réserve néanmoins de l'exclusion de certaines
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fonctions ; une plus grande clarification des compétences en
matière de conditions de travail entre les comités techniques pari-
taires et les CHS ; un accroissement de l'effort en matière de pré-
vention médicale en particulier au profit des agents les plus expo-
sés aux risques professionnels ; la tenue d une rection sur
l'évolution de la situation des -médecins de prévention . Ces axes
d ' évolution permettront d ' aboutir à une meilleure prise en compte
au sein des administrations de l 'Etat des notions essentielles de
sécurité dans le travail et de prévention des risques professionnels
dent l 'importance est la même quelle que soit la fonction publique
concernée . Ils contribueront par là même à réduire les écarts qui
existaient cscore ea ces matières entre les salariés de droit
commun et les fonctionnaires . Ainsi que le prévoit le protocole
d 'acco-d, le dispositif réglementaire visant à modifier le décret du
28 mai 1982 interviendra dans un délai maximum de six mois. Le
Gouvernement s 'attache à une transposition de ces orientations à
la fonction publique territoriale.

Foncrionnaires et agents publics
(handicapés - aveugles - ace>, à la elemmentation)

17023 . - 25 juillet 1994. - M. Pierre Paseallon attire l'atten-
tion de M. le ministre de la fonction publique sur let difficultés
que rencontrent les fonctionnaires non-voyants pour accéder à la
documentation . Depuis des années, les handicapé ont fait preuve
de volonté et de persévérance pour s' intégrer dans le monde du
travail . Les administrations ont aussi participé à cet effort en adap-
tant leurs structures. Mais la documentation es, l 'un des derniers
dpmaines qui ne leur soit pas accessible aisément . Il lui demande
quelles meures il entend mettre en place pour faciliter l 'accès des
fonctionnaires non-voyants à ia documentation.

Réponse. - L'insertion des personnes handicapées et en parti-
culier des non-voyants dans la fonction publique, constitue une
priorité pour le Gouvernement . C'est dans ce but et afin de créer
une nouvelle dynamique en la matière qu' il a été récemment
confié à l 'inspection générale de l'administration et à l'inspection
générale des affaires sociales, une mission visant à formuler toutes
propositions concrètes utiles . Le rapport qui vient d'être remis for-
mule les propositions suivantes : avoir une meilleure connaissance
des handicapa dans la fonction publique afin de mieux les insérer,
responsabiliser les ministères à l ' emploi effectif de handicapés, et
pour ce faire, améliorer lac procédures de recrutement applicables,
mettre en place au sein de chaque ministère une mission handica-
pés et inciter les administrations à avoir recours aux prestations des
organismes de travail protégé. Le rapport préconise en outre, de

F
rendre un certain nombre de :mesures d'accompagnement visant à
'ciliter ' l' insertion de handicapés dans les services administratifs,

telles que l 'octroi d 'aides techniques et d 'aides à la communica-
tion . C 'est dans ce cadre qu' il convient de prévoir et de mettre en
tenure les actions permettant de faciliter l 'accès à la documentation
pour les handicapés dans l 'exercice de leur travail. Si, dans le cadre
des crédits existants, un certain nombre de réalisations ont déjà été
faites au profit des agents non-voyants, telle que la mise en place à
la sous-préfecture d'Etampes, de matériels perfectionnés destinés à
éditer des documents en braille au profit des agents du ministère
de l ' intérieure, et l ' installation d 'applications informatiques per-
mettant l 'usage de clavier « vision-braille » notamment au sein de
France Télécom ; il convient cependant de multiplier les efforts en
liaison avec les associations de handicapés directement concernées,
afin de réduire au maximum les difficultés rencontrées par les han-
dicapés dans l'exercice quotidien de leurs fonctions . J'ai l 'intention
d'engager, très rapidement, des consultations avec les organisations
représentatives sur ces différentes suggestions, afin d 'arrêter, avant
la fin de l'année, une série de mesures concrètes qui répondent aux
situations les plus urgentes.

Fonctionnaires et agents publics
(disponibilité - mise en disponibilité pour raison de santé •-

conséquentes)

17816. - 29 août 1994. - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M. le ministre de la fonction publique sur le cas
d 'un fonctionnaire en congé de maladie continu-depuis le juil-
let 1993 . Ce fonctionnaire a été examiné au bout de six mois par
le comité médical départemental, lequel a donné un avis favorable
au maintien en congé de maladie ordinaire pendant six mois, c'est-
à-dire jusqu'au

	

juillet 1994 . La santé du fonctionnaire ne

s' étant pas améliorée, celui-ci a été l'objet d'un nouvel examen par
le comité médical départemental, lequel â reconnu qu'il subsistait
une inaptitude à l'exercice des fonctions et a proposé une mise en
disponibilité pour raison de santé pendant six mois . De ce fait, le
fonctionnaire Concerné voit son traitement suspendu et se trouve
sans ressources, alors même que, malgré son état de santé, il accep-
tait de reprendre une activité professionnelle. Il souhaiterait donc
qu il lui indique quelles sont les mesures prévues pour permettre à
des fonctionnaires placés dans une telle situation de conserver un
minimum de revenu leur permettant de survivre.

Réponse. - Un fonctionnaire de l'Etat placé en disponibilité
pour raison de santé, à l 'expiration de ses droits à congés de mala-
die, reste couvert par le régime spécial de sécurité sociale . Il peut
bénéficier, au titre de l 'assurance maladie, de prestations en espèces
versées par l'administration, dans les conditions fixées à
l ' article D. 712-12 du code de la sécurité sociale, pendant une pé-
riode de trois ans à compter de l 'arrêt de travail initial . Lorsqu' il
n'a plus droit aux prestations en espèces de l 'assurance maladie, il
peut, en us d'invalidité temporaire, bénéficier, au titre de l ' assu-
rance invalidité, de l 'allocation d'invalidité temporaire prévue aux
artides D. 712-13 à D.712-18 du code de la sécurité sociale . Le
fonctionnaire doit adresser une demande auprès de la caisse pri-
maire d 'assurance maladie, qui la transmet après avis à l ' adminis-
tration . L'allocation d 'invalidité temporaire est versée par l'admi-
nistration après avis de la commission de réforme, lors que le taux
d'invalidité est d'au mains 66 p . 100 . Le montant de cette alloca-
tion est, suivant que le fonctionnaire est classé dans le premier
groupe ou dans les deuxième et troisième groupes d ' invalidité, égal
à 30 ou 50 p. 100 du traitement, des indemnités accessoires, de
l ' indemnité de résidence et à la totalité des avantages familiaux. En
outre, le fonctionnaire dassé dans le troisième groupe d 'invalidité
bénéficie d 'une majoration pour tierce personne égale à 40 p. 100
du montant de l'allocation principale . Cette allocation, attribuée
par période de si x mois au maximum renouvelable, après avis de la
commission de réforme, correspond à la pension d 'invalidité du
régime général de la sécurité sociale.

Administration
(rapports arec les administrés - accueil téléphonique)

18193. - 12 septembre 1994. - M, Philippe Langge~nieux-
Villard attire l'attention de M. le ministre de la fonction
'publique sur la qualité de l 'accueil téléphonique réservé aux usa-
gers dans de nombreux services publics . Il lui précise qu'en dépit
des p de la technologie en matière de télécommunications,
les appels restent souvent infructueux du fait de standards saturés
ou de renvoi sur un répondeur automatique 11 souligne en outre
que les créneaux horaires sont souvent restreints et difficiles à res-
pecter pour les personnes occupant une activité salariée . Il
remarque que la nécessité pour le citoyen de renouveler à plusieurs
reprises son appel conduit au paradoxe d 'un usager à la disposition
de non administration . Il lui demande en conséquence de lui préci-
ser s'il envisage de prendre des mesures spécifiques pour remédier
à cette situation souvent mal vécue par les usagers.

Réponse. - Moyen de communication rapide, efficace et d ' un
coût moindre par rapport aux autres moyens de communication,
le téléphone est d- plus en plus fréquemment utilisé par les usa-
gers des services publics . De nombreuses administrations ont réor-
ganisé leurs services afin de s'adapter à ce mode de questionne-
ment. Un accueil téléphonique de qualité suppose une prise en
compte immédiate de l'appel, une écoute attentive et personnali-
sée, une réponse précise Il ne doit plus se limiter aux seuls stan-
dards ou à des services spécialisés mais impliquer tous les agents
publics. Si des efforts importants d'adaptation ont été engagés, des
progrès restent cependant à réaliser . Ce constat qui concerne
1 accueil sous toutes ses formes et que chacun peut faire, a été éta-
bli au terme d 'évaluations rigoureuses en particulier par l 'instance
présidée par M. Jacques Pormnsarau, conseiller d'Etat.. Il a conduit
le ministre de la fonction publique à lancer, en partenariat avec
l'ensemble des services publics, un large mouvement d'améliora-
tion de l'accueil . Des groupes de travail ont été constitués asso-
ciant les administrations centrales et déconcentrées, les organismes
sociaux, des entreprises, établissements et exploitants publics. Le
premier groupe a élaboré un guide de démarchage méthodologique
e l 'accueil, produit de la confrontation des expériences de tous les

services anociés. Il sera diffusé dans les semaines à venir à
l'ensemble des responsables des services d 'accueil . L'accueil télé-
phonique y tient une large place. Le deuxième groupe a préparé
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un outil informatique de réorientation pour les usagers qui ne se
sont pas adressés au bon service. Cet outil est actuellement en
cours de validation . II sera expérimenté prochainement dans deux
départements . Le troisième groupe a défini les conditions d 'une
reconnaissance et d' une valorisation de la fonction arc" il dont la
formation initiale et continue constituera un volet essentiel . Une
importance sanicuiière sera accordée à la formation-action à des
démarches d amélioration de l 'accueil téléphonique, ainsi qu 'à des
formations de sensibilisation à l 'accueil téléphonique et à son rôle
dans le fonctionnement du service. Le 8 juin dernier, le ministre
de la fonction publique a présenté, dans une communication en
conseil des ministres, les grandes lignes de ce programme. Le 16
juin, il a signé avec le président de l ' association des maires de
France, les présidents des établissements et entreprises publics,
SNCF, RATP, EDF-GDF. La Poste, France Télécom, les pré-
sidents et directeurs des grands organismes sociaux, CNAF, ANPE,
la délégation à l'insertion des jeunes et l 'AFPA, une déclaration
commune par laquelle les services publics s 'engagent, en partena-
riat, à conduire des actions conjointes en faveur de l'accueil . Cette
déclaration constitue le fondement d ' une politique commune dont
l ' instance d 'évaluation précitée déplorait l ' absence. Elle' rappelle
que la qualité de la relation avec le public, en particulier avec les
populations en situation de précarité, est une dimension essentielle
de l'action des services publics et que l 'ensemble des services
publics jouent à ce titre un véritable rôle de médiation sociale.

INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

énergie nucléaire
(Centre d'étude nucléaires de Cadarache -

article de presse mettant en cause
la sûreté nucléaire des installations)

Question signalée en Con,férence des présidents

13777. - 2 mai 1994 . - M. Francis Galizi attire l ' attention de
M. le ministre de l'industrie, des ` tes et télécommunications
et du commerce extérieur sur la diffusion d'informations mettant
en cause la sûreté nucléaire sur les 1 600 hectares du centre
d ' études nucléaires du Commissariat à l ' énergie atomique à Cada-
rache. Un article publié par le journal libération du 20 avril 1994
signale, par exemple, que « plusieurs bâtiments, construits au
début des années 60, ne seraient pas conformes aux normes para-
sismiques, lesquelles n ' ont été édictées qu 'en 1969 *, et que la
direction de la sûreté des installations nucléaires aurait indiqué
« qu'au moins 3 installations ne tiennent pas la norme, Certaines
parties de bâtiment nr résisteraient même pas à un séisme d ' inten-
sité supérieure à 7 . Et 5 des 6 réacteurs nucléaires expérimentaux
sont dnsle même cas e . Par conséquent, il lui demande si ces
infini-mations sont avérées et, dans cette hypothèse, si des mesures
ont été prises afin d'écarter les risques éventuels pour la popula-
tion.

Réponse. - La sûreté des installations nucléaires, c ' est-à-dire la
prévention des accidents et la limitation de leurs conséquences,
repose sur la logique de la défense en, profondeur . La sûreté
nucléaire intègre en permanence l'hypothèse de défaillances maté-
rielles et humaines ; une superposition de dispositions, ou lignes
de défense, vise à pallier ces défaillances, à la fois sur l ' installation
dans son état normal et sur les •dispositifs de sûreté eux-mêmes.
Ces lignes de défense, doivent être aussi fiables que possible, mais
seule leur superposition permet d 'atteindre les probabilités d'ac-
cident extrêmement basses qu'exige la sûreté nucléaire. En matière
sismique. l'ampleur d'un séisme et donc de ses conséquences peut
être mesurée sur une échelle de naturaliste, dite échelle MSK, à
douze niveaux. Le niveau sismique à prendre en compte sur le site
considéré est= appelé « séisme majoré de sécurité . (SMS). Son éva-
luation nécessite la détermination préalable du . séisme maximum
historiquement vraisemblable . (SMHV), qui est le séisme le plus
important pouvant survenir sur une période de mille ans à partir
de données géologiques, géotechniques, sismiques et historiques.
La démarche de sûreté demande de prendre des marges supplé-
mentaires : elle considère que le niveau sismique du site à prendre
en compte, ou séisme majoré de sécurité (SMS), est le SMHV
augmenté d'une unité dans l'échelle MSK. Pour les installations les
plus récentes, postérieures à 1981, l 'autorité de sûreté exige que :es
installations soient construites pour résister à un tel séisme théo-

tique. Le génie parasismique impose alors aux concepteurs et aux
constructeurs le respect de normes et de codes . C'est la démarche
de dimensionnement. Pnnr les installations plus anciennes comme
certaines installations de Cadarache, qui sont antérieures au der-
nières réévaluations des niveaux sismiques des sites ou aux normes
les plus récentes issues du génie parasismique, la démarche de
sûreté prend en compte l 'antériorité de l ' installation. II s'agit alors
d'adopter non plus une exigence de dimensionnement mais une
exigence de conséquences, c est-à-dire que les conséquences d ' un
séisme d' intensité égale au séisme majoré de sécurité (SMS) ne
présentent pas de danger pour les populations. Au sein du minis-
tère de l'industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur, la direction de la sûreté des installations
nucléaires (DSIN) est en charge du contrôle de la sûreté des instal-
lations nucléaires de base ; elle traite donc techniquement des
questions de sismicité pour chacune de ces installations.

Posa
(centre de tri de Charleville-Mézi?ra -
frnetionnement - fectifs de personnel)

16842. - 18 juillet 1994 . - M. Michel Vuibert attire l'atten-
tion de M. le ministre de l 'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur le mécontente-
ment exprimé par les personnels de la Poste et de France Télécom
des Ardennes face à la restructuration prévue peur avril 1995 du
centre de tri postal de Charleville-Mézières et à la mise en place de
la plate-forme Messagerie de Bar-le-Duc . Le département des
Ardennes, fortement touché par la crise économique, a déjà subi il
y a peu de temps des suppressions et des transformations de postes
dans les PTT. Ce nouvel aménagement suscite des craintes quant
aux conséquences de la réalisation de ce plan . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre afin d ' éviter de nouvelles
pertes d'emplois.

Réponse. - La loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l 'organi-
sation du service public de La Poste et des Télécommunications
congre à La Poste l ' autonomie de gestion qui s'accompagne pour
cette dernière de l'obligation de veiller à l'équilibre financier de ses
activités et d'être attentive à une utilisation optimale de ses person-
nels. Confrontée à une intensification de la concurrence tant dans
le secteur des activités du courrier que dans le domaine des ser-
vices financiers, La Poste doit procéder aux réorganisations néces-
saires, si elle veut développer un servie de qualité accessible à tous
sur tout le territoire. Dans le cadre de la réorganisation du réseau
messagerie, la mise en place d'une plate-forme messagerie à Bar-le-
Duc aura un impact sur les huit départements des deux rêvions
Champagne-Ardenne et Lorraine et nécessitera un transfert
d'emplois vers le nouvel établissement. Ainsi, en ce qui concerne ie
centre de traitement du courrier de Charleville-Mézières, il est
effectivement prévu le transfert de dix emplois . Comme pour
l'ensemble des centres de tri concernés par la mesure de réorgani-
sation, la totalité des emplois prélevés sera affectée à la nouvelle
plate-forme messagerie, cette mesure n'aboutissant globalement à
aucune suppression d 'emploi . En revanche, la suppression des ser-
vices ambulants, corrélative à la reste Imitation du réseau message-
rie, devrait permettre des opportunités de redéploiement des per-
sonnels de ces services sur des centres de tri comme
Charleville-Mczières pour le traitement de produits supplémen-
taires (grosses lettres, journaux) et ainsi réduire l'impact de la pre-
mière mesure. Enfin, il convient de préciser que la suppression du
Centre de traitement du courrier de Charleville-Mézières n ' est nul-
lement envisagée, et qu'à l 'exception du service de la messagerie, sa
vocation à traiter le courrier des Ardennes n'est pas remise en
cause. Les craintes quant aux conséquences sur les emplois ne sont
donc pas justifiées. Enfin, si l'implantation de la plate-forme de
Bar-le-Duc conduira à définir une nouvelle organisation au niveau
du centre de tri de Charleville-Mézières, cette nouvelle organisa-
tion sera négociée avec les associations professionnelles qui seront
associées à sa préparation .

Poste
(personnel - affectation dans la région d 'origine)

17218. - 1^ août 1994. - Mme Ségolène Royal appelle
l'attention de M. k ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur la situation des
personnels affectés en région parisienne et qui souhaitent être
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mutés en province. Le nouveau statut des personnels des PTT pré-
voit, entre autres mesures, un recrutement régional des agents . les
personnels recrutés sous l 'ancien statut, qui les voyait tous nom-
més en région parisienne, s ' inquiètent des possibilités de mutation
dans leur région d'origine, suite à la mise en place de ces recrute-
ments régionaux. Elle lui demande donc quelles mesures transi-
toires il compte prendre pour que ces personnels puissent retour-
ner dans leurs régions et ne voient pas leurs mutations
complètement bloquées.

Réponse. - Le nouveau statut des personnels de La Poste et de
France Télécom prévoit le recrutement local pour les agents des
classes I, II et . III. Toutefois, les règles de gestion édictées en 1992
ont été aménagées afin de conserver aux fonctionnaires des possibi-
lités de mutation. D'une part, le comblement des postes vacants
sera effectué don trois modalités principales qui sont la mutation,
la promotion et le recrutement . Les chefs de service fixeront, après
négociation avec les organisations professionnelles en commission
loale, le pourcentage de postes vacants qui sera réservé à chacune
de ces modalités. Ce pourcentage devra s'intégrer dans un cadre
national fixé annuellement. Ainsi donc, une partie des postes dis-
ponibles sera toujours réservée à la mutation . D'autre part, afin de
tenir compte des demandes de mutation formulées pat les agents

l
ui, bien souvent, ont été nommés en région parisienne à la suite
e leur succès aur concours nationaux, l 'ouverture d ' un concours

externe dans chaque département pour un grade donné n'est auto-
risée que sous certaines conditions . Il faut, notamment, que les
voeux de mutation déposés, sous le millésime 1992 ou sous un
millésime antérieur, par les agents du même grade qui souhaitent
être mutés dans l'ensemble des services de ce département aient été
satisfaits. Par ailleurs, La Poste s'est engagée à effectuer, en 1994,
3000 mutations d ' Ile-de-France vers la province . Ces différentes
mesures sont destinées à garantir à chaque agent de larges possibi-
lités de mutation.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(dge de la retraite - La Poste - France 7ifléconr -

droits à service actif - conditions d'attribution)

18485. - 26 septembre 1994. - M. Arnaud Lepercq attire
l ' attention M. k ministre de l ' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur le problème du
maintien des droits à service actif des agents de La Poste et de
France Télécom. En effet, dans le cadre de la réforme desclassifi-
ations entreprise à La Poste et à Franc e Télécom, il est à consta-
ter qu'à ce jour le dossier du service actif n'est pas résolu de
manière satisfaisante, puisque certains agents, qui ne comptabi-
lisent pas les quinze ans nécessaires au moment du passage du
grade de reclassement au grade de reclassification, perdront le

néfice de pouvoir demander leur mise à la retraite dès rage de
55 ans. Il souhaite connaître les dispositions qu'il entend prendre
afin que tous les agents concernés aient une possibilité de choix
équivalente .

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(clgr d la retraite - La Poste - France TA-ont -

droits à service actif - conditions d'attribution)

18608. - 26 septembre 1994. - M . Louis Pierna interroge
M . k ministre de l'industrie, des postes et télécommunications
et du commerce extérieur sur le fait que plus de 100 000 agents
de La Poste et de France Télécom bénéficient actuellement de la
possibilité de demander leur mise à la retraite dès l 'âge de 55 ans
avec jouissance immédiate, s ' ils ont accompli quinze ans dans un
grade ou une activité, ouvrant droit à service actif. Parmi ces
agents, ceux qui ne comptabilisent pas ces quinze ans au moment
du - passage du grade de reclassement au grade de reclassification
perdront le bénéfice de cet acquis social si les autorités compé-
tentes ne prorogent pas le bénéfice du service actif dans les nou-
veaux grades de classification . Il serait injuste que les agents
concernés n'optent pas pour les nouveaux grades et restent sur leur
grade actuel avec à terme l ' absence de perspective de carrière. Il lui
demande les mesures qu'il entend prendre afin que soient modifiés
en conséquence les décrets régissant les nouveaux corps de La
Poste et de France Télécom.

Réponse. - Dans le respect de l'article L. 24 du code des pen-
sions civiles et militaires de tetraite, les fonctionnaires de La Poste
et de France Télécom peuvent bénéficier de leur pension avec
jouissance immédiate, dès l 'âge de 55 ans, à condition que ic grade

du l 'emploi qu' ils occupent figure à la nomenclature fixée par k
décret n' 81-401 du 22 avril 1981 . Or, aucun des nouveaux
grades de classification créés par les statuts issus des décrets du
25 mars 1993 qui se substituent aux anciens grades et dans
lesquels tous les fonctionnaires des deux entreprises ont vocation à
être intégrés, n'entre dans la liste des emplois ouvrant droit au
bénéfice du service actif au sens de l ' article L . 24 précité. En
conséquence, ies fonctionnaires de La Poste et de France Télécom
qui, dans leur grade actuel, n'ont pas accompli en totalité les
quinze années requises par l 'article L. 24, perdent k bénéfice des
dispositions de cet article dès lors qu ' ils intègrent les nouveaux
corps de classification . Le Gouvernement a saisi le Conseil d'Etat
le 31 mai dernier d 'une demande d' avis sur ce dossier en vue de
déterminer une solution permettant de prendre en compte la situa-
tion particulière des agents actuellement en fonction, au regard du
service actif, et d'en préciser les modalités de mise en oeuvre juri-
dique. A la suite de l'avis rendu par la Haute Assemblée, le Gou-
vernement a décidé, selon le principe d 'un strict maintien de
l 'avantage acquis, d'élaborer un projet de décret modifiant les dis-
positions statutaires prises le 25 mars 1993 et applicables à certains
corps de fonctionnaires de La Poste et de Fiance Télécom . Pour
les agents concernés qui le souhaitent et qui n ' ont pas encore ac-
compli les quinze ans requis, le but de ce texte est de permettre
une prise d 'effet de la décision d ' intégration Ies concernant dans
les nouveaux corps de classification au lendemain de la date à
laquelle ils auront accompli les quinze ans de services actifs ou de
la catégorie B. Le projet de décret sera très prochainement exa-
miné par l s «Imités techniques paritaires de La Poste et de France
Télécom ainsi que par la commission supérieure du personnel et
des affaires sociales instituée par la loi du 2 juillet 1990, puis
transmis au Conseil d ' Etat avant signature et publication an jour-
nal officiel. L'attention de l 'honorable parlementaire est tout spé-
cialement attirée sur le fait que cette mesure préserve les droits
acquis pour les personnels concernés par cette mesure . De pl us,
cette disposition comble un vide juridique ouvert par les textes
législatifs et réglementaires accompagnant la réforme sociale de
1990 et qui faisait perdre le bénéfice du service actif aux agents
concernés reclassifiés pendant la période transitoire de cinq ans
prévue par les statuts de dassication.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(politique à l'égard des retraités - La Poste)

19157. - 10 octobre 1994, - M. Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M . Ire ministre de l ' industrie, des potes et télé-
communications et du commerce extérieur sur la situation
inquiétante des retraités des P1T de l ' Essonne . Les faits me nt les
suivants : les réformes de la loi du 2 juillet 1990, et de l 'accord-
cadre du 9 juillet 1990, qui devaient améliorer leur pension, n ' ont
en aucun cas donné les résultats escomptés . Le nouvel indice
majoré servant au calcul des pensions a perdu 17 p . 100 de sa
valeur depuis 1982 . La pension de reversion à 75 p . 100, un cer-
tain nombre d'unités téléphoniques gratuites ainsi que la prime de
fidélité des avoirs sur CCP restent toujours à venir. Les taux de
remboursement des soins et des forfaits hospitaliers ont diminué.
Il demande donc que des mesures soient envisagées afin de rétablir
la situation de ces retraités.

Réponse. - Les personnels retraités de La Poste et de France
Télécom ont bénéficié, par une mesure de péréquation, des dispo-
sitions du reclassement intervenues dans le cadre du volet social de
la réforme du 2 juillet 1990 en faveur des personnels en activité.
Toutefois, les agents qui bénéficiaient, en application de
l'article L . 17 du code des pensions civiles et militaires de retraite,
du montant minimum garanti de la pension institué par cette dis-
position, n'ont pu percevoir une augmentation que dans la mesure
où le nouvel indice attribué dans le cadre du reclassement leur a
permis de dépasser le minimum garanti . Les mesures de reclasse-
ment intervenues en faveur des fonctionnaires de niveau de catégo-
rie A, à l'exception des grades dont l'indice terminal de l'échelle
indiciaire était supérieur à l ' indice brut 966, ont été intégralement
étendues aux personnels retraités en application de l'article L. 16
du code des pensions précitéi. S'aessan : du calcul des pensions, il
convient de rappeler que les fonctionnaires à la retraite bénéficient
des même masures de revalorisation générales que leurs collègues
en activité. Ainsi, en vertu de l'accord salarial de la fonction
publique signé le 12 novembre 1991, les pensions de retraite ont
été revalorisées de 6,5 p. 100 entre le 1° novembre 1991 et le
l~ février 1993. Le nouvel accord salarial du 9 novembre 1993,

.
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tondu pour la période 1994-1995, garantit une haussa des traite-
ments et des pensions de près de 5 (p . 100, ce qui permet de pré-
server le pouvoir d 'achat prévisionnel sur les deux années couvertes
par l 'accord . Au total, ces mesures, qui s'ajourent à celles prove-
nant de l 'application du principe de péréquation, paraissent de
nature à garantir aux anciens personnels des PTT une évolution
convenable de leur pouvoir d ' achat moyen, Pour ce qui concerne
une éventuelle modification du taux de la pension de réversion, il
convient de souligner que les fonctionnaires de La Poste et de
France Télécom sont soumis, commet les autres fonctionnaires de
l'Etat, aux disposition du code des pensions civiles et militaire de
retraite fixées par la loi n° 64-1339 du 26 décembre 1964 . L'auto-
nomie de décision dont bénéficient désormais La Poste et France
Télécom doit s'exprimer dans le respect des dispositions du contrat
de plan liant chacune d 'elles à l'Etat . C'est pourquoi il n'est pas
envisageable pour les deux entreprises de supporter la charge sup-
plémentaire que représente l ' attribution aux retraités de la prime
de fidélité des avoirs sut compte chèques et d ` unité téléphoniques.
En outre, il convient de rappeler que les retraités bénéficient
actuellement de divers avantages tels que la gratuité de la carte
Visa, de l ' abonnement téléphonique ainsi que des recevantes de
location-entretien du poste de base. De plus, au même titre que
les agents en activité, ils peuvent prétendre à de nombreuses pres-
tations sociales propres aux PTT ainsi qu 'à celles spécifiques à la
fonction publique. L'ensemble de ces mesures constitue une
reconnaissance de la part active qu ' ils ont prise dans le développe-
ment des postes et télécommunications . Dans ce cadre, le minis-
tère de I industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur continuera à porter une attention particulière
à la situation des personnels mentionnés par l 'honorable parle-
mentaire,

INTÉRIEUR ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Fonction publique territoriale
(politique de la fonetion publique territoriale -

animateurs - remuement - reglemt+•'mion)

10035 . - 17 janvier 1994, - M . jean-GuyBranger appelle
l 'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les conditions dans lesquelles
peuvent être pourvus dans une collectivité les emplois d 'animateurs
et en particulier l'évolution qu 'elles ont connue au fil de la publi-
cation des textes législatifs et réglementaires qui les régissent. Il
souhaite confirmation sur les points suivants : peur la période pré-
cédant la publication de l'arrêté du 15 juillet 1981 : la possibilité
pour les communes de créer des emplois spécifiques en application
de l ' article L 412-2 du code des communes ; pour la période
située entre k 15 juillet 1981 et le 31 décembre 1987, date de
signature des décrets relatifs aux cadres d'emplois de la filière
administrative obligation de respecter les prescriptions de l 'arrêté
du 1.5 juillet 1981 ; pour la période située entre le
31 décembre 1987 et le 16 août 1989, date de !a signature du
décret n° 89-578 du 16 août 1989 relatif notamment au maintien
de l'option animation dans les concours relevant de la filière admi-
nistrative organisés avant le 31 janvier 1990 : l ' obligation de res-
pecter les prescriptions de l ' arrêté du 15 juillet 1981 ; pour la pé-
riode située entre !e 31 janvier 1990, terme de l'application du
décret du 29 juillet 1988, et lé 27 janvier 1992, date de la signa-
ture du décret n° 92-102 du 27 janvier 1992 rétablissant à nou-
veau l 'option animation : la possibilité de pourvoir les emplois per-
manents d 'animation en application des dispositions de l 'article
L 412-2 du code des communes. Pour la période postérieure au
27 janvier 1992 : l'obligation de recrute' selon les dispositions de
l 'arrêté du 15 juillet 1981.

Réponse. - Let statuts actuels des cadres d'emploi de la fonction
territoriale ne contiennent aucune disposition spécifique pour le
recrutement d'animateurs. Une réflexion a en conséquence été
engagée sur l'éventualité de la réalisation d 'une filière propre aux
métiers de l 'animation. Une position sera arrêté lorsque le Conseil
supérieur de la fonction publique territoriale aura rendu les
conclusions de l'étude qu'il a entreprise sur la faisabilité et l'intérêt
d'une telle filière. Plusieurs possibilités doivent être en effet analy-
sées, en particulier le rattachement à une ou plusieurs filières déjà
existantes, et notamment à la filière administrative comme le pré-
cise l'honorable parlementaire . Ce système, en vigueur jusqu'au
31 janvier 1993, a permis aux intéressés d'accéder à un pie vaste

éventail d'emplois et notamment aux postes d ' encadrement ou de
direction d 'un service, qui possèdent un caractère fondamentale-
ment administratif. Dans I intérêt même des agents, toutes les
configurations doivent donc être recensées avant l 'adoption de
mesures statutaires définitives.

Eau
(facturation - associations syndicales autorisées - Gouaairnile)

11906. - 7 mars 1994. - M. Marcel Porcher attire l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, sur !a situation que vivent certains habi-
tants de Goussainville (Val-d ' Oise) en matière de facturation de la
consommation d 'eau . Il l' informe qu'une large part de la superficie
de cette ville est de la compétence de trois associations syndicales
autorisés (ASA) . A l' issue d'un imbroglio juridique, les habitants
de Goussainville vivant dans une des trois zones ASA se trouvent
doublement redevables de factures, l 'une émanant de l'ASA, l 'autre
du fermier de la aille. Il lui demande de bien vouloir lui préciser,
dans une telle situation, quelle doit être l 'attitude des Goussainvil-
lois au regard du droit.

Réponse. - L' honorable parlementaire s ' inquiète des incertitudes

l
ui pèsent, dans la commune de Goussainville, sur les moJalités
e facturation de l 'eau consommée par les habitants de cette

commune, compte tenu du partage de compétence existant entre
plusieurs associations syndicales et un fermier pour assurer la dis-
tribution d ' eau potable . Il convient d'indiquer 'que localement une
clarification du système de facturation vient d être opérée par la
signature d ' une convention entre les associations syndicales concer-
nées et la Compagnie des eaux de Goussainville, fermier de la
ville . Cet accord autorise cette société 1 encaisse( l ' ensemble des
factures d ' eau et à assurer la régularisation des arriérés, au besein
grâce à des échéanciers consentis aux habitants.

Aménagement du territoire
(contrats de plan Fia-régions -

ex bassin minier du Nord-Pas-de-Calais)

12623. - 28 mars 1994. - M. Serge Janquin attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de l ' amé-
nagement du territoire, sur le refus des représentants de l 'Etat,
dans k cadre de la négociation du contrat de plan Eut-région, de
tenir compte des besoins énormes et spécifiques de l 'ex-bassin
minier du Nord - Pas-de-Calais . En pleine phase de restructura-
tion et de réhabilitation à la suite de l ' arrêt de l 'exploitation char-
bonnière, cette région, qui compte 172 communes et 1,2 million
d ' habitants, doit pouvoir bénéficier d ' une aide soutenue de la part
de la Nation . Or, dans tous les documents officiels rassemblant les
propositions à contractualiser et contrairement aux revendications
plusieurs fois réitérées des élus du bassin minier, il apparaît qu 'au-
cune des difficultés de cette entité ne soit prise en compte : la
convention a Habitat-Développement dans 1 ancien bassin minier
Nord - Pas-de-Calais entre l Etat, l'ANAH et la SACOMZ n'est
pas ' mise entièrement eu application ; les crédits GIRZOM, qui
devraient être de 220 millions de francs pendant huit ans pour
achever la politique de réhabilitation, seraient réduits à moins de
120 millions de francs (hors participation des collectivités locales)
et, ce, malgré les accords signés ; l ' engagement de mettre à la dis-
position du bassin minier des crédits par l 'intermédiaire de
l ANAH, pour rénover 3 000 logements par an, n'est pas tenu ; les
outils de reconversion du bassin minier, FINORPA, FIBM sont
rendus inopérants ; la reconquête des friches est arrêtée à cause du
blocage par l'Etat de l'action de l'établissement public foncier ; la
réforme du code minier, qui conditionne les sorties de concessions,
ne tient pas compte de l 'avis des représentants des communes
minières de France : aucune concertation n'a été engagée à ce
sujet. Par conséquent, il est à redouter que l'application de telles
mesures renvoie à une échéance de 15 à 20 ans la fin de la rénova-
tion du bassin minier du Nord - Pas-de-Calais . T1 lui demande
quelles sont les intentions réelles de l'Etat en la matière.

Réponse. - L'Ftat est parfaitement conscient des difficultés que
connais aujourd ' hui le Nord-Pas-de-Calais et particulièrement
l'ancien bassin minier . C'est au vu de cette situation qu'il a décidé
d'accroître sa dotation de 23,5 p . 100 au titre du contrat de Plan,
ce qui place cette région au deuxième rang, en francs par habitant,
des régions métropolitaines . Par ailleurs il a obtenu que l'ensemble
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du bassin fasse partie des zones éligibles aux fonds structurels euro-
péens . A ce titre, la dotation disponible pour l'ensemble des zones
du Nord-Pas-de-Calais, mesurée en écus par habitant et par an, a
augmenté de 136 p. 100, cr qui est en fait la plus forte progres-
sion en France . Le Contrat de Plan, de même que les programmes
européens, prévoient des dispositions spécifiques au bassin minier,
notamment en ce qui concerne la réhabilitation des friches indus-
trielles et du cadre de vie de manière générale . C' est ainsi que le

rogtamme européen Rechar sera maintenu . Il est également prévu
rreconduction du Girzom l ' Etat y consacrera un montant de
605 MF sur les cinq innées de contrat . Concernant les aides à la
reconversion, le FIRM continue à soutenir des dossiers, de même
que Finorpa dont il est prévu la transformation en un institut
régional de participation . Les dispositions spécifiques au bassin
minier sont ainsi planifiées sur cinq années et contractualisées avec
les collectivités territoriales . Cette évolution assurera une meilleure
efficacité des outils, dont aucun n 'est remis en cause . Elle est sou-
haitée par la plupart des partenaires concernés et est opérationnelle
depuis la signature .lu Contrat de Plan entre l ' Etat et la région.

Service national
(policiers auxiliaires - sélection - acuité visuelle)

13784. - 2 mai 1994 . - M. Christian Daniel attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur la différence
des critères de sélection entre un appelé qui souhaite effectuer son
serv ice national dans la police et un candidat à l'école de la police
nationale . En effet, en ce qui concerne l 'examen ophtalmologique,
un appelé désirant effectuer son service national dans la police est
éliminé en cas d'hypermétropie, d 'astigmatisme ou d 'un coefficient
Sigycop supérieur à 3, alors que, pour l ' entrée à l ' école de police,
seules sont prises en compte l'acuité! visuelle générale qui doit être
pour chaque ail ide 5110 .t la dioptrie qui doit être inférieure à
2 degrés . Aussi il lui demande de bien vouloir lui faire connaître,
en accord avec M . le ministre n'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, son avis à propos du problème qu ' il
vient de lui soumettre Question transmise d M. le ministre
d 'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du terri-
toire.

Réponse. - Les appelés désireux d'effectuer leur service national
actif dans la police nationale en qualité de policier auxiliaire sont,
au même titre que les appelés candidats à un service national actif
dans la gendarmerie nationale, soumis au préalable à un examen
ophtalmologique effectué par le ministère de la défense et seuls
sont retenus les appelés qui satisfont aux critères de sélection du
coefficient Sigycop 3 . Ce coefficient est effectivement supérieur à
celui fixé pour le concours de recrutement à l'emploi de gardien
de la paix dont les normes exigées correspondent à celles de Sigy-
cop 4 . Une modification des critères de sélection n 'est pas envisa-
gée pour l ' instant .

Communes
(maires - miroirs - Miment,. menaçant ruine - sécurité)

Question signalée en Conférence des présidents

14018. - 9 mai 1994. - M. Jean-Marie Remange demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l 'aménage-
ment du territoire, de bien vouloir lui préciser quels sent les
moyens dont dispose le maire, en cas de refus-du propriétaire de le
laisser entrer dans sa propriété, pour procéder à la visite d 'un bâti-
ment menaçant ruine, en application de l'article L . 511-1 du code
de la construction et de l 'habitation ; il le prie également de bien
vouloir lui préciser, dans ce cas précis, si la responsabilité du maire
risque d 'être engagée en cas d'accident ou de dommage subis par
un tiers.

Réponse. - Le dispositif de l'article L. 511-1 du code de la
construction et de I habitation est applicable lorsque le danger
menace les occupants de l 'immeuble ou toute autre personne qui
viendrait à pénétrer dans la propriété (visiteurs, préposés, etc.) . Il
appartient donc au maire de notifier au propriétaire l'arrêté de

s
éril, dans les conditions de l'article L. 511-2 du même code et
'en .saisir immédiatement le juge administratif. Cet arrêté de péril

laisse au propriétaire le choix des moyens pour faire cesser le péril.
Il peut ne pas préciser les parties de l ' immeuble qui menacent
ruine (Conseil d'Etat, Sect. 23 février 1968, dame Manouvrier,

Red p . 129, Dr. adm, 1968 n° 98), ce qui peut apporter réponse
au cas évoqué par l'honorable parlementaire . En outre, concernant
l 'expertise, celle-ci est reconnue valable dès lors qu 'elle a été régu-
lièrement diligentée, même si le propriétaire n'a pas laissé l 'expert
entrer dans l'immeuble (Conseil d ' Etat, 28 juin 1961, veuve Ori-
gou_i, Rec. tables, p. 962) . En cas de carence de l' autorité munici-
pale, la responsabilité de la commune peut être engagée (Conseil
d ' Etat 25 avril 1941, Maurel : Rec. Lebon, p . 70 - 14 mars 1958,
dame Fleury : act . juré DA 1958, II, 141 - 21 novembre 1980,
Moroni : DS 1981, 165 ; AJDA 1981, II, 204).

Fonction publique terrirnriale
(politique de la fonction publique territoriale -

filière restauration scolaire et municipale -
création - perspectives)

15008 . - 6 juin 1994 . - M. Jean-Michel Fourgous appelle
l 'attention de M. le ministre d 'Etat, ministre de l' intérieur et de
l' aménagement du territoire, sur le souhait formulé par l 'Associa-
tion nationale des directeurs de la restauration municipale de voir
la restauration scolaire et municipale reconnue comme un scivice
territorial à part entière . En effet, il s ' agit là d 'un service qui se
développe sans cesse, accueille ne plus en plus d ' enfants et
concerne 300 000 agents territoriaux. Un premier pas vers la
reconnaissance des métiers de la restauration municipale a été ac-
compli par la présence dans la nomenclature des métiers de la
fonction publique de huit professions . Toutefois, alors qu ' au cours
des demiètes années, plusieurs filières ont vu le jour dans la fonc-
tion publique territoriaie (filière sanitaire et sociale, culturelle,
sapeurs pompiers, police municipale) le personnel de la restaura-
tion municipale n'a toujours pas été reconnu . Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître ses intentions à ce sujet.

Fonction publique territoriale
(politique de la fonction publique territoriale -

filière restauration scolaire et municipale -
création - perspectives)

15156. - 6 juin 1994 . . M. Charles Millon interroge M. le
ministre délégué à l'aménagement du territoire et aux collecti-
vités locales sur l 'avenir du service de ia restauration scolaire et
municipale . Le personnel de ce grand secteur d ' activité n ' est tou-
jours pas reconnu aujourd 'hui dans les emplois de la fonction
publique territoriale. Un premier pas a été accompli vers la
reconnaissance des métiers de la restauration municipale, avec la
présence dans la nomenclature des métiers de la font 'ion publique
de huit métiers pour la restauration municipale . Il lui demande
donc quelles mesures il entend prendre afin de donner à ce service
un statut et une organisation en filière . - Question transmise â
M. le ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménage-
ment dot territoire.

Réponse. - Le Gouvernement est très soucieux d ' assurer une
reconnaissance des qualifications et des métiers afin que le cadre
statutaire régissant l accès aux emplois territoriaux et le déroule-
ment des carrières soit aussi adapté que possible aux besoins des
collectivités comme aux attentes des personnels . C'est k sens des
réformes entreprises, tant dans le domaine législatif, avec le projet
de loi adopté en première lecture par le Sénat en juillet dernier,
qu'au plan réglementaire, avec l'approbation par le Conseil supé-
rieur de la fonction publique territoriale, le 16 juin dernier, d ' une
premièresérie de dispositions tendant à réadapter, pour certains
cadres d 'emplois, la définition des fonctions (ouvrant la voie au
développement de spécialité pour les concours) . Toutefois, il n'ap-
parait pas opportun d'envisager la mise en oeuvre de nouvelles
filières ou de nouveaux cadres d'emplois . Il ne pourrait en résulter,
alors qu'il existe d'ores et déjà une cinquantaine de statuts parti-
culiers à l' issue de la construction statutaire débutée en 1987,

9
u'une complication et un morcellement des statuts, contraire à

l intérêt même des agents, en termes de perspectives de carrière et
de mobilité. Cela n 'exclut nullement une adaptation plus fine des
spécialités et des compétences particulières aux missions poly-
valentes et diversifiées des agents territoriaux, souhaitable notam-
ment dans la filière technique, dans la perspective de nouvelles
adaptations réglementaires, il sera tenu compte des observations de
l'honorable parlementaire, en ce qui concerne le secteur'de la res-
tauration collective, notamment au niveau du recrutement .
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Aménagement du territoire
(politique et réglementation -

télétravail - dételoppemsnt - perspectives)

Question signalée en Conférence des présidents

15165. - 6 juin 1994. - M . Yves Coussain attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l ' aménage-
ment du territoire, sur l' intérêt de télétravail, l'un des instru-
ments pour une meilleure répartition des activités et dos richesses
sur ie territoire . Dans la perspective du débat national sur l ' amé-
nagement du territoire, il lui demande quelle suite sera donnée au
récent rapport « Le Télétravail en France » qui dresse un bilan du
télétravail en Francs: en 1993.

Réponse. Le Gouvernement a engagé à propos du télétravail
plusieurs opérations qui montrent tout l ' intérêt qu'il porte à cet
outil susceptible de revitaliser les zones rurales. Afin de bien maî-
triser ce concept et d ' identifier les aspects positifs et négatifs du
télétravail, le Gouvernement a engagé toute une série d"études tant
nationales qu'internationales, pilotées par la DATAR. Celles-ci lui
ont permis de mieux définir les différentes pratiques de télétravail
et de préciser les activités immatérielles, tant dans le secteur public
que dans le secteur privé, qui sont susceptibles d 'être localisées en
milieu rural. Simultanémant, la DATAR a lancé deux appels à
projets dont l'objectif est d ' encourager la localisation d 'activités de
télétravail dans les zones défavorisées par l ' effet d ' exemplarité et de
démonstration à partir de projets économiquement viables eu qui
accroissent l ' efficacité de services rendus par les administrations ou
les collectivités locales . Les 37 projets retenus par le premier appel
à projets sont actuellement mis en oeuvre et font l 'objet d'évalua-
tions qui auront certainement, par leur qualité, l ' effet d ' enteatne-
ment escompté, Le succès du second appel à projets (320 proposi-
tions ont été reçues, 152 projets ont été retenus) montre qu 'il
existe en France des potentialités de télétravail qui progressivement
trouveront leur place sur le territoire français. Par ailleurs, la
DATAR participe à l 'élaboration et à la gestion du programme
télématique de la commission européenne, qui concerne notam-
ment les applications de télétravail en milieu rural . Enfin, ces dif-
férents éléments ont été largement pris en compte dans le docu-
ment d'étape d ' avril 1994, élaboré dans le cadre du débat national
sur l ' aménagement du territoire et de la réparation de la l oi
d'orientation . Quant aux suites qui seront données au rapport de
M. Thierry Breton, elles sont actuellement à l ' étude dans le cadre
plus général de l'examen du dossier relatif aux autoroutes de l'in-
formation.

Assainistemenr
(redevance - ri:-ujetrissement - Arganry)

15402. - 13 juin 1994 . - M. Jean-Louis Masson attire l 'atten-
tion de M. le ministre d' Etat, ministre de l 'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur le fait que la commune d 'Ar-
gancy (Moselle) fait partie, d ' une part, du district de l ' agloméra-
tion messine et, d 'autre part, du syndicat intercommunal d ' assai-
nissement d'Argancy et environs . Bien que le district dispose de la
compétence en matière d'assainissement, la commune d ' Argancy
était la seule, au sein de celui-ci, à faire exercer sur son territoire la
compétence d'assainissement par le syndicat intercommunal voisin
dont elle est membre depuis des années . Cette situation ne posait
aucun problème. Or, la mise en oeuvre obligatoire de la comptabi-
lité M 19 c,•ée une importante difficulté puisque, si rien n ' est fait.
à partir du 1' janvier 1994 les habitants d 'Argancy pourraient être
assujettis, d 'une part . à la redevance d'assainissement fixée par le
district et, d 'autre part, à. celle fixée par le Sivom. Pour sortir de
cet imbroglio, il souhaiterait donc qu'Il lui indique si l'on pourrait
considérer, éventuellement par le biais d'une adaptation des statuts
du district, que la compétence d 'assainissement est exercée par
celui-ci uniquement dans les communes qui le souhaitent . A
défaut de cette solution et compte tenu que les autres communes
du Sivom ne souhaitent pas être intégrées au district, il souhaite-
raitb •qu 'il lui indique quelle est ou quelles sont les solutions envisa-
geables.

	

- L'adhésion de communes à un district emporte
l'oWtgation pour elles de lui transférer l'ensemble des compétences
entrant dans son champ d'attribution tel qu'elles l'ont déterminé.
La loi n'autorisant pas la constitution de districts à la carte, son
périmètre d'intervention sera obligatoirement celui de toutes les

communes regroupées en son sein, pour toutes les compétences
qu ' il a reçues. Il ne peut d 'ailleurs en être autrement, un mode de
fonctionnement à la rite étant inconciliable avec la perception
d'une fiscalité propre, qui est assurée au district . L'adhésion à un
district suppose donc obligatoirement que les communes se
retirent préalablement des organismes de coopération intercommu-
nale dont elles faisaient partie, si ceux-ci interviennent dans un
domaine de compétences transféré au district . La jurisprudence,
constante en la matière (commune de Saint-Vallier, CE du
16 octobre 1970), dispose qu'une compétence transférée à un éta-
blissement public de coopération intercommunale ne peut plus
étre exercée par les communes qui l'ont transférée. A fortiori, elle
ne peut être transférée à un nouvel établissement public de coopé-
ration intercommunale. .Les syndicats préexistants ne peuvent donc
continuer à assurer des prestations pour le compte de communes
appartenant à un district que dans la seule hypothèse où il n 'y a
pas concurrence entre les compétences des unes et de l ' autre. Le
seul moyen de clarifier la situation dans ce cas est que les compé-
tences de chaque établissement public de coopération inter-
communale soient très précisément indiquées de telle sorte qu 'elles
ne se recouvrent pas . Cette solution permettrait seule d'éviter que
leur action n' inte&re sur un même territoire et que cette situation
ne conduise, eu égard à l ' obligation de gestion financière du ser-
vice d'assainissement comme un service à caractère industriel et
commercial (art . L 372-6 du code des communes), aux anomalies
décrites par l 'honorable parlementaire en matière d ' instauration de
la redevance d'assainissement.

Voirie
(routes - routes départementales - investissemenus - financement)

17322. - 1« soit 1994 . - M. Philippe Bonnecarrère attire
l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur l'effort des départements en matière de réseau
routier départemental. Les investissements de voirie occupent une
place très importante dans les budgets des départements. Afin de
mieux apprécier cet effort, il lui demande de bien vouloir lui
communiquer les éléments chiffrés permettant d'établir le montant
de l 'effort des départements en faveur du réseau routier départe-
mental ainsi que plus particulièrement la contribution de chaque
département à cet effort. Il souhaiterait que dans toute la mature
du possible ces éléments puissent être examinés à partir du budget
primitif 1994 ou des comptes administratifs 1993. - Question
transmise à Ar le ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire.

Réponse. - Le tableau ci-joint présente les dépènses d ' investisse-
ment de voirie inscrites aux budgets primitifs des département
de 1994 .

INVESTISSEMENT
(en francs)

voirie bp 1994
INSEE NOM

Ain . »	 »	
Aisne--	 o	
Allier .. ..»	 »	 ~	 	 _
Alpes-de-Huta-Provence	 »	
Hautes-Alpes	 „. ..»	
Alpes-Maritimes	 »	 _	 » ...
Arditche	 »»	 ».»	 »	 »»...
Ardennes	 »	 »	 „	
Ariège	 »	 »»»	 »»	
Aube	 »	 »..»..»» .. .». .». ...»	 ».
Aude .»	 »	 »
Aveyron	 „	 »	 »
Bouches-du-Rhône » ....» ..„	
Calvados --.»	 »	 »	 ».»	 »
Cantal	 »	 »	 „	
Charente »» ....» .».. „	 »	
Charente-Maritime .. .».»» .. .„,	 »	
Cher	 » .»» . »	
Corrèze . .

	

.	 »	 ».. .».—.	 »	
Corse-du-Sud	 »	 »	
Haute-Corse—m.—.. .. . . .. » ..m
Côte-d Or »..»»...»....».»»».» .»	 » ...
Côtes-d'Armor	 —n	

Creuse--..--..-.0	 . » ».» .» ..

Dordogne --mu— 	—
Doubs--te 	».. »»	 »»

182 675 000
148 500 000
189419308
59 699 301
64 599 286

205 645 000
114 195 500
119 409110
70 360000
62 500 000
95 932 000

225 600 000
325 150 000
196 831000
78 370 000
72 497 000

159 765 399
101 858 000
125 400 000
7'f 565 048
93 075 530

160 560 000
198 352 000
55 600 000

160 000 000
154 616 276

(-1;1
i02
03
04
05
06
07
08
09
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19

20A
20B

21
22
23
24
25
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INSEE NOM
INVESTISSEMENT

(en francs)
voirie bp 1994

26 Drôme	 » .»	 »».»..»..»_»».g .»._..»...»»_ 166 370 000
27 Eure»	 »	 _ ».»» ..»	 _» 192 627 500
28 Eure-et-Loir . .»—»_	 ».»	 »_.» 113 300 000
29 Finistère	 »»»_ ». .» .»	 167 389 500
30 Gard .»»	 »	 98 400 000
31 Haute-Garonne	 »...» . ».»	 344 751 000
32 Gers ~»	 » »»»	 _»	 » ..» .. .»	 76 902 000
33 Gironde	 »	 » ..m	 ».»	 291 391 900
34 Hérault__	 _»	 »	 296 188 000
35 Ille-etMlaine._»	 »»	 : .... 282 535 031
36 Indre	 __»»	 »	 ». 90 681 000
37 Indre-et-Loire	 »» .._

	

.	 253 372 600
38 Isère	 »	 »	 310 337 000
39 Jura	 ».»	 »». .»» .»	 120 414 649
40 Landes».. .».. ..-».»»..»	 »	 »	 75 317 000
41 Loir-et-Cher	 »	 13 625 726
42 Loire	 »»	 »	 265 750 000
43 Haute-Loire 	 »	 81 649 000
44 Loire-Atlantique .»	 253 630 500
45 Loiret	 »	 ».».»	 »	 134 033 497
46 Lot .. .»	 _»	 a	 78 377 960
47 Lot-et-Garonne	 121 757 855
48 Lozère	 77 617100
49 Maine-et-Loire .»	 »	 157 714 000
50 Manche	 »	 »	 »	 »	 199 010 000
51 Marne .. .	 »	 »	 ».»	 153 500 000
52 	 »».»» 65 000 000
53 Mayenne	 » .»»	 »	 »	 65 415 000
54 Meurthe-et-Moselle 	 128 300000
55 Meuse	 »»	 »	 »	 86 000 000
56 Morbihan	 »	 182310090
57 Moselle	 »	 » .»	 »	 394 814 150
58 Nièvre	 »	 „	 »	 92 265 000
59 . .... ..... .... ... .. ..... ......... ... .. 380 828 000
60 Oise	 »	 »	 »._»	 :	 184 000 000
61 Orne	 »	 »	 73 115 000
62 Pas-de-Calais

	

.» .»	 »	 529 044 000
63 Puy-de-Dôme»	 »M	 ».». 240 000 000
64 Pyrénées-Atlantiques »...»	 210 760 000
65 Hautes-Pyrénées	 »	 »	 »	 95050000
66 Pyrénées-Orientales ...»	 93 927 400
67 Bas-Rhin	 »»	 256 800 000
68 Haut-Rhin	 »:»	 150 855 000
69 Rhône . .. :	 »	 »»	 »»	 »	 »	 »	 415 510 000
70 Haute-Savoie»»»» 	 »»	 120 933 820
71 Saône-et-Loire...»	 124 148 371
72 Sarthe	 65 464 000
73 Savoie	 »	 »»	 »»	 130 770 000
74 Haute-Savoie ....» ..»	 »	 »»	 263 460 000
75 Paris	 »	 4 000000
76 Seine-Maritime »-.»	 524 029 000
77 Seine-et-Marne	 M....»	 415 635000
78 Yvelines	 »	 247 906 000
79 Deux-Sèvres ...»	 78 136 000
80 Somme .. .»»	 »	 218 090 000
81 Tam	 »	 »»	 »	 »	 83140000
82 Tarn-et-Garonne	 29 33d 000
83 Var	 »	 »»	 »	 »	 234 184 627
94 Vaucluse	 _»	 »	 :	 119 900 000
85 Vendée	 »	 »	 »	 183 140 300
86 Vienne .»	 »	 »_ ..»	 »	 54 829 317
87 Haute-Vienne	 »	 »	 :	 ». 134 000 000
88 VosBes.». .. .»	 »	 170 000 000
89 Yonne	 »» ».»	 » »	 »	 118 000 000
90 Territoire-de:Belfort	 22 818 000
91 Essonne .». ..»	 »	 »	 »	 ». .. 4 , 62 760 000
92 Hauts•de-Seine . .»». .».. .»	 mm,-» »»» 565167140
93 Seine-Saint-Denis .» .»....» .»	 210 573 000
94 Val-de-Marne	 »»»	 »	 271 304 300
95 Vat-d 'Oise 	».. ..»..»	 »»» .»»	 215 600 000

971 Gu deloupe ..». .»...» .»» .»... .» ..»....»	 ». ..»»»	 » 89148159
972 McRinique ..»..» .».» .».»» »»» .»»»»»	 184 783 365
973 Guyane	 »	 »	 50 178 821
974 La Réunion »» »»»»».» »	 »...».» 100 000 000

Total gbnbral . .. .»» .»... .»	 »	 ». ..»».»» 16 804 246 348

Livres
(L 'Holocauste au scanner - contenu)

17614. - 15 août 1994 . - M. Philippe Dubourg souhaite atti-
rer l ' attention de M. le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur et
de l'aménagement du territoire, sur le livre L 'Holocauste au scan-
mr publié par le Suisse Jürgen Graf, .dressé entre autres aux parle-
mentaires, accompagné d'une lettre intitulée « Cette liberté que
vous n'avez plus et qui, sans faire à proprement parler l'apologie
des atrocités nazies, n'en est pas moins une version abrégée de
l'ouvrage Der Holseaust Schwindel (la Fraude de l'holocauste), qui
nie en bloc l ' ensemble des crimes perpétrés de 1933 à 1945 par
l 'idéologie national-socialiste, tout particulièrement à l ' encontre du
peuple juif. Cet envoi étant accompagné d ' un bon de commande
et chacun pouvant se procurer pour une somme modicue cette
dogmati9ue, inadmissible et choquante falsification de 1 Histoire
auprès d un distributeur belge, il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour en interdire la propagation sur le territoire
national, afin que ce condensé de tous les mensonges que, sous le
prétexte fallacieux d '« étude scientifique », peuvent inspirer la haine
et le racisme, n ' atteigne pas le grand public et tout particulière-
ment les jeunes qui n'ont ni connu ni vécu cette douloureuse
époque.

Livres
(L 'Holocauste au scanner - contenu)

18146. - 12 septembre 1994. - M. Alain Rodet attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur le livre L 'Holocauste au scanner,
écrit par le Suisse Jürgen Graf, version abrégée d ' un ouvrage du
même• auteur intitulé Der Holocaust Schwindc (La Fraude de l 'holo-
causte) qui prétend récapituler l ' ensemble des arguments révision-
nistes . 11 lui signale qu'un exemplaire de l' édition frança 'sse, auquel
était joint un bon de commande permettant de se le procurer
auprès d'un éditeur belge, a été adressé à un certain nombre de
parlementaires français . La diffusion sur le territoire national d ' un
opuscule particulièrement outrageant pour la mémoire des victimes
du nazisme visant à nier la réalité de crimes contre l ' humanité lui
parait inadmissible . Il lui demande donc quelles mesures peuvent
être prises pour en interdire la propagation, en application des dis-
positions de la loi n° 90-615 du 13 juillet 1990.

Réponse. - Le ministre de l 'intérieur et de l ' aménagement du
territoire partage l ' analyse de l' honorable parlementaire sur le
contenu inadmissible de l ' ouvrage « L' Holocauste au scanner . . Il
lui précise qu 'il a d ' ores et déjà signalé à l' attention du garde des
sceaux les passages lui paraissant susceptibles d'eue incriminés au
regard des dispositions de la loi du 29 juillet 1881 réprimant
l'apologie des crimes contre l'humanité commis par les nazis et la
contestation de ces mêmes crimes. Par ailleurs, il engage la procé-
dure d ' interdiction de circulation, de distribution et de mise en
vente en France de cet ouvrage de provenance étrangère en appli-
cation de l ' article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de
la presse.

Enseignement maternel et primaire
nctronnement - écoles accueillant

es enfants de plusieurs communes -
répartition des charges entre les communes)

17758. - 22 août 1994. - M . André Berthol demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de l 'aménagement du
territoire, de bien vouloir lui préciser les conditions d ' applications
de l'article 23 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiées
relatif à la répartition intercommunale des charges de fonctionne-
ment des écoles publiques . Il attire son attention sur la situation
particulière des communes de résidence, ayant fait l'objet d 'une
fermeture administrative de leur école par insuffisance d 'effectifs,
dont le maire a conclu un accord avec une commune ayant une
capacité d 'accueil (proche de la commune de résidence) pour
accueillir tous ses enfants . Dans cette hypothèse, la commune de
résidence est-elle ou non, dans la cadre de cet article 23, considé-
rée comme disposant d'une capacité d'accueil du fait de cet
accord? Dans la négative, le maire de la commune de résidence
est-il encore compétent pour donner son avis à la scolarisation
hors commune de résidence d'enfants (hormis les cas dérogatoires
de droits prévus par le décret du 12 mars 1986) dont les parents
souhaitent une scolarisation dans une commune autre que celle
avec laquelle l' accord a été conclu ?
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Réponse. - L' appréciation de la capacité d 'accueil, pour l ' applica-
tion de l'article 23 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983, se fait
au niveau de la commune ou éventuellement du groupement de
communes compétent en matière scolaire. Ainsi, une commune
sans école doit étre considérée comme n ' ayant pas de capacité
d 'accueil . L' accord passé avec le maire d ' une autre commune ne
peut être opposé aux parents qui souhaiteraient scolariser leurs
enfants ailleurs . Le traire de cette commune de tcsidence est tenu,
dans tous les cas, de participer à la scolarisation des enfants de ses
administrés à l 'extérieur, sans qu ' il soit nécessaire d 'avoir recueilli
son avis au préalable.

Fonction publique rerritoriale
(filière administrative - attachés des services iodure .- statut)

18244. - 19 septembre 1994 . - M . Gratien Ferrari attire
l 'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur les problèmes liés au statut des
cadres administratifs des affaires sanitaires et sociales détachés
auprès d ' un conseil général . En effet, lors de l ' élaboration de statut
de la filière sanitaire et sociale, le choix a été fait de ne pas y ratta-
cher les cadres administratifs dont le statut a été aligné sur celui
des attachés du cadre territorial. Ce choix ne poserait pas de pro-
blème particulier si, de ce fait, les cadres administratifs affectés
dans les services sociaux du département n ' y étaient très désavanta-
gés par rapport à leurs collègues de l ' Etat travaillant dans les direc-
tions départementales des affaires sanitaires et sociales, d ' une part,
et. encore plus par rapport à leurs collègues voire leurs subordon-
nés, dont la formation technique (assistante sociale, éducateur,
médecin, psychologue) a motivé leur !attachement à la filière sani-
taire et sociale . Ainsi, concrètement et réglementairement un ins-
pecteur des affaires sanitaires et sociales, relevant de l ' Etat dont les
missions sont comparables perçoit un régime indemnitaire plus
favorable qu ' une prime de technicité récemment mise en place
vient encore d'améliorer . Quant à l ' attaché du cadre territorial, il
se trouve dans la situation injuste où, chargé de missions analogues
et subissant les mêmes contraintes, il est moins rémunéré que ces
collègues . Mais l 'aspect de la situation sans doute ic plus injuste
est la comparaison avec le statut des agents rattachés à la ltlière
sanitaire et sociale qui, à ancienneté égale, perçoivent des rémuné-
rations largement supérieure du fait du montant des primes et des
nouvelles bonifications indiciaires (NBI) accordées, alors que leurs
responsabilités sont, dans quelques cas, analogues avec la charge
d ' un service et, dans la majorité des cas, moindres puisque certains
sent placés sous l'autorité hiérarchique d' un cadre administratif. Il
lui demande les mesures qu' il compte prendre pour que cette
situation dévalorisante et démotivante soit revue et que la qualifi-
cation des intéressés comme les responsabilités soient reconnues
officiellement.

Réponse. - Les cadres administratifs des affaires sanitaires et
sociales mis à la disposition d ' une autorité territoriale ont pu être
intégrés dans le cadre d 'emplois des attachés territoriaux en appli-
cation du décret n° 92-876 du 28 août 1992 . Des échelons provi-
soires destinés à l 'avancement des lirecteurs adjoints et des chefs
de service ainsi intégrés ont d ' ailleurs été instaurés, échelons que la
revalorisation du grade de directeur à l'indice brut terminal 985
fait disparaître à compter du 1" août 1994 (application des accords

Durafour »), uniformisant ainsi les perspectives de carrière des
fonctionnaires d'Etat détachés . Ces personnels bénéficient, le cas
échéant, comme les autres membres du cadre d ' emplois des atta-
chés territoriaux, de la nouvelle bonification indiciaire soit :
30 points pour les attachés exerçant les fonctions de directeur des
établissements publics locaux quand les emplois ne sont pas fonc-
tionnels, et ne permettent donc pas d'attribuer des primes de res-
ponsabilité ; 30 points sur les attachés exerçant à titre exdusif les
fonctions de directeur d 'un établissement d ' accueil et d'héberge-
ment de personnes âgées. Une étude est en cours, par ailleurs,
pour régler la situation des cadres d 'Etat détachés sur un contrat
calqué sur l 'emploi de directeur départemental de l 'action sanitaire
et sociale ou détachés sur des emplois spécifiques . En tout état de
cause, le statut: des directeurs généraux et directeurs généraux
adjoints en cours d'élaboration devrait offrir de nouveaux débou-
chés aux fonctionnaires territoriaux et aux fonctionnaires d'Etat
détachés , sur ces emplois .

Fonction publique territoriale
(temps partiel - conditions d 'attribution -

fonctionnaires à temps plein réparti sur deux emplois)

18251. - 19 septembre 1994 . - M. Michel Fromet appelle
l' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur l 'impossibilité où sont les sala-
riés de la fonction publique territoriale bénéficiant d ' un emploi à
temps complet réparti sur deux collectivités publiques pour obtenir
une réduction de leur durée hebdomadaire de travail pour conve-
nance personnelle . En effet, les petites communes rurales sont
amenées à employer à temps partiel des salariés qui, afin de
compléter leur horaire hebdomadaire de travail, occupent simulta-
nément un second emploi à temps partiel au sein d ' un syndicat
intercommunal. Ces salariés travaillent à temps complet, soit
trente-neuf heures par semaine mais pour deux collectivités
publiques . Ces deux collectivités, le plus souvent, ne sent pas en
mesure financièrement d'offrir un emploi à plein temps et
trouvent dans cette formule une solution adaptée à leurs besoins.
Toutefois, lorsque le salarié concerné souhaite bénéficier d 'une
réduction de sa durée hebdomadaire de travail pour convenance
personnelle, celle-ci ne peut lui être accordée . Dans ce cas, l ' admi-
nistration ne considère pas que le salarié est employé à temps plein
par deux employeurs mais estime qu'il s ' agit de deux emplois à
temps partiel . Ainsi, une mère de famille, employée comme secré-
taire de mairie pour vingt heures hebdomadaires et simultanément
comme secrétaire au sein d ' un SIVOS pour vingt-neuf heures heb-
domadaires ne peut obtenir de travailler trente heures pour élever
un enfant en bas âge . Elle ne peut dans cette hypothèse qu ' aban-
donner l ' un des deux emplois, ce qui économiquement lui est
impossible . Cette situation est d'autant plus incompréhensible
qu elle prive une tierce personne de quelques heures de travail . II
souhaiterait savoir si des mesures sont prévues pour remédier
cette situation.

Réponse. - L' article 60 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique ter-
ritoriale modifié en dernier lieu par l 'article 3 de la loi n° 94-628
du 25 juillet 1994 relative à l 'organisation du temps de travail, aux
recrutements et aux mutations dans la fonction publique a
confirmé que le droit d'exercer à temps partiel ne peut être ouvert
qu ' à des fonctionnaires territoriaux occupant un emploi à temps
plein. De cc fait, le temps partiel ne peut se rattacher qu'à l 'exer-
cice d'un emploi à l ' égard d ' un seul et même employeur, dès lors
que celui-ci a un pouvoir d'appréciation pour en accorder ou non
lé bénéfice. Les agents exerçant deux ou plusieurs emplois à temps
non complet sont, au plan statutaire, des agents à temps non
complet, même s ' ils effectuent ou dépassent la durée normale d 'ac-
tivité à temps plein .

Aéroports
(sécurité - contrôle des passagers -

attitude à l'égard des voyageurs français
en provenance des DOM-TOM)

18323 . - 19 septembre 1994 . - M . Adrien Zeller attire l 'atten-
tion de M . le ministre d" état, ministre de l'intérieur et de
l' aménagement du territoire, sur la différence de traitement parti-
culier des citoyens des départements et territoires d 'outre-mer et
des citoyens méteopolitains . Ayant pu récemment constater l ' amal-
game fait dans les aéroports français entre voyageurs en provenance
d 'autres pays et voyageurs en provenance de l'un ou l ' autre de nos
territoires ou départements d outre-mer, et tout en reconnaissant
l ' utilité des contrôles à tous les niveaux, il s'étonne néanmoins
qu ' aucune différence ne soit faite entre un citoyen français voya-
geant d 'une région française vers une autre et un touriste en pro-
venance d ' un pays tiers . En conséquence il lui propose de faire
réserver le même traitement à tous nos concitoyens, qu ' ils
voyagent entre Strasbourg, Lyon, Marseille et Paris ou entre
Pointe-à-Pitre, Fort-de-France, Nouméa et Paris.

Réponse. - Le contrôle de police d ' un Français circulant entre la
métropole et les départements et territoires d'outre-mer sc fonde
sur les décrets du 29 juillet 1935 pour la Martinique, la Guade-
loupe et la Réunion, du 4 novembre 1936 pour la Guyane, du
13 juillet 1937 pour la Nouvelle-Calédonie et du 27 avril 1939
pour la Polynésie française . Conformément aux dispositions pré-
vues par ces textes, les voyageurs se rendant dans les départements
et territoires d'outre-mer sont tenus de produire à toute réquisition
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une pièce d'identité donnant tous renseignements sur leur état
civil . La présentation de ce document permet d 'établir la nationa-
lité des voyageurs, Français ou ressortissants de l'Union euro-
péenne d'une part, étrangers ressortissants d 'un pays n'appartenant
pas à l'Union européenne d'autre part, et de vérifier que les ressor-
tissants des pays n'appartenant pas à l 'Union européenne rem-
plissent bien les conditions d ' admission en France . Cette mesure
s ' applique à tous les vols qui comportent une ou plusieurs escales
commerciales avec débarquement ou embarquement de voyageurs
mais également aux vols directs, les avions étant positionnés au
départ comme à l 'arrivée en zone internationale.

Communes
(personrul - agents non titulaires - recrutement - réglementation)

18327. - 19 septembre 1994 . - M. Jean-Louis Masson
demande à M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de
l'aménagement du territoire, de bien vouloir lui préciser si utte
commune peut recruter un agent non titulaire sans préciser dans
l ' arrêté de recrutement la durée hebdomadaire de travail effectuée,
et en se contentant seulement d'indiquer qu'e sa rémunération sera
calculée au prorata du nombre d'heures accomplies dans le mois.

Réponse. - L'article 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
prévoit que les agents non titulaires recrutés pour exercer les fonc-
tions mentionnées à l'article 3 de cette loi sont notamment régis
par les mêmes dispositions que celles auxquelles sont soumis les
fonctionnaires en application des deux premiers alinéas de
l ' article 20 du titre 1 « du statut général des fonctionnaires de
l ' Etat et des collectivités territoriales et de l 'article 34 du titre III
du statut général précité . Aux tendes de l'article 20, « les fonction-
naires ont droit, après service fait, à une rémunération comprenant
lé traitement, l'indemnité de résidence, le supplément familial de
traitement ainsi que les indemnités instituées par un texte législatif
ou réglementaire. S ' y ajoutent les prestations familiales obliga-
toires . Le montant du traitement est fixé en fonction du grade de
l 'agent et de l'échelon auquel il est parvenu, ou de l'emploi auquel
il a été nommé » . Aux termes de l'article 34, « les emplois de
chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibé-
rant de la collectivité ou de l 'établissement. Aucune création
d'emploi ne peut ' intervenir si Jets crédits disponibles au chapitre
budgétaire correspondant ne le permettent pas » . Sous réserve de
l'appréciation du juge administratif, il résulte de ces dispositions
que l'organe délibérant doit pour créer un emploi d'agent non
titulaire en mentionner les caractéristiques et inscrire les crédits
correspondants, ce qui suppose de mentionner une rémunération
conforme à la définition prévue à l ' article 20, avec pour corollaire,
une durée de travail à temps plein ou, le cas échéant, si elle est
inférieure, l ' indication de la durée de travail (cf quatrième alinéa
de l' article 3 de la loi du 26 janvier 1984) . En outre, l 'article 3 du
décret n° 88-145 du 15 février 1988 prévoit notamment que l 'acte
d ' engagement définit le poste occupé et ses conditions d ' emploi . Il
indique les droits et obligations de l 'agent. A cet égard, l ' acte
d 'engagement fait application à l'agent de la délibération précitée,
ce qui exclut également d 'indiquer que sa rémunération sera cal-
culée au prorata du nombre d'heures accomplis dans le mois.

Groupements de communes
(syndicats de communes - comités - présidence - réglementation)

18336 . -• 19 septembre 1994. - M. Xavier Dugoin 'attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur l'article L. 163-12 du code des
communes qui stipule que le président et les membres du bureau
d ' un syndicat de communes sont élus pour la même durée que le
comité, syndical. L' intercommunalité témoigne de la volonté de
plusieurs communes de s'associer afin d'accroître l'efficacité de
leurs actions. Outre les problèmes techniques auxquels les sysndi -
cars intercommunaux sont quotidiennement confrontés, les ten-
dances politiques propres à chaque commune sont autant de freins
à la bonne marche de cette structure . Une gestion harmonieuse
des sensibiltiés de chacun est indispensable. Aussi, certains élus de
communes, associées au sein d'un syndicat intercommunal, ont
instauré un système de présidence « tournante ». Dans le cas
présent, le contrôle de légalité préfectorale a validé cette disposi-
tion. Or lorsque ce même syndicat intercommunal d 'études et de
rospectives(SMEP) a décidé de renouveler cettre disposition, avec

Lis six maires des communes concernées lors de la création d' un
t

syndicat intercommunal en vue d'élaborer un plan local d ' habiga-
tuon (PLH) le contrôle de légalité exercé par l ' autorité préfectorale
a abouti à un rejet de cette disposition. Cette décision, prise en
vertu de l' article L. 163-12 du code des communes, risque d'hypo-
théquer la survie du syndicat . Aussi lui demande-t-il envisager la
modification de cet article de loi afin d ' autoriser la présidence et
les vices-présidences « tournantes » au sein des comités syndicaux.

Réponse. - En vertu de l ' article L . 163-12 du code des
communes, les règles relatives à l 'élection et à la durée du mandat
du président et des membres du bureau d ' un syndicat de
communes sont celles que fixent les articles L . 122-4 à L. 122-9
dudit code pour les maires et les adjoints. il résulte des disposi-
tions prévues à l ' article L. 122-9 que le président d 'un syndicat et
les membres du bureau sont élus pour la même durée que le
conseil syndical, soit six ans . L' instauration d ' une « présidence
tournante» qui aurait pour conséquence de faire cesser, avant son
terme normal, le mandat du président supposerait qu'il soit dérogé
aux dispositions générales instituées, en la matière, par ces textes.
Or, si les syndicats de communes ont la faculté de se doter de
règles de fonctionnement spécifiques, conformément à l 'article
L . 163-4• du code des communes, le champ des dérogations qu'au-
torise cc texte est limité. En l ' espèce, la durée du mandat du pré-
sident et des vice-présidents ne figure pas au nombre des règles
auxquelles le législateur a admis qu il puisse être dérogé . Toute dis-
position contraire serait donc, en l 'état actuel de la législation, illé-
gale . Sur le fond, il n ' est pas certain que la possibilité d'instaurer
une « présidence tournante » serait de nature à assurer un meilleur
équilibre de l'institution intercommunale . Il est, en effet, impor-
tant que les organes exécutifs des établissements publics de coopé-
ration intercommunale connaissent une certaine stabilité dans la
mesure où ces établissements peuvent avoir à faire face à des mis-
sions importantes qui ont une action directe sur la vie quotidienne
des habitants. Des changements trop fréquents des responsables
d 'organismes de coopération ne sont pas de nature à rapprocher
l'administration du citoyen.

Assainissrnrent
(égouts - transformation - raccordement des riverains -

réglementation)

18337. - 19 septembre 1994 . - M . Jean-Marie Demange rap-
pelle à M. le ministre d' Etat, ministre de l 'intérieur et de l ' amé-
nagement du territoire, que lors de la construction d ' un nouveau
réseau d'assainissement, le raccordement des immeubles à ce réseau
doit se faire dans les deux ans qui suivent sa mise en service . Cette
obligation s 'impose-t-elle aux particuliers lorsqu ' il y a trans-
formation du réseau unitaire en réseau séparatif et qu'un branche-
ment à l 'ancien réseau existait ?

Réponse. - L 'article L . 33 du code de la santé publique pose un
principe général de raccordement des immeubles aux égouts dispo-
sés pour recevoir les eaux usées domestiques quelle que soit la
nature des réseaux. L ' article L. 34 du code de la santé publique
précise par ailleurs que lors de l ' incorporation d'un égout pluvial à
un réseau disposé pour recevoir les eaux usées d 'origine domes-
tique, non seulement la commune peut exécuter d'office les parties
des branchements situés sous la voie publique et se charger, pour
les immeubles édifiés postérieurement à la mise en service de
l'égout, à la demande des propriétaires, de l 'exécution des branche-
ments. mais elle est également autorisée à se faire rembourser par
les propriétaires intéressés tout ou partie des dépenses entraînées
par ces travaux . L'article L. 35-3 du même code indique enfin que
faute par le propriétaire de respecter les obligations édictées aux
articles L. 35-1 et L. 35-2, la commune peut, après mise en
demeure, procéder d ' office aux frais de l'intéressé aux travaux
indispensables .

Communes
(personnel - rédacteurs non intégrés

dans la filière administrative - carrière)

18339 . - 19 septembre 1994. - M . Jean-Marie Demange
demande à M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, de bien vouloir lui préciser si un
agent communal qui n'a pas pu (ou qui n'a pas voulu) être intégré
dans le cadre d'emplois correspondant à son grade, suite à la créa-
tion de la fonction publique territoriale, peut prétendre à un
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déroulement de carrière dans l'emploi communal dont il reste titu-
laire à titre personnel ou bien cet agent voit-il son déroulement de
carrière limité à son grade t'En d'autres termes, un agent conser-
vant à titre personnel le grade de rédacteur communal, peut-il pré-
tendre passer, après avis de la CAP compétente, rédacteur princi-
pal ou rédacteur chef communal ?

Réponse. - Le titre VI du décret n° 87-1105 du 30 décembre
1987 prévoit que les rédacteurs communaux sont intégrés de droit
dans le cadre d ' emplois des rédacteurs territoriaux. L' intégration
est obligatoire. Un fonctionnaire titulaire d 'un emploi spécifique
qui aurait conservé à titre personnel son emploi ne peut prétendre
à un autre déroulement de carrière que celui de l 'emploi occupé à
la date de publication de la filière des cadres d ' emplois . Ilote peut
accéder à un emploi d ' avancement qui existait avant cette publica-
tion .

Bibliothèques
(assistants de conservation - recrutement - titulaires du CAFB)

18358. - 19 septembre 1994. - M . Marius Masse attire
l ' attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur la situation des bibliothécaires
adjoints . titulaires du certificat d ' aptitude aux fonctions de biblio-
thécaires (CAFB). La réforme de la fonction publique territoriale,
en particulier les déciets n° 91-847 et 91-948 du 2 septembre
1991, a en effet modifié les conditions de recrutement des person-
nels des bibliothèques des collectivités territoriales . Jusqu à cette
date, le recrutement des bibliothécaires adjoints était réservé aux
seuls titulaires du CAFB, diplôme professionnel d 'Etat . Le décret
de 1991 a prévu que le recrutement se déroulerait désormais par
voie de concours national permettant l ' inscription sur une liste
d'aptitude . Les personnes ainsi inscrites pouvant être recrutées en
qualité d 'assistants territoriaux de conservation du patrimoine et
des bibliothèques ou d'assistants territoriaux de conservation du
patrimoine et des bibliothèques ou d ' assistants territoriaux qualifiés
de conservation et suivre ensuite une formation professionnelle
sous l ' autorité du CNFPT . Si des dispositions transitoires ont été
prises pour permettre l ' intégration des bibliothécaires adjoints déià
titulaires d'un poste dans une collectivité territoriale, aucune n a
été prise pour répondre à la situation particulière des personnes
titulaires du CAFB mais non intégrées dans la fonction publique,
retirant ainsi toute valeur à la formation professionnelle qu 'elles
ont reçue et qui a été validée par un diplôme et remettant en
cause leur avenir professionnel . C 'est pourquoi il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre afin de remédier à cette
situation.

Réponse. - Antérieurement à la publication en 1991 des statuts
des cadres d' emplois de la filière culturelle de la fonction publique
territoriale, le certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire
(CAFB) permettait l'accès par concours sut titres à tous les grades
des emplois de catégorie A et B existant dans les bibliothèques des
collectivités territoriales. La nouvelle organisation statutaire a insti-
tué quatre cadres d'emplois dont deux de catégorie A (conserva-
teurs de bibliothèque et bibliothécaire) et deux de catégorie B
(assistants qualifiés et assistants de conservation du patrimoine et
des bibliothèques) . Le recrutement par concours externe dans ces
cadres d'emplois s'effectue au motet . de concours nationaux sur
épreuves ouverts aux candidats titulaires des diplômes universitaires
exigés pour accéder à ces catégories de la fonction publique :
diplôme de deuxième cycle d' études supérieures pour les conserva-
teurs de bibliothèques et les bibliothécaires, baccalauréat et
diplôme sanctionnant une formation technico-professionnelle de
deux années après le baccalauréat pour les assistants qualifiés de
conservation et baccalauréat ou diplôme homologué de niveau IV

Fonctions
les assistants de conservation . Le' certificat d'aptitude aux

fonctions de bibliothécaire (CAFB) . qui a été homologué au
niveau IV par l 'arrêté du 30 octobre 1992 permet de se présenter
aux concours externes d 'assistant de conservation. Il permet aussi
aux candidats également titulaires d ' un diplôme de premier cycle
d'études supérieures de se présenter jusqu en 1995 aux concours
externes d'assistant qualifié de conservation . En outre, les agents
non titulaires des collectivités territoriales exerçant des fonctions
correspondant à celles des assistants de conservation du patrimoine
et des bibliothèques et titulaires du CAPS peuvent se présenter
aux concours' externes sur épreuves d'assistant de conservation s'ils
remplissent les conditions de diplôme rappelées ci-dessus . II est
envisagé, toutefois, par dérogation aux dispositions statutaires
actuelles, d'ouvrir aux titulaires du CAFB, la possibilité de se pré-

senter, durant une période transitoire, à un concours sur titres per-
mettant l 'accès au cadre d ' emplois des assistants de conservation
du patrimoine et des bibliothèques. Le texte prévoyant une telle
disposition est en cours d 'élaboration.

Communes
(maires et adjoints - incompatibilités - conséquences -

petites communes)

18530. - 26 septembre 1994 . - M. Charles Févre attire
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les incompatibilités pour cer-
taines catégories d' agents de l' administration d exercer les fonctions
de maire ou d'adjoint dans une commune du département où ils
sont en poste . Si cette mesure paraît justifiée pour des communes
d'une relative importance, elle s' avère aujourd hui trop rigoureuse
pour des petites communes. En effet, d'une part, il est souvent
difficile, vu l'état démographique de celles-ci, de trouver des per-
sonnes volontaires pour exercer ces fonctions, d 'autre part, il est
difficilement compréhensible que toutes les compétences ne
puissent être utilisées au service de l ' intérêt communal . C ' est pour-
quoi il lui demande si, sous certaines conditions, il ne serait pas
possible d ' aménager l ' article L 122-8 du code des communes afin
de faire prdfiter les petites communes de routes les potentialités
humaines dont elles disposent.

Réponse. - Le premier alinéa de l ' article L. 122-8 du code des
communes disposait que « ne peuvent être maires ou adjoints ni
en exercer même temporairement les fonctions, dans aucune des
communes du département où ils sont affectés, les agents des
administrations financières, à l ' exception des gérants de débit de
tabac, les trésoriers-payeurs généraux, les receveurs particuliers des
finances, les trésoriers principaux, les receveurs percepteurs et lem
percepteurs . . . » . Le caractère très général des termes de cet article,
qui se référait uniquement à la qualité d'agent des administrations
financières, faisait qu'il concernait tous les personnels relevant du
ministère de l 'économie et de celui du budget. Par cette mesure, Ir
législateur entendait garantir non seulement le strict respect du
principe de la séparation des ordonnateurs et des comptables, mais
aussi la neutralité des agents des services financiers . Ces justifica-
tions demeurent valables, surtout depuis que la loi du 2 mars
1982 a fait disparaître toute formé de tutelle, notamment finan-
cière, sur les collectivités locales. Le large champ d'application de
cette incompatibilité donnait cependant lieu à critique, d'une par:,
parce qu'elle limitait sévèrement le droit de certains fonctionnaires
à exercer des fonctions électives, d 'autre part, parce qu'elle empê-
chait de nombreux conseils n e inicipaux de désigner en qualité de
maire ou d 'adjoint des personnes dont l ' expérience professionnelle
aurait été précieuse pour l'administration de la collectivité. C 'est
pourquoi la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 en a atténué la
rigueur en limitant l'incompatibilité aux agents des administrations
financières « ayant à connaître de la comptabilité communale, de
l'assiette, du recouvrement ou du contrôle de tous impôts et
taxes », et pour les seules communes qui, « dans leur département
de résidence administrative, sont situées dans le ressort de leur ser-
vice d ' affectation » . II n'apparaît pas possible d ' aller plus loin sans
remettre en question les principes mêmes qui fondent l'incompati-
bilité en cause .

Elections et référendums
(vote par procuration - politique et réglementation)

18572 . - 26 septembre 1994 . - M. René Beaumont appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
'l'aménagement du territoire, sur le fait qu' un électeur ait la pos-
sibilité de voter par procuration lorsqu ' il part en voyage orÇanisé
sur présentation d'une attestation alors que, semble-t-il, il n a pas
la possibilité d'effectuer une telle démarche lorsqu 'il part en cure
thermale, alors que celle-ci est prescrite par un médecin et rem-
boursée par la sécurité sociale . II lui demande s ' il ne lui apparaît
pas que cette situation soit inéquitable.

Réponse. - Le paragraphe 1 de l ' article L . 71 du code électoral
autorise à voter par procuration « les électeurs qui établissent que
des obligations dûment constatées les placent dans l 'impossibilité
d'être présents dans leur commune d'inscription le jour du scru-
tin » . Le décret h° 76-158 du 12 février 1976 modifié, pris pour
l'application de ces dispositions, énumère en son annexe I, parmi
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les catégories de citoyens qui peuvent se prévaloir du paragraphe 1
précité, « les personnes suivant, sur prescriptions médicales, une
cure dans une station thermale ou climatique » . Celles-ci donnent
procuration devant l' autorité habilitée compétente pour le lieu où
elles suivent ladite cure et n ' ont d 'autre justificatif à produire
qu ' une attestation délivrée par le médecin traitant de la station .

importantes à la confection de leurs bulletins, pourraient en effet
être amenées à en diminuer le nombre, ce qui les placerait dans
une situation plus défavorable dans là compétition électorale.

Union européenne
(élections européennes - organisation -
bureaux de vote - heures d'ouverture)

Partis et mouvements politiques
(parti communiste français - fonctionnement -
aides du parti communiste d Union soviétique)

18671 . - 3 octobre 1994 . - M. Pierre-Rémy Houssin attire
l ' attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur les révélations de la Stasi,
concernant le financement des partis communistes européens . Il
souhaiterait savoir si le parti communiste français, à la vue des
documents en possession du ministère, a bien reçu un financement
de l'ex-URSS durant de nombreuses années, quelles sommes, et
quand se sont achevées ces subventions tout à fait illégales.

Réponse. - C'est seulement la loi n° 88-227 du 11 mars 1988
qui a astreint les partis ou groupements politiques à établir des
comptes annuels, dans la mesure où ils bénéficient d ' une aide
financière de la part de l 'Etat . Les comptes, certifiés par 'deux
commissaires aux comptes, devaient être déposés sur les bureaux
de l 'Assemblée nationale ou du Sénat qui en assuraient la publica-
tion au Journal officiel. La loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 a
modifié et complété ce dispositif, notamment en interdisant aux
partis ou groupements politiques de recevoir, directement ou indi-
rectement, des contributions ou aides matérielles d 'un Etat étran-
ger ou d' une personne morale de droit étranger, et en prescrivant

T
e les . comptes des partis doivent désormais être déposés auprès
la commission nationale des comptes de campagne et des finan-

cements politiques . Avant 1988, aucune autorité n 'était donc
compétente pour connaître les comptes des partis . Depuis la loi du
15 janvier 1990, seule la commission nationale des comptes de
campagne et des financements politiques est habilitée à recevoir les
comptes dont elle assure régulièrement la publication . Elle n 'a
relevé aucune infraction à l' interdiction précitée faite aux partis de
recevoir une aide de la part d' Etats étrangers.

Union européenne
(élections européennes - bulletins de vote -
disparités - conséquences - confidentialité)

18814. - 3 octobre 1994 . - M. Charles Miens« a pris
connaissance avec attention de la réponse de M . le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur et de l'aménagement du terri-
toire, à sa question écrite rie 16424 (parue au Journal officiel du
5 septembre 1994) relative au format des bulletins de vote utilisés
lors des dernières élections au Parlement européen . Il lui rappelle
qu'il l 'interrogeait sur l ' opportunité d' adopter un format identique
pour ces bulletins dans un souci de simplification à la fois pour les
électeurs et pour les communes dans l'organisation de vote. II lui
demande donc les intentions du Gouvernement à ce sujet.

Réponse, - Le réponse à la question n° 16424 posée par l'hono-
rable parlementaire lui a indiqué, d'une part, les raisons techniques
qui empêchaient que les bulletins de vote établis par les listes de
candidats soient d ' un format rigoureusement uniforme, d'autre
part, les motifs qui avaient conduit certaines listes, en vue de la
dernière élection des représentants au Parlement européen, à faire
imprimer des bulletins d 'une taille très inférieure au format maxi-
mal autorisé. Le Gouvernement n'a pas l'intention de modifier la
réglementation sur ce point, car toute tentative d 'interdire cette
pratique peut aussi s'analyser comme une mesure visant à res-
treindre la liberté de candidature. Les listes dispoàant des moyens
financiers les plus limités, obligées de consacrer des sommes plus

18865 . - 3 octobre 1994. - M . Jean-Yves Le Déaut appelle
l'attention de M. le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur les horaires d ' ouverture des
bureaux de vote lors des élections européennes . Pour la plupart des
communes, l 'ouverture des bureaux de vote jusque 22 heures n'est
pas judicieuse et pour un certain nombre de problèmes d 'organisa-
tion, notamment pour les communes rurales . Il serait donc bon
que les bureaux de vote puissent fermer aux heures établies pour
les scrutins nationaux. 11 lui demande s ' il compte prendre une ini-
tiative pour modifier le code électoral en ce sens.

Réponse. - L'heure de clôture des bureaux de vote à l ' occasion
de l 'élection des représentants au Parlement européen ne résulte
pas de code électoral . Elle est fixée par le décret de convocation
des électeurs, ainsi qu ' il est dit à l'article 11 du décret n° 79-160
du 28 février 1977 . Quant au fond, l' article 9 (paragraphe 2) de
l 'Acte international du 20 septembre 1976, qui fonde l ' élection du
Parlement européen au suffrage universel direct, dispose que « les
opérations de dépouillement des bulletins de vote ne peuvent
commencer qu'après la clôture du scrutin dans l ' Erar membre où
les électeurs voteront les derniers » . Comme notre code électoral
prescrit lui-même (art . L . 65) que le dépouillement débute immé-
diatement après la clôture du scrutin, il en découle que, dans
notre pays, l 'heure de cette clôture doit nécessairement colacider
avec celle où le scrutin est clos dans I'Etat de l 'Union européenne
où l'on vote le plus tard . Les bureaux de vote restant ouverts en
Italie jusqu'à 22 heures, le dimanche où l'on vote en France, c'est
à cette heure-là qu ' ils peuvent être clos en France, comme cela a
été le cas lors de toutes les élections européennes depuis 1979.
Tels sont les fondements juridiques de la disposition du décret de
convocation des électeurs qui prescrit la fermeture des bureaux de
vote à 22 heures . Le Gouvernement n ' en méconnaît pas les consé-
quences, notamment les sujétions qui en résultent pour les
membres des bureaux de vote et pour les scrutateurs: Les autres
pays membres de l 'Union européenne s' en accomodent ; ceux qui
votent en semaine, tout comme ceux qui clôturent le scrutin le
dimanche . avant 22 heures, ne commencent le dépouillement que
le lundi matin, après avoir fait garder les urnes dans des conditions
qui leur sont propres . Toujours est-il que, lors d ' une réunion
tenue à ce su j et à Palma de Majorque en janvier 1989, nos parte-
naires ont refusé d'admettre une interprétation des dispositions du
paragraphe 2 de l 'article 9 de l 'Acte international du 20 sep.
tembre 1976 selon laquelle le dépouillement effectif pourrait
commencer avant l ' heure de clôture du scrutin dans l ' Etat où l ' on
vote le plus tard, pourvu qu 'aucun résultat ne soit publié avant
cette échéance. L' honorable parlementaire notera en outre que,
même si, en France, l'heure de clôture du scrutin pouvait, excep-
tionnellement pour l ' élection européenne, être antérieure à celle du
début du dépouillement, seuls les présidents et les membres des
bureaux de vote pourraient être chargés de la garde des urnes jus-
qu 'à 22 heures, puisqu'il n 'existe pas, au niveau communal,
d 'autre organe que le bureau de vote présentant, par sa composi-
tion, des garanties suffisantes pour écarter les risques de fraudes et
de manipulations durant la période « intermédiaire ». Dès lors que
les membres des bureaux de vote resteraient « mobilisés » jusqu'à
22 heures, on ne voit pas pourquoi ils ne seraient pas habilités à
recueillir les suffrages des électeurs jusqu'à l'heure du dépouille-
ment . Dans ces conditions, le dispositif en vigueur lors des pré-
cédentes élections européennes ne pouvait être que reconduit
en 1994, à peine pour la France de violer ses engagements inter-
nationaux . Pour I avenir, et faute d 'une révision des dispositions
précitées de l 'Acte international du 20 septembre 1976, à laquelle
les autres Etats de l'Union sont opposés, la seule issue envisageable
serait de convaincre l'Italie de fermer ses bureaux de vote plus tôt,

r
isque c'est uniquement l ' heure choisie par cet Etat qui retarde

Peur clôture en France, mais nos voisins semblent peu enclins à
modifier sur cc point des usages auxquels ils paraissent attachés .
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JUSTICE

Professions immobilières
(agent, immobiliers - exercice de la profession - réglementation)

Question signalée en Conférence des présidents

7850. - 15 novembre 1993 . - M . François Rochebloine
constate que les conditions d ' aptitude professionnelle exigées, en
appliçation du chapitre Il du décret du 20 juillet 1972, des candi-
dats à la profession d 'agent immobilier ne prennent pas en compte
l ' expérience acquise dans l'exercice de fonctions de responsabilité
au sein d ' un établissement de crédit, même si cet établissement
intervient habituellement dans le financement de l'immobilier et
alors que l ' exercice des fonctions en cause suppose des capacités et
des qualités morales au moins équivalentes à celui des fonctions
prises en compte par la réglementation actuelle . Il demande à M . le
ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la j ustice, s ' il
envisage upe révision de cette réglementation allant dans le sens
des observations qui précèdent.

Réponse. - Le décret du 20 juillet 1972 pris pour l'application
de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 prévoit, dans ses articles 11
à 15, les conditions d ' aptitude exigées en vue de la délivrance de la
carte professionnelle d 'agent immobilier ou celle d'administrateur
de biens . Lorsque le demandeur de l ' une de ces deux cartes ne
peut produire les diplômes requis . il est tenu compte d 'expériences
professionnelles acquises dans certains emplois énumérés par les
articles 12 et 13 du décret précité, et considérés comme forma-
teurs lorsqu ' ils ont été occupés dans la spécialité de la carte sollici-
tée. Les fonctions de responsabilité au sein d ' un établissement de
crédit n ' apparaissent pas, en tant que telles, formatrices pour
l 'exercice des activités régies par la loi du 2 janvier 1970 . En
outre, par application de l 'article 3 de la loi précitée du 2 janvier
1970, la moralité du demandeur s'apprécie non au regard des
emplois qu'il a occupés, mais au vu du bulletin n° 2 'le son casier
judiciaire . Dans l'optique d ' une révision des dispositions de décret
du 20 juillet 1972 relatives à l 'aptitude, une réflexion générale a
été engagée avec les ministères concernés et les organisations repré-
sentatives des etofessions intéressées . Au stade actuel de cette
réflexion, il serait prématuré d 'apporter des réponses sur des points
aussi précis que ceux abordés par l ' honorable parlementaire.

Sûretés
(hypothèques - mainlevée établie par un notaire -

réglementation - transmission des créances)

Question signalée en Conférence des présidents

10330 . - 24 janvier 1994. - M. Jean Valleix expose à M. le
ministre d 'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, selon
l'article 10, alinéa 3, de la loi n° 76-519 du 15 juin 1976 relative
à certaines formes de transmission des créances, le notaire qui éta-
blit la mainlevée de l ' inscription hypothécaire garantissant une
créance représentée par une copie exécutoire à ordre énoncé, dans
l ' acte de mainlevée, la dernière mention d ' endossement que
comporte la copie exécutoire, ou en cas de perte de celle-ci, la der-
nière mention de notification que comporte la minute ; en
l 'absence de mention, il atteste qu'il n 'y a pas de mention d 'endos-
sement sur la copie exécutoire ou, en cas de perte de celle-ci, que
la minute ne comporte pas de mention de notification . L 'alinéa 5
de ce même article 10 ajoute que le notaire « certifie dans le même
acte que les règles prévues par l'article 6, alinéas 1, 2 et 6 ont été
observées w. Mais dans le cas où la copie exécutoire a été perdue
ou détruite, il est manifeste que cette certification ne petit être
apportée, car elle implique la représentation de la copie exécutoire ..
II lui demande en conséquence de bien vouloir confirmer qu ' en
pareille hypothèse, il n'y a pas lieu à certification, et qu 'il suffit de
procéder aux a attestations» et-mentions prescrites par l'article 10,
alinéa 3, de la loi.

Réponse. La loi n' 76-519 du 15 juin 1976 relative à certaines
formes de transmission de créances a organisé la mobilisation par
cession à ordre des créances hypothécaires et, en particulier, des
conditions de mainlevée de l'inscription hypothécaire qui garantie
une créance représentée par une copie exécutoire à ordre. Ainsi
que k rappelle l'honorable parlementaire, le notaire, détenteur de

l 'acte ayant constaté une créance, doit, pour la rédaction de l 'acte
de mainlevée, en application de l 'article 10 de la loi précitée, certi-
fier que les règles d'endossement et de notification de la copie exé-
cutoire à ordre, prévues aux alinéas 1", 2 et 6 de l'article 6 ont été
respectées . Dans les cas peu fréquents où la copie exécutoire ne
pourrait être produite en raison de sa perte ou de sa destruction et
dans la mesure où le notaire se trouve dans l ' impossibilité de certi-
fier que les règles d ' endossement ont été observées et, sous réserve
de l'appréciation souveraine des tribunaux, la certification prévue à
l ' alinéa 5 de l ' article 10 pourra être limitée aux seules énonciations
obligatoires de l'article 6, mentionnées sur la minute de l'acte
détenu par le notaire .

	

•

Divorce
(autorité parentale - exercice conjoint -

politique et réglementation)

Question signalée en Conférence des présidents

16800 . - 18 juillet 1994 . - Mme Janine Jambu attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur les problèmes soulevés par l ' exercice de l'autorité
parentale conjointe dans le cas de parents divorcés . Ainsi l 'article
373-2 du code civil dispose in fine que si les parents exercent en
commun leur autorité, les articles 372-1 et 372-2 qui régissent
l 'autorité parentale des parents mariés demeurent applicables.
L' article 372-2 prévoit que chacun des époux est réputé agir avec
l 'accord de l' autre quand il fait seul un acte usuel de l ' autorité
parentale relativement à la personne de l 'enfant. Or il s 'avère que
lors des démarches courantes tel l'établissement d 'une carte d ' iden-
tité, ies services compétents exigent le déplacement et la signature
des deux parents, ce qui provoque des retards et parfois des ten-
sions entre les ex-époux . Elle lui demande quelle mesure il compte
prendre pour que soit mis un terme à ces anomalies,

Réponse. - La présomption d 'accord prévue à l 'article 372-2 du
code civil peur accomplir les actes usuels à l ' égard des enfants né
peut être mise en échec du seul fait qu 'un . divorce est intervenu
entre les parents dès lors que ceux-ci exercent conjointement
l 'autorité parentale. Or la demande d' établissement d'une carte
nationale d 'identité fait partie des actes usuels qu 'un parent peut
faire seul. En conséquence, le déplacement ou la signature des
deux parents ne peut être requis par les services concernés que
dans le cas où une décision judiciaire subordonne la sortie du ter-
ritoire national à une autorisation conjointe . Dans l' hypothèse où
des difficultés surgiraient dans l' application de ces règles, il appar-
tiendrait aux, intéressés d 'en saisir les ministères concernés (justice
et intérieur) .

Politique sociale
('surendettement - loi rd 89-1010 du 31 décembre 1989 -

modification - perspectives)

Question signalée en Conférence des présidents

17678 . - 15 août 1994. - M. Jean-Yves Le Déaut appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur la situation des personnes en surendettement . Le
nombre des foyers en situation de surendettement s'est considé-
rablement développé ces dernière années suite à l ' aggravation de la
crise économique . En effet, pour ceux qui ont perdu leur emploi,
une forte diminution de leurs ' ressources rend vite le poids du cré-
dit insupportable . A cet égard, la loi sur le surendettement récem-
ment votée par le Parlement n ' apporte aucune réponse. Certains
créanciers peuvent refuser toute négociation - par ailleurs, c 'est
parfois un abandon de créances qui serait nécessaire - mais elle
n'est pas or anisée spécialement . Un réexamen des textes semble
nécessaire afin de proposer aux plus démunis des réponses rapides
et raisonnables . Il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour améliorer l'efficacité de la loi.

Réponse. - Le plan quinquennal pour la justice n'entend pan

faire une réforme de fond des dispositions du code de la consom-
mation relatives au règlement des situations de surendettement,
mais a pour objet essentiel de recentrer l'intervention du juge sur
ses attributions proprement juridictionnelles. Pour autant, il ne
saurait être. considéré que ce plan n'apporte aucune réponse à
'l'amélioration du traitement du surendettement . En effet, les
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mesures prévues par le projet de loi tendent à une plus grande
efficacité par un gain de temps . Toutefois celles-ci n'excluent pas
une réflexion de fond qui pourrait être engagée dans le cadre
d ' une concertation interministérielle. D 'ores et déjà, la situation
des plus démunis est examinée dans le cadre de la réflexion globale
sur la lutte contre l ' exclusion.

LOGEMENT

Logement
(amélioration de l'habitat - logements anciens vacants -

politique et réglementation)

17806. - 29 août 1994 . - M. Léonce Deprez demande à M . le
ministre du logement de lui préciser la nature exacte des « six
mesures nouvelles destinées à encourager les travaux dans l ' habitat
ancien et à faciliter le retour star le marché de logements anciens
vacants » 'annoncées à Grenoble le 11 juillet 1994 et n ' ayant fait
I ' objet que d'informations fragmentaires dans la presse.

Réponse. - Le comité interministériel pour le développement et
l ' aménagement rural du 30 juin 1994 a prévu, sur proposition du
ministre du logement, six mesures destinées à encourager les tra-
vaux dans l'habitat ancien et à faciliter le retour sur le marché de
logements anciens vacants . Ces mesures sont les suivantes : seront
exonérés d' impôt sur le revenu pendant deux ans les produits tirés
de la location de logements vacants depuis plus d'un an, et jus-
9

u 'en 1998 . Cette mesure fiscale est inscrite au projet de loi de
finances pour 1995 . En ce qui concerne la réhabilitation du parc
locatif privé, deux mesures concernent l ' amélioration du dispositif
des aides de l'Agence nationale pour l 'amélioration de l 'habitat
(A .N.A.H .) . Il s'agit : 1" du conventionnement dans les opérations
programmées d'amélioration de l ' habitat (O.P .A.H .) . Cette
mesures prévoit de majorer le taux de subvention de l 'A .N .A.H.
de 5 points (40 p . 100 au lieu de 35 p. 100) pour leu logements
conventionnés sous réserve qu ' une collectivité locale accorde une
subvention complémentaire au taux de 5 p. 100. Cette mesure,
destinée à encourager les propriétaires bailleurs à louer leur loge-
ment aux personnes à revenus modestes, a été approuvée par le
conseil d 'administration de l'A.N .A .H. le 8 juillet dernier ; une
instruction spécifique de l 'A.N.A .H . en date du 25 juillet en pré-
cise :es modalités d ' application ; 2° de la répartition géographique
des crédits de l'A.N .A .H . : 45 p. 100 des crédits de l'A .N.A .H.
engagés dans les O .P .A.H. et les P .S .T. (programmes sociaux thé-
matiques) le seront dans des communes de moins de 5 000 habi-
tants . En ce qui concerne l ' amélioration du parc privé ancien, la
dotation budgétaire initiale, réservée à la prime à l 'amélioration de
l ' habitat accordée aux propriétaires occupant des logements
anciens, a été augmentée de 60 MF. Les crédits sont en cours de
répartition . D'autre part, il a été décidé d 'ouvrir les prêts à l'acces-
sion à la propriété en acquisition-amélioration en secteur groupé à
toute personne physique ou morale, dès lors que le préfet aura
accordé son agrément sur l ' opération d'acquisition-amélioration.
Le décret d 'application portant sur cette question a été transmis à
la signature des ministres de l ' économie et du budget . Par ailleurs,
le comité interministériel pour le développement et l'aménagement
rural a décidé de porter le taux de subvention de la prime à l 'amé-
lioration des logements à usage locatif et à occupation sociale
(P .A,L.U.L .O .S.) à 30 p. 100 du coût prévisionnel des travaux
d 'amélioration des logements, dont le maître d'ouvrage est une
commune de moins de 5 000 habitants, si l 'équilibre fancier de
l ' opération le justifie . L e décret d 'application est sur le point d'être
signé . Au-delà de ces six mesures prises dans le cadre du
C.I.D .A.R., il est proposé dans le projet de loi de finances pour
1995 une disposition fiscale qui portera sur l 'ar ;gmentation de la
réduction d 'impôt sur le revenu pour des travaux de grosses répa-
radons et qui complétera ce nouveau dispositif destiné à encoura-
ger l' amélioration de l'habitat ancien.

Logement : aides et prêts
(subventions de 14NAH - conditions d'attribution)

17898. - 29 . août 1994. - M . jean-Claude Gayssot attire
l'attention de M. le ministre du logement sur les conséquences
que- va entraîner la modification de la 'réglementation en matière

recevabilité et de plafonnement des subventions accordées par

l 'Agence nationale pour l 'amélioration de l ' habitat. Ces sub-
ventions enregistrent une baisse de 10 à 20 p . 100 à la suite du
changement des coefficients géographiques, de la suppression de
certains déplafonnements et la restriction du type de travaux sub-
ventionnables . C ' est une décision qui risque de freiner de manière
spectaculaire l ' incitation des propriétaires bailleurs à entreprendre
des travaux de mises aux normes de leurs immeubles, puisque la
contrepartie de financément sous forme de subvention à taux élevé
qui trouvait leur agrément subit une baisse de 25 p . 100 . C'est
donc un type d ' opération à caractère social qui se voit pénalisé.
Ce-1s remet en cause l ' engagement de l'Etat dans le proçessus
d 'aide à l 'amélioration de l 'habitat et ia volonté de relance du sec-
teur du bâtiment. 11 demande les mesures qu'il compte prendre
pour remédier à cette situation et plus particulièrement pour que
les besoins en matière d'amélioration des logements eu Seine-
Saint-Denis puissent être davantage satisfaits.

Réponse. - L'ANAH est un établissement public autonome.
C ' est son conseil d'administration qui fixe les règles d ' attribution
des aides, L'instruction du 17 mars 1994 de IANAH n 'a pas
modifié les taux de subvention . Seules les règles de plafonnement
de la dépense subventionnable ont été adaptées . La prise er.
compte systématique, dans la plupart des réhabilitations, des
économies d'énergie, ne justifie plus que ces dépenses soient dépla-
fonnées . Il en va ainsi pour les autres aides de l 'Etat à l ' améliora-
tion (PAH, PALULOS). Par ailleurs, la très forte modulation des
plafonds selon les zones, qui n'était guère justifiée par les écarts
géographiques de coût des travaux, a été resserrée . Le plafond de
dépenses pris en compte par LANAH est, pour a.n logement
moyen, de 200 000 F et nettement supérieur à celui pie 85 000 F
qui est retenu pour la réhabilitation du parc HLM, Les proprié-
taires-bailleurs peuvent en 'outre, maintenant, imputer sur leurs
autres revenus le défilcit foncier résultant notamment des dépenses
de travaux . La conjugaison de cette disposition bis' ale avec les
aides de lANAH encourage les bailleurs à entreptëndre des tra-
vaux d'amélioration dans le patrimoine locatif privé . Pour ce qui
concerne la zone centrale de la région Ile-de-France, le régime
existant n'a pas été modifié . Ainsi, le taux de subvention peut être
porté à 50 p. 100 pour les logements conventionnés.

Logement : aides et prêts
(aides - réhabilitation - zones rurales)

18013 . - 12 septembre 1994 . - M . Charles Fèvre attire
l ' attention de M. le ministre du logement sur la nécessité de revi-
taliser le milieu rural dans le cadre des préoccupations actuelles de'
l ' aménagement du territoire . En effet, par des incitations fiscales
diversifiées, il paraît possible et souhaitable rte motiver les proprié-
taires ruraux en faveur de la rénovation et de la réhabilitation des
immeubles qu 'ils occupent eux-mêmes ou louent à des tiers . C 'est
pourquoi il lui demande s'il envisage des mesures spécifiques,
d ' ordre fiscal notamment, en faveur du milieu rural, lesquelles per-
mettraient de concourir à la revitalisation de celui-ci et de soutenir
l 'activité du secteur des métiers du bâtiment.

Réponse. - Le comité interministériel pour le développement et
l'aménagement rural, réuni le 30 juin 1994, a prévu de nom-
breuses mesures destinées à encourager les travaux dans l'habitat
ancien et à faciliter le retour sur le marché de logements anciens
vacants, tout particulièrement dans les communes rurales . Ainsi,
parmi les propositions retenues, il a été décidé, pour remettre sur
le marché des logements vacants, de prolonger l 'exonérationd' im-
pôt sur le revenu pendant deux ans des produits tirés de laloca-
tion de logements vacants . Les revenus provenant de la location de
logements vacants depuis plus d 'un an au 31 décembre 1994 et
mus en location avant le 31 décembre 1995 ne sont pas imposés
pendant deux ans. La prime à l' amélioration de l'habitat (PAH) -
bénéficie de 60 millions de francs de crédits supplémentaires, ce
qui porte sa dotation à 660 millions de francs, soit une hausse de
ô5 p . 100 par rapport à la loi de finances initiale de 1993 . Dans
les opérations programmées d ' amélioration de l 'habitat (OPAH),
on passe d ' un taux de subvention de 35 p. 100 pour les logements
conventionnés à un taux de subvention dé 45 p . 100 (grâce à un
effort de 5 p . 100 de I ANAH et de 5 p. 100 d'une collectivité
locale) . Au moins 45 p. 100 des crédits de LANAH (egence natio-
nale pour l'amélioration de l 'habitat) engagés par les OPAH et
dans les PST (Programmes sociaux thématiques) le seront dans les
ensmunes de moins de 5 000 habitants . Le taux de subvention de

la PALULOS communale . (réhabilitation de logements locatifs
communaux) est porté à 30 p . 100 au lieu de 20 p . 100 dans les



communes de mains de 5 000 habitants (lorsque l'équilibre finan-
cier de l 'opération le justifie). Par ailleurs, afin d' inciter à la réali-
sation de travaux de grosses répat.tiuns, d' isolation thermique et
acoustique, de régulation du chauftagï e et d'amélioration ou adap-
tation du logement relatifs à i'habitaticn principale, le plafond de
la réduction d 'impôt sur le revenu serait porté de 10 000 F à
15 000 F pour une personne seule et de 20 000 F à 30 000 F
pour un couple marié. Cette disposition, à l 'instar de la pré-
cédente, n'est pas limitée aux zones rurales et est proposée dans la
loi de_finances pour 1995 .

Copropriété
(charges communes - char, es récup érables - pièces justificatives -

consultation des locataires)

18136. - 12 septembre 1994. - M. Philippe Goujon attire
l'attention de M . le ministre du logement sur le contrôle ar les
locataires du décompte des charges locatives dans 1m immeubles en
copropriété. A ce jour, la loi ne donne pas aux locataires, même
pour la vérification des charges que leur notifie le bailleur, le pou-
voir de consulter les pièces justificatives de la gestion du syndic
dans les conditions prévues par l ' article 18-1 de la loi n' 65-557
du 10 juillet 1965 modifié. Cet article ne prévoit que la mise ?1 la
disposition de tous les co ropriétaires de ces pièces . Il incombe
donc au syndic de veiller, dans la rédaction des décomptes, à faire
clairement apparaître ce qui relève des charges locatives et ce qui
relève des ch es non récupérables sur les locataires, ces derniers
se réservant seulement le droit de contester la sincérité des justifi-
catifs ainsi produits . Ii lui demande donc s' il pouvait être envisagé
d'étendre le droit des représentants d 'association de locataires d 'as-
sister aux assemblées générales de copropriété (art . 35 de la loi du
6 juillet 1989) à la consultation des pièces justificatives .'

Réponse. - En application de l'article 44 de la loi n" 86-1290 du
23 décembre 1986 ; drus sa rédaction issue de la loi n° 89-462 du
G juillet 1989, chaque association qui, dans un immeuble ou un
groupe d'immeubles, représente au moins 10 p. 100 des locataires
ou est affiliée à une organisation siégeant à la commission natio-
nalf de concertation, . désigne au bailleur, et, le cas échéant, au syn-
dic de copropriété par lettre recommandée avec demande d 'avis de
réception, • le nom de €rois au plus de ses représentants choisis
parmi les locataires de l' immeuble ou du groupe d' immeubles . Ces
représenrancs ont accès aux différents documents concernant la
détermination et l'évolution des charges locatives . A leur demande,
le bailleur ou . s ' il y a lieu, l'administrateur de la co ropriété les
consulte chaque semestre sur les différents aspects de la gestion de
l' immeuble ou du vraupe d 'immeubles. Dans les immeubles sou-
mis au statut de la copropriété, ic représentants des associations
désignés ci-dessus peuvent assister à l'assemblée générale de eopeo-
griéré et formuler des observations sur les questions inscrites à
l' ordre du jour de l'assemblée générale. Le syndic de copropriété
informe les représentants des associations, par lettre recommandée
avec demande d ' avis de réception, de la date, de l 'heure, du lieu et
de l 'ordre du jour de l'assemblée générale.

Logement : aider et prêts
(APL •- conditions d'attribution)

18575. - 26 septembre 19`94. - M. Jean-François Chossy
appppe~lle l 'attention. de Mme le ministre d'État, ministre des
affaires sociales, de lla santé et de la vdlc, sur les nouvelles dispo-
sitions qui devraient rentrer en vigueur en ce qui concerne le ver-
sement de l'APL Il semble en effet ue l'on ?oriente vers une
non-prise en charge du premier mois de loyer pour les personnes
ne bénéficiant pas d ' une aine ail logement avant leur entrée dans
cc logement . L'accès à une nouvelle hiiabitation engendre cependant
des frais supplémentaires, tels que le dépôt de garantie ou l'ouver-
ture des com~ppteurs. Cette disposition, si elle était prise, pénalise-
rait les familles les plus défavorisées. Il lui demande en censé-
quec<ce si cet aspect du problème sera pris en considération dans
(élaboration' du décret porrsnt réforme de l'APL - Qsestioss
trrtts*ise à IN. le twissistre du logements

Réponse. -_ Le projet de loi de finances pour 1995, qui sera pro-
chainement soumis au vote du Parlement, prévoit de modifier les
conditions actuelles d ' ouverture du droit à l 'aide personnalisée au
logement (APL) enprévoyynt ue celle-ci sera versée à compter du
mois suivant celui de l'entrée dans les lieux. Cette mesure, qui ne

concerne cjue les personnes ne bénéficiant pas avant l'entrée dans
les lieux d une aide n'a logement, et qui est déià appliquée en allo-
cation de logement à caractère familial (ALF) et à caractère social
(ALS), est proposée dans le cadre de l ' harmonisation des trois aides
personnelles au logement. Le Gouvernement est conscient des diif-
6cultés que peut entraîner une telle disposition pour l 'accès au
logement des personnes défavorisées ; il rappelle toutefois l ' exis-
tence du fonds de solidarité pour le logement (FSL) qui a pour
objet de faciliter l ' accès au logement des personnes en difficulté
grâce à l'octroi de prêts nu de subventions destinés à couvrir les
dépenses d 'installation .

SANTÉ

Plis, macle
(arapharmacie - produits Hcrbalr.fe - vente et Suage -

régkmeztation)

16446. - 11 juillet 1994. - Mme Élisabeth Hubert appelle
l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur les dangers
pour la santé p(sublique que représente la commercialisation en
France des prôduits « Herbalife » . Ces produits annoncés à la fois
comme diététiques et cosmétiques peuvent déclencher chez ies uti-
lisateurs de graves troubles, à l 'occasion de régimes amaigrissants,
en raison de leur faible teneur en protéines, minéraux et vitamines.
L' administration américaine est d 'ailleurs intervenue auprès de
cette société afin qu' elle modifie les formules de ces produits. En
France, il semble en outre ue l es revendeurs ne jouissent d'aucun
statut légal, alors même quuils paraissent bénéficier de l 'appui de
certains médecins peu scrupuleux. Elle lui demande donc sil est
envisageable de diligenter une enqu£re concernant c :es produits eu
égard aux risques encourus par les utilisateurs et au développement
rapide de leur distribu*ion.

Réponse. - Les produits s Herbalife » erit en effet un mode de
distribution très particulier qui leur permet de s 'attribuer, lors des
réunions de vente, des propriétés extravagantes . Le mode de vente
freine toute anion répressive puisque le contenu des réunions
échappe à tout contrôle. Il est exact que cette méthode promo-
tionnelle entraîne des ventes d 'un volume considérable. Il n ' a pas.
été constaté d 'accidents jusqu 'à présent malgré un appel lancé par
un journal de consommateu .s pour obtenir des témoignages. De
même, l'administration n'a jamais pu recueillir de plainte ni de
preuve objective d'une présentation nuisible à la santé publique.
La formule des différents produits « Herbalife » a été confrontée à
la réglementation française sur la composition, et des mises en
demeure ont été adressées par la direction générale de la concur-
rence, de la consommation et de la répression des fraudes à la
firme. La recherche de roduits interdits faire à l ' aveugle est restée
négative . Ce dossier a fût l'objet d 'un examen par la Commission
nationale de toxicovigilance le 17 juin 199'4. Le réseau de toxicovi-
gilance Rhône-Alpes a conduit à ce su ; :t une enquête toxicolo-
gique et aucun produit susceptible d ' avoir des propriétés toxiques
ou pathologiques n'a été mis en évidence dans k cadre de cette
étude. La vente libre des produits de ce type est un problème
préoccupant . Le procédé de promotion employ)é (vente « à la boule
de neige ») étant en infraction avec la réglementation, diverse;
actions judiciaires ont été engagées par les services du ministère de
l'économie et des finances, qui n ' ont pour l' instant pas abouti . Le
ministère de la santé élabore une réglementation des compléments
alimentaires en liaison avec les autres administrations concernées.

Hôpitaux et cliniques
(hôpitaux ryehratriques - internemeett

politique et réglementation)

16635 . - 11 juillet 1994 . - M . Georges Hage interroge M . le
minium délégué à la santé sur le problème soulevé par le Groupe
Information Asiles (GIA) à propos de la comptabilité, avec
l'article 5, paragraphe 2, de la Convention européenne des droits
de l'homme et des libertés fondamentales, de l 'admission en inter-
nement des personnes placées d'ofce par les autorités ptéfecto-
raies, ou à la demande d ' un tiers, sur décision d'u chef d' établisse-
ment, dans les divers hôpitaux psychiatriques français, sans
qu'aucune information ne leur soir délivrée et sans qu'elles aient
notification de la décision d'internement . Par un jugement du
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5 janvier 1994, le tribunal administratif de Paris indique que « les
décisions d ' internement non notifiées aux intéressés violent la
Conventiun européenne des droits de l' homme » . Il lui demande si
cette disposition ne doit pas modifier la réglementation en vigueur
et notamment l'aride L.326-3 du code de la santé publique.

Réponse. - La question de l'information des personnes, faisant
l'objet d'une mesure d ' hospitalisation sans consentement, sur leur
mode d'hospitalisation est prévue par la loi n° 90-527 du 27 juin
1990 codifiée relative aux droits et à ln protection des personnes
hospitalisées en raison de troubles mentaux et à leurs conditions
d' hospitalisation. L'amide L .326-3 du code de la santé publique
précise en effet que « lorsqu 'une person atteinte de troubles
mentaux est hospitalisée sans son consentement, elle doit être
informée dès l 'admission et, par la suite à sa demande, de sa situa-
tion juridique et de ses droits » . Il parient donc aux équipes de
secteur psychiatrique de donner à chaque patient toutes les infor-
mations nécessaires en ce domaine. Dits les faits, la pratique
d'une notification formelle des arrêtés aux intéressés se répand de
plus en plus. La question de la notification des décisions d ' hospita-
lisation sous contrainte aux patients sera étudiée dans le cadre de
l'évaluation des dispositions de la loi du 27 juin 1990 sus-
mentionnée prévue par l ' article 4 de ladite loi en 1995.

Fonction publique hospitaliire
(techniciens de laboratoire - recrutement - conditions de titres)

17284 . - 1a août 1994, - M. Pierre Favre attire l' attention de
M. le ministre délégué à la santé sur l 'ambiguïté qui semble exis-
ter entre le décret n° 76-1004 du 4 novembre 1976 relatif à
l ' emploi de technicien dans un laboratoire d'analyses de biologie
médicale et n° 89-613 du septembre 1989 portant statuts parti-
culiers des personnels médico-techniques de la fonction publique
hospitalière, titre I' le décret n° 1°, chapitre II . En effet, le pre-
mier décret stipule, notamment, que les titulaires d 'un diplôme
d 'études supérieures de sciences peuvent être employés en qualité
de technicien de laboratoire. Les mêmes références se retrouvent
dans l'arrêté du 20 octobre 1992, modifié le 19 novembre 1992,
ainsi que dans le décret n° 83-1008 du 23 novembre 1983 et les
certificats de prélèvements parus au Journal officiel du 9 décembre
1980. Le décret n° 89-613 ne fait pas référence à celui de 1976 et
ne semble pas autoriser l 'accès au corps des techniciens de labora-
toire selon les mêmes critères. Il lui serait reconnaissant de bien
vouloir lui faire connaître les mesures qu'il compte prendre afin
qu'une cohérence existe entre les deux décrets concernés.

Réponse. - Le décret n° 76-1004 du 4 novembre 1976 prévoit
un arrêté du même jour qui fixe la liste des diplômes requis pour
l ' exercice de la profession de technicien de laboratoire dans un
laboratoire d'analyses de biologie médicale du secteur privé. Le
décret n° 89-613 du 1" septembre 1989 portant statuts particuliers
des personnels médico-techniques de la fonction publique hospita-
lière fixe quant à lui, la liste des diplômes permettant d'être
recruté par concours sur titres, à un emploi de technicien de labo-
ratoire dans la fonction publique hospitalière . La liste figurant sur
l 'arrêté du 4 novembre 1976 rompone, après différentes modifica-
tions, 59 titres et diplômes donnant l 'autorisation d'exercer en
qualité de technicien de laboratoire . Dans un souci d 'homogénéité
des qualifications exigées pour accéder à la fonction publique hos-
pitalière, et de correspondance avec les diplômes équivalents sur le
plan européen, la liste établie par le décret du 1 K septembre 1989
ne comporte que cinq diplômes qui figurent également dans
l 'arrêté du 4 novembre 1976 . Ainsi, les deux textes auxquels fait
référence l'honorable parlementaire sont en cohérence, mais ne
recouvrent pas les mêmes secteurs d'activité.

Santé publique
(politique de la santé - compléments alimentaires - réglementation)

17385. - 8 août 1994. - M . Bernard Serrou appelle l'attention
de M. le ministre délégué à la santé sur le développement de
l 'usage en France des compléments alimentaires ou nutritionnels.
Ces produits sont assimilés soit à des médicaments, soit à des ppro-
duits destinés à une alimentation particulière . Ce vide législatif
dans la définition, la fabrication et la commercialisation de ces
substances porte atteinte au principe de protection des consomma-
teurs. II semble donc nécessaire d établir une réglementation fran-
çaise spécifique aux compléments alimentaires, comme l'ont déjà
fait certains de nos voisins européens . Il lui demande donc quelles
sont- ses intentions dans tu domaine .

Réponse. - Les services du ministère des affaires sociales, de la
santé et de la ville, en concertation avec ceux du ministère de
l ' économie et du ministère de l 'agriculture, proposeront un texte
visant à ce que la composition des compléments alimentaires et
nutritionnels soit rigoureusement connue, que les modes d ' emploi
soient strictement compatibles avec la sécurité du consommateur
et que les allégations ne soient pas mensongères.

Santé publique
(politique de la santé - compléments alimentaires - réglementation)

17386. -- 8 août 1994. - M. Bernard Serrou appelle l ' attention
de M. k ministre délégué à la santé sur les allégations utilisables
dans la commercialisation des compléments alimentaires . Actuelle-
ment, le vaste choix de compléments alimentaires proposé aux
consommateurs entraîne parallèlement une utilisation croissante
d 'allégations variées par voie d'étiquetage nu de publicité. Afin de
protéger efficacement le consommateur et de voir l ' ensemble des
producteurs et distributeurs communiquer en toute légalité, il fau-
drait établir un cadre réglementaire précis . II serait peut-être utile
de dresser une liste positive d 'allégations physiologiques autorisées
en fonction de la composition des produits pour tous les supports
de communication . DM lors, il lui demande s' il ne lui parait pas
opportun d'engager une réflexion approfondie sur ce sujet, en
concertation avec les professionnels impliqués, dans le cadre de la
création formelle d 'un groupe interministériel ad hoc.

Réponse.. -- Actuellement, les compléments alimentaires ne pos-
sèdent pas de statut juridique défini tant au niveau du droit fran-
çais que du. droit communautaire, ce qui pose de nombreux pro-
blèmes du point de vue de leur commercialisation . Toutefois, deux
instances contrôlent les allégations concernant ces produits : 1 - Si
le produit se présente comme destiné à une alimentation parti-
culière : il relève de la commission interministérielle d 'étude des
produits destinés à une alimentation particulière l(arrêté du 16 mars
1992) . Celle-ci est chargée de donner un avis sur les questions
relatives aux allégations nutritionnelles des denrées alimentaires qui
leur seraient soumises par les pouvoirs publics . Les avis prennent
en compte les règles dégagées par le conseil supérieur d 'hygiène
publique de France . 2 - De plus le code de la santé publique et,
tout particulièrement, ses articles L . 511 et I .. 551-10, relatifs aux
définitions du médicament et des produits présentés comme béné-
fique pour la santé, prévoient un dispositif juridique précis per-
mettant de contrôler les allégations publicitaires, en matière de
santé, revendiquées pour ceype de produits . L'article L. 511 pré-
cise qu'il faut entendre par médicament : « toute substance ou
composition présentée comme possédant des propriétés curatives
ou préventives à l ' égard des :maladies humaines ». Cela signifie que
les « compléments alimentais . pour lesquels sont revendiqués de
telles propriétés, dams les messages publicitaires les concernant,
répondent à la définition du médicament, par leur présentation.
Leur commercialisation doit donc faire l'objet d 'une autorisation
préalable de mise sur le marché prévue à l 'article L 601 du code
de la santé publique, et en application de l'article R, 5047 du
même code, la publicité-auprès du public en faveur de ces médica-
ments doit obtenir un visa préalabl e de publicité, délivré après avis
de la commission chargée e lu contrôle de là publicité et de la dif-
fiuion des recommandations sur le bon usage des médicaments.
L'article L. 551-10 prévoit que « la publicité ou la propagande,
sous quelque forme que ce soit, en faveur des produits autres que
les médicaments régulièrement autorisés en vertu de l 'article L. 601
du présent code présentés comme favorisent le diagnostic, la pré-
vention ou le traitement des maladies, des affections relevant de la
pathologie chirurgicale et des dérèglements physiologiques, le dia-
gnostic ou la modification de l'état ph ique ou physiologique, la
restauration, la correction ou la modification des forte-rions orga-
niques, est soumise aux dispsitinns des articles L 551-1 (premier
alinéa), L. 551-5 et L 551-6, l 'autorité comi,&ente étant le
ministre chargé de la santé », c 'est-à-dire que la publicité auprès du
public en faveur des produits présentés comme bénéfiques pour la
santé doit faire l'objet d'un visa préalable de publicité, dans les
conditions décrites à l 'article R. 5047, mentionné d-dessus . En
conséquence, la publicité, sous quelque forme que ce soit, en
faveur de compléments alimentaires, revendiquant soit des proprié-
tés curatives ou préventives à l 'égard des maladies humaines, soit
des propriétés bénéfiques pour la santé, doit être soumise à la pro-
cédure décrite ci-dessus sous peine d'être en infraction au code de
la santé publique, infraction punie par l'article L. 556 de ce code
L'établissement d 'une liste positive d'allégations physiologiques
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autorisées, si toutefois une telle possibilité était envisagée, devrait
nécessairement vent compte de la définition du médicament et des
produits présentés comme bénéfiques pour la santé.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Formation professionnelle
(financement - organismes collecteurs -

chambres consulaires)

17277. - 1R août 1994 . - M. Jean Marsaudon attire l ' atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les conventions de formation qui peuvent être
conclues avec une chambre de commerce et d'industrie, une
chambre de métiers et une chambre d 'agriculture par l'ensemble
des entreprises . Ne conviendrait-il pas qu'en cas d' inexécution
totale ou partielle desdites conventions, la partie des fonds versés
par l'employeur qui n'a pas été consacrée au financement d'actions
de formation destinées à leurs salariés soit remboursée conformé-
ment aux dispositions de l'article L 920-9 et affectée au finance-
ment de stages de formation professionnelle ? Par ailleurs, il lui
semble inefficace de vouloir confier la collecte et la répartition de
la taxe d ' apprentissage, à proportion des 2/5, à des organismes
paritaires, ce qui exclut la possibilité pour les chambres consulaires
de poursuivre l ' activité qui est la leur dans ce domaine et dans la
bataille pour l'emploi . 'il serait heureux que M . le ministre lui fasse
connaître son avis en la matière.

Réponse. - L'article L 961-12 du code du travail prévoit expres-
sément, en son cinquième alinéa, que les chambres consulaires
peuvent percevoir auprès des entreprises les fonds destinés à des
actions de formation professionnelle en application de conventions
de formation . Les chambres consulaires peuvent ainsi exercer,
comme par le passd, leur activité de producteur de formation . Il
convient cependant de préciser que les conventions de formation
ont pour objet de définir les conditions de prestation d'une forma-
tion par un organisme dispensateur de formation . Elles n'ont pas
pour objet la collecte des fonds . C'est dans ce cadre que
l ' artide L 920-9 du code du travail prévoit qu 'en cas d 'inexé-
cution totale ou partielle d'une convention de formation profes-
sionnelle, le disptnsateur de formation doit rembourser à son
cocontractant les sommes qui, du fait de cette inexécution, n ' ont
pas été effectivement dépensées ou engagées. A défaut de cette dis-
position, les organismes dispensateurs de formation pourraient st
comporter, de fait, comme des organismes collecteurs agréés
mutualisant les fonds versés par les entreprises . Le principe de
séparation des activités de collecteur des fonds de la formation
professionnelle continue et de dispensateur de formation ne serait
ainsi pas respecté . En ce qui concerne l'apprentissage. une éven-
tuelle affectation de la taxe d'apprentissage réservée à l 'apprentis-
sage proprement dit aux organismes collecteurs paritaires des fonds
de la formation professionnelle continue nécessite, en tout état de
cause, des mesures de nature législative qui seront discutées dans le
cadre d ' un projet de loi sur l ' apprentissage et l'alternance lors de la
session parlementaire. Les travaux en cours tiennent compte du
rôle des chambres consulaires en matière de développement de
l 'apprentissage puisqu 'ils prévoient que la fraction de la taxe d'ap-
prentissage affectée au financement des centres de formation d'ap-
prentis peut être collectée par les organismes consulaires.

Boulais crie et pâtisserie
(f nr.ation professionnelle - financement)

17299. - 1« août 1994. M. Je.aa-Pierre Cslvel attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur certaines dispositions de la loi quinquennale
sur l'emploi qui posent problèmes aux boulangers. Le Gouverne-
ment a pris des mesures fortes et significatives pour aider les bou-
langers„ qui connaissent de graves difficultés, alors qu'ils assurent
un rôle primordial dans les quartiers difficiles et dans les zones
rurales. Certaines dispositions de la loi quinquennale sur l 'emploi
risquent de mettre en péril l'existence du fonds d'assurance forma-
tion de salariés de la boulangerie, qui est un outil indispensable et
efficace pour former les 108 000 salariés de la profession . Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre afin de préserver
l'existence de ce fonds d 'assurance formation, primordial pour les
salariés de la boulangerie.

Réponse. - L'article 74 de la loi quinquennale relative au travail,
à l'emploi et à la formation professionnelle prévoit que la validité
des agréments délivrés aux organismes collecteurs paritaires des
fonds de la formation professionnelle continue expire le
31 décembre 1995 et qu'à compter de cette date, les agréments
seront subordonnés à l'existence d'accords conclus à ctte fin entre
les organisations de salariés e_ d' employeurs . Le dispositif actuel de
collecte des fonds de la formation professionnelle continue se
caractérise en effet par l'hétérogénéité des organismes collecteurs en
ce qui concerne la détermination de leur champ d'activité, leur
aptitude à assurer leur mission, compte tenu de leurs moyens, et
leur nombre trop élevé. La mesure prévue par l'article 74 de la loi
quinquennale a pour objet de rationaliser les circuits de finance-
ment de la formation professionnelle en i : mirant les organisations
patronales et syndicales à resserrer le dispositif de collecte des
fonds. Les objectifs sont une réduction du nombre' d 'organismes
collecteurs et la recherche d 'une plus grande rationalité en déga-
geant les principes d'une filière verticale de collecte par branche
professionnelle et d'une alternative horizontale, régionale et inter-
professionnelle. La mise en oeuvre de la mesure devrait également
contribuer à une plus grande lisibilité du dispositif, à des écono-
mies d 'échelles, à une plus grande transparence du réseau des orga-
nismes. Les fonds d 'assurance formation nationaux doivent avoir
une taille suffisante pour être en mesure d 'assurer des services de
proximité à leurs adhérents. De ce point de vue, un rapproche-
ment du fonds d'assurance formation des salariés de la boulangerie
avec d 'autres organismes collecteurs de même nature de l'artisanat
est une solution qu'il convient d'envisager.

Formation professionnelle
(contrats de qualification - perspectives)

Question signalée en Conférence des présidents

17542. - 15 août 1994. - M. Michel Fromet appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur les difficultés rencontrées par les jeunes pour
trouver un employeur dans le cadre des contrats de qualification.
En effet, la crise économique et l'augmentation au cours des der-
niers mois du chômage des jeunes incitent le plus grand nombre
d'entre eux à poursuivre leur formation . Ainsi, des jeunes gens qui,
il y a quelques années encore, seraient entrés sur le marché du tra-
vail avec un certificat d'aptitude professionnelle ou un brevet
d'études professionnelles souhaitent aujourd 'hui préparer un bacca-
lauréat professionnel ou même un brevet de technicien supérieur
en alternance. Une telle évolution est très positive quant au niveau
global de performance de l ' économie française. Toutefois, ce mou-
vement est très nettement ralenti par le peu d 'enthousiasme que
manifestent les entreprises pour accueillir des jeunes en formation,
et ce malgré les avantages considéiables qui leur ont été consentis
par le Gouvernement. En septembre prochain, de nombreux
jeunes seront contraints de renoncer à une formation qu 'ils avaient
obtenue auprès des centres de formation d 'apprentis, ou d'autres
organismes professionnels, parce qu ' ils n auront pas trouvé
d'employeur pour valider la _ partie professionnelle de leur forma-
tion. Une telle situation est totalement incompréhensible pour tes
jeunes concernés et ne manque pas de les désespérer . Il souhaite
savoir si des mesures urgentes sont prévues pour remédier à cette
situation.

Réponse. - L' honorable parlementaire attire l'attention de M. le
ministre du travail, de l 'emploi et de la formation professionnelle
sur les difficultés d ' accès des jeunes au contrat de qualification et
demande si des mesures urgentes pour remédier à cette situation
sont envisagées. Il convient tout d'abord de préciser que le contrat
de qualification, dispositif créé à l'initiative des partenaires sociaux,
n'a pas pour objet de permettre aux jeunes de poursuivre leur for-
mation . Il s'agit d'un outil d'insertion dominé à donner une 9uali-
fication professionnelle à des jeunes qui n ' en ont pas ou qui ont
un diplôme ne permettant pas l ' accès à l 'emploi . I es partenaires
sociaux l'ont d 'ailleurs rappelé dans l 'avenant du 5 juillet 1994 à
l ' accord national interprofessionnel du 3 juillet 1991 relatif à la
formation et au perfectionnement professionnels . Ce dispositif ne
doit pas être utilisé en lieu et place de l'apprentissage, qui a pour
vocation la formation initiale des jeunes sous contrat de travail . Le
projet de loi qui sera déposé cet automne devant le Parlement per-
mettra de clarifier le cadre de recrutement de jeunes en contrat de

q
ualification . Concernant les mesures destinées à favoriser

I embauche de jeunes sous contrats de qualification, elles sont déjà
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largement mises en oeuvre . Il s'agit des exonérations de cotisations
patronales de sécurité sociale sur la base d'un salaire n'excédant pas
le SMIC, de la prise en charge du coût de la formation et de la
fixation d'un salaire minimum en pourcentage du SMIC ainsi que
le versement, depuis le 1° juillet 1993, d'une aide forfaitaire de
5 000 ou 7 000 francs en fonction de la durée du contrat pour
chaque contrat de qualification conclu. Cette aide forfaitaire a été
reconduite jusqu'au 31 'décembre 1994 par la loi n° 94-679 du
8 août 1994, au vu de l 'augmentation du nombre des contrats
conclus depuis son instauration . Il y a eu, en effet, 67 084 contrats
signés entre le 1" janvier et le 31 août 1994, contre 47 875 sur la
même période en 1993. Par ailleurs, plusieurs accords ont été
signés avec de grandes entreprises et des secteurs professionnels . Ils
fixent des objectifs de recrutement de jeunes notamment dans le
cadre des contrats de qualification.

Politiques communautaires
(risques professionnels - hygiène et sécurité du travail -

équipements et machines - mise en conformité -
coût - conséquences)

18400. - 26 septembre 1994 . - M. Claude Demassieux rap-
pelle à M . le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l' artisanat, que la très grande majorité des
machines et des biens d'équipement utilisés en France le sont par
les industries métallurgiques. Celles-ci sont confrontées à une
nécessité permanente de baisse des coûts et donc de réduction des
charges . Or les décrets n° 93-40 et n° 93-41 du 11 janvier 1993
destinés à transcrire en droit français une directive européenne
(n° 89-655 du 30 novembre 1989) concernant la mise en confor-
mité des ' équipements de travail par rapport aux normes de
sécurité prescrites, et ceci avant le 1 R janvier 1997, imposeraient
aux entreprises des dépenses souvent insupportables . A ce jour, ni
l 'Allemagne ni l'Italie n'ont transposé sur leur territoire les impli-
cations de la même directive européenne . Afin de garantir l' homo-
généité des contraintes qui pèsent sur les industries européennes et
d'éviter de trop lourdes dépenses totalement improductives, il
conviendrait que le Gouvernement français, qui assurera la pré-
sidence de l ' Union européenne au cours du premier semestre
1995, saisisse du problème le conseil des ministres européens des
affaires sociales et la commission afin que soit au moins réexami-
née la date d 'application prévue pour la directive concernée. Il lui
demande s'il ne lui semble pas opportun que la commission euro-
péenne procède à une étude d impact financier de la nouvelle
réglementation sur le parc existant de machines et d 'équipement
de travail afin de vérifier l 'ampleur des adaptations envisagées par
les Etats membres et de comparer ainsi leurs coûts que les uns et
les autres feront supporter à leur industrie . — Question transmise
à M. le ministre der travail de l 'emploi et de la formation pro-
fessionnelle.

Politiques communautaires
(risques professionnels - hygiène et sécurité du travail

'équipements et machines - mise en conformité - coût --
conséquences - Miment et travaux publia)

18800 . •- 3 octobre 1994 . - M. Jean Charroppin appelle
l' attention de M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la for-
mation professionnelle sur l ' incidence des décisions communau-
taires sur la vie des petites entreprises du bâtiment en matière de
prévention des risques professionnels, de modernisation des outils
de travail et de protection accrue des salariés . En effet, le secteur
du bâtiment est gravement préoccupé par les aspects liés à la mise
en conformité des matériels existant au sein des entreprises . La
directive n° 89-655 CEE relative à l'utilisation des équipements de
travail, depuis sa modification en droit français, comporte des dis-

itions gui seraient, selon l' ensemble de la profession, irréalistes
absence d analyse d 'impact économique, obligation de dépôt d'un

plan formalisé auprès de l ' inspection du travail, ion prise en
compte des utilisations occasionnelles) . L'artisanat du bâtiment
doit être un facteur de redémarrage des économies locales . La spé-
cificité des petites entreprises, la préservation de leur développe-
ment par les décisions européennes doivent impérativement être
prises en compte. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures qu'il compte prendre pour modifier ces dis-

positions qui, en l'état actuel, sont de nature à induire des consé-
quences financières dramatiques, voire des suppressions d'emploi et
d'entreprises.

Réponse. - Les décrets n°' 93-40 et 93-41 du 11 janvier 1993
assurent notamment la transposition en droit français de la direc-
tive n° 89-655 du 30 novembre 1989 relative à l ' utilisation des
machines . Les travaux préparatoires à l' intervention de la directive,
comme ceux liés à sa transposition, ont été menés en étroite colla-
boration avec les partenaires sociaux, notamment au sein du
Conseil su périeur de la prévention des risques professionnels. C'est
en particu lier forte de positions ainsi définies en concertation que
la délégation française a obtenu le report, au 1° janvier 1997, du
délai de mise en conformité, soit deux ans plus tard que ne
l 'avaient souhaité la Commission et le Parlement européens . Sur le
plan technique, les prescriptions définies par les décrets, notam-
ment les mesures de mise en conformité des machines, ne vont pas
au-delà des dispositions prévues par la directive . Il convient à cet
égard de rappeler que le texte ne demande en aucun cas d'appli-
quer aux machines en service les spécifications techniques prévues
pour les machines neuves . Il s'agit de prendre des mesures de
s sécurité' rajoutée » . En outre, les aspects techniques ne sont pas
les seuls à devoir être pris en considération et des mesures organi-
sztionnelles, fondées sut le décret n° 93-41, peuvent dans certains
cas constituer des mesures compensatoires permettant de palier des
mesures techniques qu'il ne serait pas raisonnable d 'exiger . Seul le
plan de mise en conformité constitue une disposition spécifique-
ment française- Ce plan ne doit pas être analysé comme une
contrainte administrative, mais comme un outil de diagnostic et
de programmation s'inscrivant dans une démarche d 'évaluation des
risques. C'est également un instrument de dialogue avec les repré-
sentants du personnel au CHSCT, d 'une part, avec les services de
contrôle et de prévention des risques professionnels, d 'autre part . Il
reste que quelques difficultés d ' application sont apparues en ce qui
concerne le plan de mise en conformité. Ces difficultés font l 'objet
des précisions contenues dans la lettre adressée le 20 juin 1994 à
la Fédération des industries mécaniques, qui devraient apporter
aux chefs d'entreprises les apaisements nécessaires, notamment en
ce qui concerne les machines utilisées occasionnellement par des
ouvriers qualifiés, pour des travaux de petite strie sans contrainte
de rendement. En outre, le ministère du travail est conscient des
difficultés auxquelles les entreprises artisanales, notamment du
bâtiment, et les petites et moyennes entreprises de moins de dix
salariés, sont susceptibles d 'être confrontées pour rédiger les plans
de mise en conformité. C'est pourquoi il est proposé que ces
entreprises, au lieu de rédiger un plan individuel de mise en
conformité, puissent remplir leur obligation en adhérant à un plan
collectif élaboré par leur organisation professionnelle. L'étude des
coûts et des difficultés engendrés par la mise en conformité, effec-
tuée sur le terrain par les services du ministère dit travail, montre
que la situation est contrastée . Selon les branches, selon les entre-
prises, la mise en conformité apparaît réalisable dans le délai prévu
sans mettre en cause l ' équilibre économique des entreprises ou, à
l'inverse, rencontre des difficultés techniques ou économiques qui
appellent une mise en oeuvre pragmatique .•Il est à cet égard effec-
tivement souhaitable que la Commission européenne fasse procé-
der rapidement par un organisme compétent et indépendant - par
exemple l'Institut natinnal de recherche et de sécurité - à une
étude d'impact de la directive n° 89-655 et de la modification
qu'elle envisage, l ' étude réalisée en 1993 ayant été assez sévèrement
critiquée par plusieurs Esses membres. C 'est pour répondre aux
difficultés que la circulaire du 17 décembre 1993 relative aux plans
de mise en conformité, confirmée par la lettre du 20 juin 1994 à
la Fédération des industries mécaniques, prévoit d 'appliquer les
textes avec pragmatisme, notamment en ternes de calendrier, dès
lors que cela est justifié par des difficultés techniques ou écono-
miques réelles m qu'il ont fait l 'objet d 'un début effectif de réalisa-
tion dans l 'entreprise. C'est pourquoi également les autorités fran-
çaises ont été à l'origine du report, dans une proposition de
directive modificative déposée en mars 1994 sur la table du
Conseil, de la mise en conformité des appareils de levage et des
machines mobiles au 31 décembre 2000 . Le décret tirant les
conséquences qu'il est immédiatement possible de déduire de cette
proposition de report sera incessamment soumis au Conseil d'Etat.
Un tel report est important, notamment pour les entreprises du
bâtiment . Il est en outre souhaitable, pour répondre à la diversité
des situations et assurer une application souple et uniforme des
textes, sans risque d ' inégalité entre entreprises d 'une même
branche, de mobiliser les branches professionnelles pour qu'elles
définissent elles-mêmes les modalités concrètes de la mise en
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conformité, assurant ainsi une application réaliste et équivalente
des textes, comme cela est prévu dans un document en cours de
réalisation dans le secteur de la forge avec le soutien financier du
ministère du travail. Ces documents seront validés par le ministère
du travail comme cela a été proposé à plusieurs branches profes-
sionnelles . Il reste que l'attitude des Etats qui n 'ont pas transposé
la directive n' 89-655 est préoccupante . L' application effective et
équivalente des directives, leur tranposition dans les délais prévus,
sont un devoir des Etats membres et la situation actuelle est sus-
ceptible d ' avoir des conséquences dommageables aux plans poli-
tique, économique et social . C' est pourquoi le thème de la mise en
oeuvre effective des directives - notamment de la directive n' 89-
655 - sans laquelle il serait illusoire de poursuivre l 'effort de
construction européenne, constitue d ' ores et déjà et constituera
plus encore dans I exercice de la présidence de l 'Union au premier
semestre 1995, une priorité de l'action des autorités françaises.

Formation professionnelle
(financement - organismes collecteurs)

18767. - 3 octobre 1994 . - M . Jacques Pélissard appelle
l 'attention de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle sur les décrets relatifs à la loi quinquen-
nale sur l 'emploi et particulièrement sur ceux concernant les sys-
tèmes de collecte de fonds de la formation continue . Il semblerait
que ces décrets entraînent un renversement des systèmes de col-
lecte par la mise en oeuvre d'une collecte nationale selon quarante
branches professionnelles qui recueilletaient chacune l 'essentiel des
montants versés par les entreprises au titre de la formation profes-
sionnelle - voire de la taxe d'apprentissage -- entraînant ainsi une
centralisation des moyens au pian national qui seraient en principe
reversés sur l'ensemble du territoire par la suite . Ce dispositif ne
manque pas d' inquiéter les entreprises et norament celles du Jura
qui agissent avec efficacité pour la collecte de la taxe d 'apprentis-
sage et qui craignent que ces nouvelles mesures ignorent toalement
les enjeux du développement local alors même que de grandes
réflexions sont actuellement menées sur l ' aménagement du terri-
toire . li s'interroge sur la possibilité de créer des organismes régio-
naux chargés de la collecte des fonds de la formation profes-
sionnelle qui en associant entreprises, chambres consulaires,
organisations syndicales seraient à même de gérer ces fonds et d 'en
optimiser la collecte . En conséquence, il lui demande de bien vou-
loir lui faire connaître sa position sur ces questions car il partage
les inquiétudes des chefs d 'entreprise de son département quant à
l 'opportunité des solutions actuellement envisagées.

Formation professionnelle
(financement - organismes collecteurs)

18777 . - 3 octobre 1994. - M. Jean-Paul Virapoullé attire
l ' attention de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la for-
mation professionnelle sur l'éventualité de la création d 'un orga-
nisme régional interconsulaire chargé de la collecte des fonds de la
formation pmfesionnelle, qui permettrait une meilleure adéqua-
tion du système avec la régionalisation des fonds de la formation

fessionne le . Ce système pourrait être à l'origine d ' une meil-
rre répartition des fonctions de collecte et de formation . Il sou-
haite connaître son avis sur ce sujet.

Formation professionnelle
(financement - organismes collecteur - chambres consulaires)

18872 . - 3 octobre 1994 . - M. Jean-Paul Virapoullé attire
l ' attention de M . le ministre du tramtail, dè l 'emploi et de la for-
mation professionnelle sur l'accord interprofessionnel conclu le
IO juin 1994 entre les partenaires sociaux, excluant de fait les
chambres de commerce et d 'industrie du rôle de collecteur de la
taxe d' apprentisage qui leur a été dévolu par la loi n'' 71-578 du
Ili juillet 1971 et le décret n° 74-32 du 15 janvier 1974 . Dans les
départements d ' outre-mer et à la Réunion en particulier, l'intégra-
lité de l'apprentissage est réalisé par des CFA consulaires . Il sou-
haite donc qu ' il l'informe sut l 'exacte étendue des risques concer-
nant le financement de ces CFA.

Réponse. - L' avide 74 de la loi q.uinqucnnale relative au travail,
à l'emploi et à a formation professionnelle prévoit que la validité
des agréments délivrés aux organismes collecteurs paritaires des
fonds de la formation' professionnelle continue expire le
31 décembre 1995 et que, à compter de cette date, les agréments

.seront subordonnés à l 'existence d ' accords conclus à cette fin entre
les organisations de salariés et d 'employeurs. Le dispositif actuel de
collecte de fonds de la formation professionnelle continue se carac-
térise en effet par l'hétérogénéité des organismes collecteurs en ce
qui concerne la détermination de leur champ d 'activité, leur apti-
tude à assurer leur mission compte tenu de leurs moyens et leur
nombre trop élevé. La mesure prévue par l ' article 74 de la loi
quinquennae a pour objet de rationaliser les circuits de finance-
ment de la formation professionnelle en invitant les organisations
patronales et syndicales à resserrer le dispositif de collecte des
fonds . Les objectifs sont une réduction du nombre d ' organismes
collecteurs et la recherche d ' une plus grande rationalité en déga-
geant les principes d'une filière verticale de collecte par branche
professionnelle et d 'une alternative horizontale, régionale et inter-
professionnelle. La mise en oeuvre de la mesure devrait également
contribuer à une plus grande lisibilité du dispositif, à des écono-
mies d 'échelles, à une plus grande transparence du réseau des orga-
nismes . Il convient que les organismes collecteurs paritaires ins-
crivent leur action dans la perspective de la rationalisation,
nécessaire, des circuits de collecte des fonds de la formation pro-
fessionnelle continue. De ce point de vue, l ' existence ou la créa-
tion d ' un organisme à compétence nationale pour les branches
professionnelles parait être une solution plus appropriée. Cette
solution ne fait cependant pas obstacle à l 'adaptation des inter-
ventions au; besoins exprimés localement . Le projet de décret évo-
qué prévoit, en effet, que la capacité financière des organismes de
'branche sera appréciée notamment au regard des services de proxi-
mité qu ' ils seront susceptibles d'assurer. Il convient cependant de
relever que l'exigence d un seuil minimal de collecte n'est prévue
que dans le cadre des organismes à compétence nationale . Il n ' est
en conséquence pas opposable à la création d ' un organisme collec-
teur paritaire interprofessionnel et régional . Si les chambres de
commerce eè d'industrie ne peuvent être assimilées à des orga-
nismes collecteurs de nature paritaire, l 'article 74 de la loi quin-
quennale n 'a pas pour autant pour effet de les exclure de l 'action
- reconnue - qu ' elles mènent en faveur de la formation. De fait,
les chambres consulaires pourront collecter, pour le compte d ' un
organisme collecteur paritaire, les contributions des employeurs à
la formation professionnelle continue - le projet de décret rappelle
le rôle des chambres de commerce et d ' industrie en la matière - et
conclure des conventions de formation et exercer ainsi, comme par
le passé, leur activité de producteur de formation . En ce qui
concerne l'apprentissage, une éventuelle affectation de la taxe d ' ap-
prentissage aux organismes collecteurs paritaires de fonds de la for-
mation professionnelle continue nécessite, en tout état de cau se,
des mesures de nature législative qui seront discutées dans le cadre
d'un projet de loi sur l 'apprentissage et l ' alternance lors de
l 'actuelle session parlementaire . Les travaux en cours tiennent
comp e du rôle des chambres de commerce et d 'industrie en
matière de développement de l'apprentissage, puisqu'ils prévoient

j
ue la fraction de la taxe d ' apprentissage affectée au financement
es centres de formation d ' apprentis peut être collectée par les

organismes consulaires.

Emploi
(entreprises d 'insertion - aides de l 'Esta)

18817. - 3 octobre 1994 . - M. Michel Mercier attire l ' atten-
tion de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sur l 'inquiétude des responsables des entreprises
d ' insertion. Les mesures prises récemment par M . le ministre da
travail, de l 'emploi et de la formation professionnelle ont permis
d'assurer le maintien et le développement des entreprises d ' inser-
tion existantes, ainsi que la création de nouvelles structures.
Cependant, l ' incertitude demeure pour 1995 . En effet, il semble-
rait que la ligne budgétaire consacrée aux conventions promotion
de l'emploi soit menacée de réductions drastiques eu, plus grave
encore, de suppression . Une telle décision aurait des conséquences
sur le développement et la création de nouvelles entreprises d 'in-
sertion, c ' est pourquoi il lui demande que l'aide de l'Ecat soit
maintenue.

Réponse, - Le Gouvernement est très attaché à la formule des
entreprises d ' insertion. Elles offrent en effet une possibilité d 'inser-
tion sociale et professionnelle à des personnes en grande difficulté,
en leur proposant une intégration dans une entreprise où elles
bénéficient d 'un encadrement adapté . Leur action doit être confor-
tée. A ce titre, deux circulaires interministérielles récentes
s'efforcent de favoriser le partenariat entre les structures d ' insertion
et les entreprises et artisans, en incitant les maîtres d ' ouvrage
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publics à prévoir des dzuses d' insertion professionnelle dans leurs.
appris d 'ofre, et en autorisant les entreprises d' insertion à s 'inscrire
au répertoire des métiers . Sur le plan budgétaire, le ministère du
travail, de l'emploi et de la formation professioanellt poursuit son
effort en faveur des entreprises d 'insertion : les crédits sont en aug-
mentation en 1994 puisqu ' ils sont passés, après régulation bud-
géraire, de 232 millions de francs en 1993 à 278 millions de
francs en 1994 . Les dotations déléguées à ce jour permettent
d 'ores et déjà d'assurer le renouvellement des conventions de
toutes les structures existantes en 1993 . En outre, une dotation
complémentaire, qui pourra être envoyée très prochainement grâce
au rattachement des crédits de report de l ' exercice 1993, a été

notifiée début mai aux directions départementales du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle pour accompagner la
création de nouvelles structures en 1994 . Enfin, l ' insertion par
l 'activité économique est un axe privilégié des démarches contrac-
tuelles qui associent l' Etat et les collectivités territoriales . Ainsi, le
Gouvernement a négocié avec la commission européenne une
pérennisation du dispositif des plans locaux d ' insertion écono-
mique, jusqu'alors expérimental, en la classant, de même que
l 'ensemble du champ de l ' insertion par l'économique des per-
sonnes menacées d' exclusion,' au premier rang des priorités éligibles
à ! ' objectif 3 du fonds social européen, qui couvre la période 1994-

, 1999 .
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4. RECTIFICATIFS

1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites), n° 37 A .N. (Q) du 12 septembre 1994

QUESTIONS ÉCRITES

Page 4530, 2' colonne, antépénultième ligne de la question n° 18124 de M . Jean-Louis Masson à Mme le ministre d 'Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville :

Au lieu de : « . . . si des instructions ne pourraient pas être données aux caisses d ' allocations familiales, de sécurité sociale et à toutes les
CAF de veiller à ce que les administrés soient traités correctement . ».

Lire : « . ., si des instructions ne pourraient pas être données aux caisses d 'allocations familiales et aux autres organismes de sécurité sociale
pour qu ' ils veillent à ce que les administrés soient traités correctement . ».

Il . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites), n° 41 A .N. (Q) du 10 octobre 1994

RÉPONSES IDES MINISTRES

Page 5062, 2' colonne, 6' ligne de la réponse à la question n° 17921 de M . Philippe Legras à M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux,
ministre de la justice :

Au lieu de : « . . . modernisation judiciaire... ».
Lire : « .. . modernisation de l ' organisation judiciaire. . . » .
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